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NOTE 



La liste des ouvrages et des documents consultés pour 
rélaboration de ce travail figurera à la fin du dernier 
volume. Ces documents sont de tous genres : actes offi- 
ciels, mémoires, lettres, journaux du temps, brochures, 
pamphlets, etc. Nombre de ces documents sont reproduits 
au cours du récit. 
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INTRODUCTION 



La Belgique pendant le XVIII' siècle 

de 1700 à 1791 

Le Régime autrichien. — Les Révolutions 



s 

CHAPITRE PREMIER 
1700 — 1715 

\^ Mort de Charles II, roi d'Espagne. — Guerre de la 
suooession d'Espagne. — Traité d'Utreoht. — Traité 
^ de Rastadt. — Traité de la Barrière. 

iLo dernier roi d^Espagne de la maison d'Au- 
triche, le faible Charles II, moarut au Palais de 
Madrid, le i^"^ novembre 1700. Bien que n'ayant 
pas atteint Tâge de quarante ans, c'était déjà un 
vieillard, qui tenait avec peine, dans ses mains 
débiles, le sceptre de Philippe II. Sous son règne, 
la décadence matérielle et morale de l'Espagne 
s'accentua rapidement. 

Charles II n'avait pas d'enfant. Qui lui succé- 
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2 LA DOMINATION FRANÇAISE KN BELtIQUE 

deradt?... Cette question agitait l'Europe depuis 
plusieurs années. Il ne s'agissait plus, comme dit 
Michelet, de telle ou telle province, mais d'un 
empire tout entier, et d'un empire dont la puis- 
sance, quoique plus apparente que réelle, s'éten- 
dait encore sur des territoires immenses, tant 
dans l'ancien que dans le nouveau monde. 

La sœur aînée de Charles II, Marie-Thérèse, 
issue d'un premier mariage de Philippe IV, avait 
épousé Louis XIV. En se mariant, elle renonça 
formellement, pour elle et pour ses descendants, 
à ses droits au trône d'Espagne. Cette renoncia- 
tion fut acceptée par son époux, moyennant la 
promesse d'une dot fort importante. Mais la dot 
convenue ne fut pas entièrement payée, et l'on 
comprend Tarme que devint, dans les mains de 
Louis XIV, cette inexécution partielle du contrat 
de mariage. 

L'empereur Léopold I®^ s'était également uni à 
une princesse espagnole, Marguerite, propre sœur 
de Charles II, morte depuis longtemps déjà. Mais 
contrairement à ce qui s'était passé pour Marie- 
Thérèse, les droits de succession au trône avaient 
été spécialement réservés à Marguerite, à son 
époux et à leurs deseendants. L'empereur les 
revendiquait pour son deuxième fils, l'archiduc 
Charly. 

Une fille de Léopold et de Marguerite s'était 
unieà Maximilien-Emmanuel, Electeur de Bavière, 
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France, par cet acte il instituait pour héritier de 
son trone le jeune Philippe, duc d'Anjou, alors 
âgé de dix-sept ans. Le duc d'Anjou était le 
deuxième fils du Dauphin, et par conséquent le 
petit-fils de Louis XIV et de Marie-Thérèse. 

La joie fut grande à Versailles, malgré la certi- 
tude d'une guerre à outrance, et dès que l'on eut 
appris que Charles avait rendu le dernier soupir, 
Louis XIV présenta son petit-fils à sa Cour, en le 
proclamant roi d'Espagne sous le nom de Phi- 
lippe V, en lui réservant tous ses droits éventuels 
à la Couronne de France. La phrase célèbre que, 
suivant les mémoires du temps, il prononça alors : 
« H n'y a plus de Pyrénées, » attesta la volonté 
qu'il avait de maintenir son petit-fils sous sa 
tutelle. 

Sur son ordre, et sans tarder, le nouveau roi se 
rendit à Madrid, où il fut reçu sans opposition. 
Peu à peu, les différents pays de la Couronne 
d'Espagne envoyèrent leur adhésion. 

Les Pays-Bas espagnols étaient alors gouvernés, 
et depuis le 26 mars 1692, par l'Électeur de 
Bavière, Maximilien-Emmanuel. Ennemi de l'Au- 
triche, celui-ci se rallia, sans grande hésitation, au 
nouveau souverain, et le fit proclamer solennel- 
lement à Bruxelles. H demanda, pour lui-même, le 
gouvernement perpétuel des Pays-Bas. 

Il facilita l'entrée des troupes françaises dans 
les provinces; dès février 1701, les Hollandais qui 
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tenaient garnison dans les forteresses belges 
depuis le traité de Munster, durent se retirer et 
faire place aux soldats de Louis XIV. Leur résis- 
tance fut nulle, n y avait, certes là, violation des 
traités précédents, mais le Grand Roi, protecteur 
et allié de son petit-fils, voulut affirmer ses pré- 
tentions à l'union étroite des deux royaumes, en 
faisant occuper militairement des Etats de la 
Couronne d'Espagne, sous prétexte de les préser- 
ver d'une aggression prochaine. 

La lutte était certaine, car Léopold I^ protestait 
avec la dernière violence contre les faits accomplis 
et accusait Philippe Y d'usurpation. En juin, 
il fit publier un manifeste qui énumérait les droits 
de sa famille à la Couronne d'Espagne. Puis il 
n'épargna aucun effort iK>ur réunir le plus d'alliés 
possible. De son côté, Louis ne restait pas inactif, 
mais l'Europe avait déjà eu tant à subir de son 
ambition, qu'outre l'Electeur de Bavière, il ne put 
réunir à sa cause que l'Electeur de Cologne et le 
duc de Savoie. Encore celui-ci ne le soutint-il que 
momentanément et mollement, il passa bientôt au 
nombre de ses ennemis. 

Le roi d'Angleterre, Guillaume lU, et les Etats 
généraux de Hollande, après être restés quelques 
mois dans l'expectative, bien qu'il n'y eut aucun 
doute sur leurs intentions, se déclarèrent iK>ur 
l'empereur un peu après que Louis XlV eut fait 
avancer ses troupes dans les Pays-Bas. La Prusse 
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et le^Portngàl avaxent^éjàipromifi lear conoonrs à 
liéopôM, et, le 7 septembre 1 701, œe différentes 
puissances signèreart à La Haye leur traité 
d'àllianoe ayec rAntriche. Le pape Clément XI, 
^i ayait remplacé Innocent XII, mort à peu près 
^1 m^e temps que ^Charles II, .adhéra bientôt à 
la ligU!&âeXa Haye. 

L'Europe était, une fois de plus, «^arée en 
deux camps. La guerre fut longue et terrible : elle 
dura treize années. Des deux côtés, les efforts 
furent immenses. A Tappel de leurs souverains, 
les' peuples, bien qu'ayant déjà tant souffert par 
les longues luttes précédentes, se soumirent à tous 
les impôts, firent tous les sacrifices qu'on leur 
demanda pour réunir le plus d'argent et le plus de 
soldats possible. A la tête des armées furent 
placés des généraux, dont quelques-uns se mon- 
trèrent tout à fait à la hauteur de leur tâche. Du 
côté des Impériaux et de leurs alliés, le prince 
Eugène de Savoie ^ et le duc de Malborough se 
mirent au rang des plus grands capitaines des 
temps modernes. En France, si Oondé, Turenne, 
Luxembourg avaient disparu, Yillars se montra 
générail valeureux et tacticien habile. Vendôme, 
quoique grossier et ignorant, était brave au feu et 
souvent heureux. Malheureusement, Marsin, Belge 
d'origine, ne brilla pas plus dans cette guerre que 
Tfbllard et La Fcuillade, bien que tous trois 
fussent courageux. Catinat et Yauban vivaient 



encore, siais le premier fut disgracié dès le début 
des hostilités, et le second, réminent ii^énieor, 
ji'excellait qne dans la ^erre des Aègea. Quant à 
Yilleroi, qui ne devait son ayanoement qu'à one 
làTear incompréhensible, il fut partoat et presque 
toujours inepte. L'allié de Ijouis XIV, l'Electeur 
de Bavière, déploya les plus louables efforts. I«e 
duc de Berwick, Anglais de sang royal au service 
de la France, peut compter parmi les bons géné- 
raux de l'époque. 

La guerre commença en Italie. L'incapable Yil- 
leroi fut battu à Carpi, puis à Chiari, par le prince 
Eugène, qui s'empara du Milanais et d'une partie 
du duché de Mantoue (septembre 1701). Vendôme, 
ayant remplacé Yilleroi, repoussa les In^^ériauz et 
reprit les positions perdues. 

En Allemagne, l'héritier du trône impérial, 
l'archiduc Joseph, s'empara de Landau, mais il fut 
obligé de se replier sur Vienne lorsque l'Electeur 
de Bavière, ayant forcé TTlm à capituler, eut rem- 
porté, avec l'aide de Yillars, les victoires de Fried- 
lingen, de Einhoven et de Speierbaeh. Landau fut 
repris par les Français et Brisach leur ouvrit ses 
portes. 

MaYJmilien-Emmanuel résolut alors de s'ttmpa- 
rer du Tyrol et de donner la main au duc de Yen- 
dôme qui poursuivait ses succès en Italie, surtout 
d^uis que le prince Eugène avait été forcé de 
quitter ce pays pour se rendre en Hongrie, où sa 
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présence était nécessaire pour écraser Tinsurrec- 
tion qu'y avait fomentée Rakoscy. 

L'indomptable patriotisme des montagnards 
tyroliens fit échouer la tentative de l'Electeur, qui 
ne put rejoindre Vendôme. Il se maintint tou- 
tefois sur le Danube, et, toujours secondé par 
Villars, gagna, le 21 septembre 1708, la bataille 
de Hoechstœdt sur le général autrichien Styrum. 

Cette première partie de la guerre se terminait 
à l'avantage de la France, et Versailles aurait pu 
se réjouir, sans les troubles intérieurs qui ensan- 
glantaient une partie du royaume. La formidable 
insurrection des Cévennes, connue sous le nom de 
révolte des Camisards, avait été mal réprimée par 
Montrevel, et force fut à Louis XIV de rappeler 
Villars pour la dompter. Villars dut donc se séparer 
de l'Électeur, auprès duquel il fut remplacé par 
Marsin. Ainsi, en France comme en Autriche, la 
guerre civile avait obligé les deux meilleurs géné- 
raux des belligérants à quitter leur poste. Mais 
l'insurrection hongroise était déjà vaincue et le 
prince Eugène avait pris en Allemagne le comman- 
dement des armées impériales. 

Sur ces entrefaites, une armée anglo-hollandaise 
s'était formée dans les Pays-Bas, sous les ordres 
du duc de Malborough. Cette armée, imposante et 
disciplinée, menaçait la France d'une invasion par 
le nord. Les Français durent même évacuer une 
partie des places belges et se replier vers la 
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Flandre française. Mais, en ce moment, la partie 
principale se jouait en Allemagne où l'Électeur, 
étant resté dans ses positions, inquiétait toujours 
Vienne. Le duc de Malborough rejoignit le prince 
Eugène, et ils unirent leurs forces contre Maximi- 
lien-Emmanuel et Marsin. 

Cette partie n'était plus égale. L'Electeur et le 
général français furent battus une première fois au 
Schellenberg, le 2 juillet 1704» puis, malgré les 
renforts que leur avait amenés Tallard, ils subi- 
rent une défaite complète, le i3 août, dans ces 
mêmes vallons de Hoechstaedt où Villars et l'Elec- 
teur avaient battu les Impériaux l'année précé- 
dente. C'est cette victoire que les Anglais appellent 
la bataille de Blenheim. L'Electeur et les géné- 
raux français, en toute hâte, durent repasser le 
Shin. Maximilien-Emmanuel fut mis au ban de 
l'empire. 

Quelques mois après, l'empereur Léopold I^ 
mourut, et son fils Joseph lui succéda sous le nom 
de Joseph P"". Celui-ci épousa toutes les querelle» 
de son père et maintint les prétentions de son frère 
Charles au trône d'Espagne. 

L'Allemagne était dégagée. Malborough revint 
dans les Pays-Bas, où le prince Eugène collabora 
pendant quelque temps à ses efforts. C'est là 
qu'allait se porter le coup le plus terrible pour 
Louis XIV. 

Au printemps de 1706, l'armée de Malborough 
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était eantonnée daas une partie da Bratbant et da 
jpa^is de.Namur, et dams le Limbourg. Une armée 
irançfiise, à ;pexi près égale en forées, commandée 
par Villenoi let par rElecteur, loi fut opiposée. Vil- 
leroi Avait reçu Tordre de Louis XIY de ne point 
attaquer le duc de Malborough avant ^d'avoir reçu 
les renforts que devait lui amener Marsin. Xon 
seulement le présomptueux Yilleroi n'attendit pas 
Marsin, mais encore il voulut livrer bataille avant 
que TElecteur, retenu à Bruxelles, ne l'eût rejoint. 
Xies conséquences de cette double imprudence ne 
se firent pas attendre. Yilleroi fut complètement 
battu à Ramillies, le 23 mai 1706, malgré la vail- 
lance et le courage de ses soldats. Ses dispositions 
furent si mal prises que l'énergie des troupes 
n'empêcha pas la défaite de se changer en déroute. 

Cette victoire livra une grande partie des Pays- 
Bas aux Impériaux et à leurs alliés. Les Français 
durent chassés de la plupart des places fortes qu'ils 
occupaient encore, et il ne leur resta bientôt plus 
que quelques territoires de la Flandre occidentale. 
C'est de la bataille de Eamillies que l'on date la 
fin du régime espagnol dans les provinces belges 
et le commencement du régime autrichien. Cepen- 
dant l'occupation fut toute militaire pendant près 
de neuf ans et la domination impériale ne fut réel- 
lement consacrée qu'en 1715. 

Le prince Eugène était revenu en toute hâte en 
Italie, où Yendôme se maintenait toujours. Le 
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général fraaçaas^Mendtt MmTedoatBUeiadvecBaire 
de pied ferme. MalhenreuBement, le mort trompa 
«a canfîaaiee. Poreé de veonler orne premièFe foÎH à 
OaAmiOy il accota, nne danzième-ibiB, le combat 
à Calcinato. La bataille fat d'abord îndédse, siai» 
la défection du dnc de SaToie la fit perdre par len 
Françm»* La Fenillade, qni deralt sontentr Ven- 
dôme, lot également défait près de Turin. Les deux 
généraux français durent Tcpacser les Alpes. Cela 
se passait en septembre 1706. Eugène s'empara 
ens^te de Naples et de ia Sardaigne. 

En Allemagne, dans les Pays-Bas, en Italie, la 
situation était donc complètement transformée. 
En Espagne, cependant, Philippe V se maintenait, 
grâce aux efforts de Berwick, qui remporta plu- 
sieurs victoires sur les troupes anglo-allemandes 
qu'y avait amenées rarchiduc Charles. Ce prince 
réussit néanmoins à s'emparer de la Catalogne et 
s'y fit proclamer roi d'Espagne. Le pape Clé- 
ment XI le reconnut comme tel. 

Le vieux roi de France ne se laissa pas accabler 
par tant de coups désastreux. Il demanda à la 
France un nouvel effort et celle-ci, stoïque, con- 
. sentit à tout. Pendant les années 1708 et 1709, de 
nouvelles armées s'organisèrent. La première de 
ces armées fut confiée au duc de Bourgogne et à 
Voidôme et, malgré l'énei^^ de celui-ci, elle fut 
encore complètement battue à Oudenaerde, le 
XI juillet 1708. L'impéritie et la présompUon du 
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duc de Bourgogne furent, en grande partie, cause 
de cette défaite. 

Ce dernier échec engagea Louis à négocier. Des 
pourparlers furent entamés à La Haye et, pendant 
plusieurs mois, on examina les conditions dans 
lesquelles la paix pouvait se faire. Mais on voulait 
obliger Louis XIV à chasser lui-même son petit- 
fils du trône d'Espagne, et il ne put consentir à 
cette humiliation. Les pourparlers furent rompus 
en mai 1709. 

La France se saigna à blanc et donna à son roi 
ses dernières ressources. Le commandement d'une 
nouvelle armée fut confié à Villars. Le choix était 
bon, mais le calice des revers n'était pas encore 
épuisé pour le Grand Roi. Toutefois, la bataille de 
Malplaquet, perdue par Villars, ne fut pas une 
défaite comme celle de Ramillies. Le général fran- 
çais, montrant une contenance ferme et héroïque, 
put se reformer immédiatement et voler au secours 
des places de la Flandre et de l'Artois, que le duc 
de Malborough et le prince Eugène s'étaient em- 
pressés d'investir. 

Par malheur, le sort des armes changeait aussi 
en Espagne. Philippe V fut battu par les Impé- 
riaux à Almenara, à Toralva, et une plus grande 
partie de son royaume tomba en leur pouvoir. 
Louis XIV envoya en Espagne son meilleur général 
après Villars, Vendôme. 

De critique, la situation devenait presque déses- 
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pérée. Louis affectait cependant le calme et la 
tranquillité. On eût dit que l'astre qu'il avait pris 
pour emblème^ brillait toujours pour lui de son 
plus vif éclat ! 

Comme pour justifier cette confiance, plusieurs 
événements, les uns de pur hasard et réellement 
inespérés, les autres militaires, vinrent brusque- 
ment changer la face des choses. 

L'un de ces événements fut la disgrâce de Malbo- 
rongh, à la suite d'une intrigue de Cour,et son rap- 
pel en Angleterre. On supprimait ainsi à Louis XIY 
son adversaire le plus redoutable. De plus, les 
Tories, revenus au pouvoir à Londres, inclinaient 
fortement vers la paix. 

Un autre événement heureux pour la France fut 
la mort de Joseph I*'. Son frère Charles lui suc- 
céda sous le nom de Charles YI. Les alliés de 
l'Autriche s'effrayèrent à l'idée de voir le même 
prince régner sur l'empire et sur l'Espagne. Leur 
coopération s'affaiblit graduellement. Ils avaient 
soutenu l'Autriche tant qu'elle ne revendiquait le 
trône d'Espagne que pour un prince de la famille 
impériale, et non pour l'empereur lui-même. 

Pendant ce temps, Vendôme remportait une bril- 
lante victoire sur les Impériaux à Yillaviciosa, 
victoire qui raffermit Philippe V sur son trône. 

Louis XIV put, dès lors, discuter la paix et non 
la subir. La plupart des belligérants, sauf l'Au- 
triche, envoyèrent des plénipotentiaires à Utrecht 
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et lee conférences furent reprises. Charles VI^ 
seul, se montrait irréductible. Il continua la 
guerre. Villars, redoublant d'efforts et d'ardeur, 
s'avança contre le prince Eugène et le battit com?- 
plètement à Denain, le 24 juillet 1712. 

Gette dernière victoire fut éclatante. L'astre de 
Louis parut ^inceler comme au plus beau jour de 
ce grand règne. Mais, hélas, la misère accablait 
les populations, et la mort, frappant coup sur coup 
les principaux membres de sa famille, endeuillait 
le cœur du vieux roi. En peu de temps, il perdit 
son fils, le Dauphin, so» petit-fils, le duc de Bour- 
gogne, et la femme de celui-ci; le duc de Berri, 
son troisième petit-fils, succomba ensuite. La 
mort ne s'arrêta pas là. Elle atteignit le duc de 
Bretagne, son arrière-petit-fils. Il ne restait plus 
au roi de France, de sa^déscendance légitime, que 
le duc d'Anjou, enfant en bas âge, qui devint l'hé- 
ritier du trône. 

Louis inclina alors sa tête altière. Au point de 
vue politique, cependant, il ne perdit rien de sa 
fermeté. Des instructions nettes et précises furent 
envoyées aux agents de la France à Utrecht. Ils 
avaient mission d'aboutir à une paix durable, mais 
digne. 

Les pourparlers avec l'Angleterre, la Hollande, 
le Portugal et' la Savoie réussirent. La paix fut 
définitivement signée le 11 avril 1718. Il y eut un 
traité spécial de^ cfaaeune de ces nations avec la 
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France. H y eat doue cinq traités différents. 

A¥ec le Portogal et la Savoie, on se contenta 
d'one reelifîeaMon de frontière peu importante. 
La Prosse, de son coté, bénéficiait de la posses- 
sion de la Groeldre. Par son traité avec l'Angle» 
terre, Lonis XIY abandonna nne grande partie de 
ses possessions en Amérique. On discuta longue- 
ment les questions maritimes, et c'est de ce traité 
qu'est sorti le grand princix>e : a Le pavillon comrre 
la marchandise n. Sur la demande des Etats géné- 
raux de Hollande, le roi de France, en son nom et 
au nom de son petit-fils, consentit à ce que les 
anciens Pays-Bas espagnols devinssent possession 
autrichienne, et il admit que les Hollandais 
reprissent garnison dans les places belges, pour 
leur a Barrière ». Louis conserva la Flandre fran- 
çaise, qui lui avait été garantie par les traités 
précédents. 

Somme toute, le roi de France faisait beaucoup 
de concessions, mais il obtenait ce à quoi il tensût 
le plus, la reconnaissance pleine et entière de Phi- 
lippe V comme roi d'Espagne, avec cette restric- 
tion toutefois que jamais le même prince ne pour- 
rait régner en même temps à Paris et à Madrid. 

Abandonné par ses alliés, inquiet de la tournure 
que prenaient les événements militaires, car Vil- 
lars^ poursuivant sa marche victorieuse, avait 
pénétré en AUemagne, Charles YI consentit enfin 
à négocier. 



16 LA DOMUfATION FRANÇAISE EN BELGIQUE 

Villars et le prince Eugène, de militaires se 
firent diplomates. Des entrevues très courtoises 
eurent lieu à Rastadt entre les deux généraux. 
Après d'assez longues délibérations, dont ils trans- 
mettaient immédiatement la substance à leurs sou- 
verains respectifs, Villars et le prince Eugène 
signèrent un traité de paix provisoire le 6 mars 
1714. Le traité définitif ne fut signé qu'à Bade en 
Argovie le 7 septembre de la même année. 

L'accord entre le roi et l'empereur contenait 
environ une trentaine d'articles, qui prenaient 
pour bases les paix de Westphalie et de Nimègue. 
Il y eut des stipulations détaillées au sujet des for- 
teresses du Ehin. Les intérêts de beaucoup de 
petits princes furent débattus. L'Autriche recon- 
nut Philippe V, mais tacitement. Rien ne put 
décider Charles VI à en faire un article du traité. 

L'article 19 de l'accord était celui qui intéressait 
les anciens Pays-Bas espagnols. Cet article était 
ainsi libellé : 

« La France consentait à ce que l'empereur prît 
possession des anciens Pays-Bas espagnols, pour 
en jouir, lui, ses héritiers et successeurs, sauf les 
dispositions à prendre avec la Hollande, au sujet 
de la Barrière, et avec la Prusse, au sujet de la 
Gu cidre. » 

Outre un arrangement avec la Prusse, qui fut 
facilement réglé, il restait donc à l'Autriche à con- 
clure un traité avec la Hollande, concernant cette 
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Barrière, que les Etats généraax ayaient si fort à 
eceur, et qu'ils ne savaient jamais défendre. Les 
délégaés des deux pays se réunirent, tantôt à La 
Haye, tantôt à Anvers. C'est dans cette dernière 
ville que le traité fut signé, le i^ novembre 171 5. 
Il était désastreux pour les Belges et humiliant 
pour l'Autriche. 

Non seulement, les Hollandais pouvaient tenir 
garnison dans les principales forteresses de la Bel- 
gique, mais encore ils pouvaient, en temps de 
guerre, inonder toute la partie du pays située 
entre la Meuse et l^scaut^ jusqu'au Démer. 

La fermeture de l^scant, arrachée à l^spagne 
en 1648, fut confirmée, consacrant la ruine d'An- 
vers et du commerce belge! Chaque année, les 
Etats généraux de Hollande pouvaient exiger le 
paiement d'une somme de i,25o,ooo florins, par 
« voie de fait ou exécution militaire n. En outre, 
on endossait aux Belges la dette que Charles II 
avait faite envers la Hollande, environ huit mil- 
lions de florins. 

Ce traité était odieux. Les Belges, dès qu'ils 
le connurent, en furent atterrés. Aussi, c'est par 
un silence glacial que fut accueilli le comte de 
Sumigseck, lorsqu'il vint, le 4 février 17 16, 
prendre solennellement possession des Pays-Bas 
an nom de son maître Fempereur Charles VI. 
Celui-ci ajoutait à son empire trois duchés : Bra- 
bant (y compris le marquisat d'Anvers), Limbourg 

s 
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et Luxembourg ; trois comtés : Flandre, Hainaut 
et Namur ; deux seigneuries : Malines et Tournai ; 
plus une partie de la Gueldre, avec Roeremonde et 
qvelques Tilla^es. 
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CHAPITRE n 






llalgré ces guerres contmaellet» et ce long 
drame, dont les prineipaax actes se passaient chez 
eux, malgré le contact, pour ainsi dire permanent, 
des soldats de presque tontes les nations euro- 
péennes, les Belge» ne perdaient pas le sentiment 
de leur propre nationalité. Leur sol était meurtri 
et ravagé; un odieux traité allait mettre le comble 
à leurs malheurs, en continuant à Tinculer leur 
activité commerciale : ils conservaient en eux- 
mêmes une indomptable persévérance et s'apprê- 
taient à défendre énergiquement leurs privilèges 
séculaires, qu'ils sentaient menacés. La longue et 
énervante domination espagnole n'avait point usé 
les qualités distinctives de leur race, et ils gar- 
daient ce bon sens modeste et pratique, cet amour 
du travail, qui étaient le fond de leur caractère. 
C^ependant leur défiance était extrême, tant de 
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vicisâitades les avaient rendus sceptiques, ils 
n'avaient foi qu'en eux-mêmes, mais cette foi, ils 
la conservaient complètement. Ils se sentaient 
toujours dignes de leurs ancêtres, et ils se souve- 
naient des grandes luttes que ceux-ci avaient 
soutenues pour la conquête de leurs chartes et de 
leurs libertés. Avec le sentiment de leur nationa- 
lité, leur esprit communal restait toujours aussi 
vif et aussi ardent. 

Ne pouvant jouir d'une indépendance complète, 
il leur importait peu de passer d'une domination 
étrangère sous une autre domination étrangère, 
pourvu que leurs privilèges fussent respectés. Le 
gouvernement, qui, ne touchant pas à leurs chartes 
particulières, eût procuré aux habitants des pro- 
vinces les moyens de développer leur commerce et 
leur industrie, eût trouvé en eux des administrés 
loyaux et fidèles. Us ne demandaient qu'une chose, 
pouvoir, à l'abri de ces privilèges acquis par tant 
d'efforts, ramener le bien-être en leur pays par un 
travail honnête et persévérant. 

Si le gouvernement espagnol ne les avait aidés 
aucunement à exercer leur activité commerciale, 
s'il avait consenti à la fermeture de l'Escaut dès 
1648, il s'était bien gardé de toucher à leurs liber- 
tés civiles. La grande préoccupation, l'unique pré- 
occupation de ce gouvernement, fut de maintenir 
dans les provinces la religion catholique dans 
toute son intégrité. Les Belges s'étaient facile- 
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ment plies à cette exigence. La grande révolntion 
de 1667 n'était pins qu'an songe, et la plupart des 
adeptes de la religion réformée avaient quitté le 
pays. La religion catholique était donc religion 
d'Etat et la seule tolérée. Ni les Flamands, ni les 
Wallons ne s'en plaignaient. Il est vrai que le 
haut comme le bas clergé étaient, alors, essen- 
tiellement composés de nationaux intelligents, 
instruits, dévoués à leurs compatriotes et jaloux, 
comme eux, de leurs antiques privilèges. L'exer- 
cice de la religion était doux et paternel. Les 
Belges accomplissaient du reste les devoirs de leur 
cultes, tranquillement, consciencieusement, sans 
discussion aucune. Les habitants des campagnes 
y mettaient, cependant, plus d'ardeur que les habi- 
tants des villes. Moins intelligents, ou plutôt 
moins instruits que les bourgeois, les paysans 
étaient plus fanatiques. Dans certaines parties du 
pays, les populations rurales étaient plus sectaires 
que les habitants de la Castille ou de l'Andalousie. 
La liberté de conscience n'existait donc pas en 
Belgique, mais pas un Belge, pour ainsi dire, ne 
s'en apercevait, tous professant, avec plus ou 
moins d'ardeur, la foi catholique. 

Cependant, aucune autre contrée de l'Europe ne 
possédait autant de libertés civiles. Dans ce petit 
coin de terre, entouré de pays où le souverain était 
tout et le peuple rien, chaque citoyen avait con- 
science de sa qualité d'homme et d'homme libre. 
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TouB les Belges connaissaient leurs droits, chère- 
ment acquis, et c'était bien le plus précieux qu'ils 
se passaient de pères en fils. Même en Angleterre, 
pays où les droits des hommes furent reconnus les 
premiers, les libertés civiles n'étaient pas aussi 
développées qu'en Belgique. On est étonné, aujour- 
d'hui, en examinant les chartes, réellement libé- 
rales, que les princes belges avaient été forcés 
d'accorder à leurs sujets. Nulle part, le mouvement 
communal n'avait été aussi puissant qu'en Belgi- 
que ; nulle part il n'avait porté autant de fruits. 
Des villes il s'était étendu aux bourgs et aux 
villages, et de là, à la province entière. Dès le 
XIV® siècle, toutes les provinces avaient leur 
charte particulière, qui était, en quelque sorte, un 
véritable contrat passé entre le prince et ses 
sujets. Ces chartes se ressemblaient toutes, mais 
le type le plus complet en était la Joyeuse Entrée 
des Brabançons. 

Par cette Joyeuse Entrée^ composée d'abord de 
trente-trois articles, puis de cinquante-neuf, le 
duc de Brabant jurait d'abord, d'une façon géné- 
rale, de respecter les privilèges de ses sujets. 

Puis il prêtait serment à chaque article séparé- 
ment. 

D'abord, il s'engageait : 

« A n'entreprendre aucune guerre sans le con- 
sentement des villes et du pays ; 

» A respecter les accusés, qui ne pouvaient être 
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jugés que dans leur pays et par leurs nationaux ; 

» A observer strictement et à maintenir le 
Conseil des États, dont la grande majorité des 
membres devait être choisie dans le pays et doivt 
le chancelier ne pouvait jamais être un étranger : 
Ge Conseil devait toujours être formé, outre quel- 
ques personnages choisis par le prince lui-même, 
des principaux seigneurs, des grands abbés et des 
magistrats des grandes villes. » 

» A ne battre monnaie, à n'élever aucun impôt 
sans le consentement desdits États. » 

Ensuite il était stipulé : 

(c Que les membres du Conseil des États 
devaient être libres d'émettre une opinion libre, et 
qu'aucune poursuite ne pourrait être exercée 
contre eux de la part du prince pour opposition à 
ses intentions ; 

» Que les actes officiels, lettres patentes, etc., 
devaient être rédigés en français, en flamand et 
on latin, afin que chacun les comprenne. » 

Lorsque le prince avait prêté serment, les États 
juraient, à leur tour, au nom du peuple entier^ 
fidélité au souverain. Si celui-ci vidait son 
serment, les sujets étaient déliés du leur. 

C'était donc bien un engagement mutuel, du» 
lequel peuple et souverain traitaient d'égal à éff$l. 

Ce serment fut prêté, pour la première fois, par 
le duc W^nceslas et la duchesse Jeanne, le 3 jan- 
vier; i356. 
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Nous donnons ici, à titre de curiosité, la partie 
principale du texte exact du serment que prêtaient, 
au XVII® siècle, les gouverneurs généraux des Paye- 
Bas pour le roi d'Espagne : 

(( Nous, etc. 

» Jurons, à notre avènement et succession, 
)) tenir et faire tenir fermes et valides les raisons 
» et droits de la sainte Église et généralement tous 
» les statuts, privilèges, exemptions ou franchises 
» et tous leurs droits et coutumes anciennes et 
» modernes, et avec ce, les privilèges de notre 
» Joyeuse Entrée, par nous concédés et accordés 
» aux États du Brabant, sans excepter chose 
» aucune, et ne ferons ni ne laisserons faire en 
» nulle manière, au contraire, en tout ou en partie, 
» jurons tout ce que un bon et légitime seigneur 
» est tenu de faire. Ainsi nous aident Dieu et ses 
» saints. » 

Ainsi donc, si en France, en Allemagne, pres- 
que partout, le prince ou le seigneur pouvait dis- 
poser de son sujet, comme de sa chose, le Braban- 
çon, le Belge, était un être humain et non une bête 
de somme, et Ton comprend avec quelle énergie 
les habitants des provinces tenaient à leurs 
chartes. 

Outre cela, une foule de lois, d'ordonnances, 
réglementaient les rapports des autorités consti- 
tuées avec les citoyens. Certaines lois mêmes 
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étaient empreintes de gentiments humanitaires qni 
ne sont plus atteints à notre époque, tel cet arrêté 
des États du Brabant qui défendait à tout officier, 
sergent ou homme de police de pénétrer dans le 
domicile d'une femme enceinte : La maison d*une 
future mère était sacrée et inviolable. 

Si les Belges étaient unanimes à exiger le main- 
tien de leurs chartes, qu'ils défendraient jusqu'à 
la mort, il leur était assez indifférent, comme nous 
l'avons dit, de passer de la domination espagnole 
à la domination autrichienne, ne pouvant jouir 
d'une indépendance complète. Cependant, leurs 
aspirations particulières n'étaient pas les mêmes 
dans toutes les provinces. Beaucoup de Flamands 
avaient caressé le rêve d'une union complète avec 
les Provinces-Unies, alors que la plupart des Wal- 
lons étaient partisans de l'Espagne ou de la 
France. Ceux qui mettaient leur espoir dans le 
régime autrichien se comptaient au début. Nous le 
répétons^ le nouvel ordre des choses fut accueilli, 
par la majorité des habitants des provinces, avec 
une défiance extrême. 

Cette défiance se changea en aversion, lorsque 
l'on apprit que le traité de la Barrière allait être 
signé. Les exigences de la Hollande lui enlevèrent 
beaucoup d'amis dans les Flandres et la faiblesse 
de l'Autriche lui ôta les quelques partisans qu'elle 
pouvait avoir. 

Les Belges essayèrent de protester contre cet 
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infâme traité. Les États de la Flandre et da Bra- 
bant envoyèrent même des députés à l'empereur et 
le supplièrent de résister aux exigences de la Hol- 
lande. Charles VI les renvoya avec quelques pro- 
messes banales. Les Belges l'inquiétaient peu et 
ils étaient à ses yeux peu intéressants. Il n'avait 
de sollicitude que pour ses peuples allemands et ne 
pensait, en outre, qu'à cette Espagne qui venait de 
lui échapper. Pendant tout son règne, il ne consi- 
déra la Belgique que comme un gage à échanger, 
aussitôt que l'occasion s'en présenterait, contre 
d'autres contrées qui lui tenaient plus au cœur. 
Les habitants des provinces furent donc sacrifiés, 
et complètement. 
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CHAPITRE III 
De 1715 é 1748 



Les gouverneurs autrichiens sous Charles VI. — 
Commencement du régne de Marie-Thérèse. — 
Guerre de la succession d'Autriche. — Occupation 
militaire de la Belgique par les Français. — 
Paix d'Aix-la-Chapelle. 



Le séjonr dans les Pays-Bas da lieutenant 
général Lothaire , Joseph^eorges , comte de 
Kônigseck, ne dora que quatre mois, de février à 
juin 1716. Ce fut plutôt un gouverneur par intérim, 
qui, pendant ses courtes fonctions, tout en conseil- 
lant à Charles VI d'agir avec énergie envers ses 
nouveaux sujets, essaya lui-même de ramener à 
son m^tre le plus de partisans possible en se 
montrant affable et conciliant. 

Charles VI résolut, croyant faire en cela ung^and 
honneur aux Belges, de continuer ITiabitude espa- 
gnole et de leur donner un gouverneur général 
choisi dans sa famille. Sur l'avis de ses conseillers. 
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il appela à ce poste, le 25 juin 1716, le prince 
Eugène de Savoie, un des héros de la guerre pré- 
cédente. Le prince Eugène, toujours aux camps, 
guerroyait alors contre les Turcs, et il fut convenu 
entre l'empereur et lui que, tout en conservant le 
titre et la responsabilité de gouverneur général, il 
pourrait déléguer à sa place un ministre plénipo- 
tentiaire qui serait chargé de Tadministration 
effective des provinces. Le marquis de Prié, Pié- 
montais d'origine, fut choisi pour ce poste impor- 
tant. Hiérarchiquement, l'empereur devait donner 
ses instructions au prince Eugène qui les trans- 
mettrait au marquis de Prié. Peu à peu, celui-ci 
correspondit directement avec l'empereur et devint, 
en fait, le vrai gouverneur. 

L'administration de Prié dura près de neuf 
années, de juin 17 16 à décembre 1724. Cette admi- 
nistration fut, au début, souvent intelligente et 
généreuse quelquefois, mais elle ne tarda pas à 
devenir brutale et autoritaire. Dans les premiers 
temps de son séjour dans les Pays-Bas, Prié 
s'efforça d'adoucir les conditions du traité de la 
Barrière. Il eut, à ce sujet, en 1716 et 1717, 
maintes conférences à La Haye avec Heinsius, 
grand pensionnaire de Hollande. Mais celui-ci et 
les États généraux se montrèrent intraitables. Les 
efforts du ministre plénipotentiaire furent hono- 
rables, mais, n'ayant pas réussi, il crut en avoir 
assez fait de ce côté et revint prendre définitive- 
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ment les rênes du goavemement à Bmxelles. Dès 
ce moment, il ne connut plus qa'one seule loi, celle 
de l'empereur. Les libertés des peuples belges 
l'offusquaient. Ne pouvant les supprimer purement 
et simplement, il résolut de montrer aux pro- 
vinces qu'il était, avant tout, le représentant du 
pouvoir absolu. 

Il voulut d'abord imposer aux doyens des 
métiers le serment à l'acte additionnel à la Joyeuse 
Entrée, promulgué le la août 1700, par Charles II, 
sur l'instigation de l'Electeur de Bavière. Cet acte, 
resté pendant quinze années lettre morte, restrei- 
gnait le droit qu'avaient les collèges des doyens de 
donner leur avis dans la plupart des questions qui 
intéressaient la police et l'administration des villes 
et même du pays. Ce serment fut refusé presque 
partout ; à Bruxelles, notamment, où les doyens 
firent entendre de violentes protestations. Une 
demande de subsides rencontra, en outre, une 
opposition ardente dans la plupart des villes. Prié, 
irrité, froissé de la liberté de langage qu'affectaient 
non seulement les doyens des métiers, mais le 
peuple entier, voulut passer outre. Des troubles 
sanglante éclatèrent à Bruxelles, à Malines, à 
Anvers. Ds furent réprimés avec la dernière 
rigueur. Prié disposait de troupes autrichiennes 
restées dans le pays; il avait la force pour lui. 
A Bmxelles, cette répression fut sanglante : un 
vénérable doyen, Anneessens, fut exécuté le 
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iQ septembre 1719. La mort dans le cœur, les 
collèges furent obligés de céder sar tous les points 
et de prêter le serment exigé. 

Le faible lien, à peine ébauclié, qui unissait les 
populations belges à l'Autriche, était rompu. Le 
ministre comprit que s'il poursuivait pareille poli- 
tique, une insurrection beaucoup plus grave écla- 
terait. Elle aurait pu être vaincue, il est vrai, mais 
le pays, à peine remis des invasions précédentes, 
aurait été ruiné complètement et les populations 
seraient devenues hostiles à jamais envers l'Au- 
triche. Prié connaissait l'esprit de ses administrés ; 
il ne voulut pas tenter l'aventure et il essaya de 
ramener les habitants des provinces au gouverne- 
ment autrichien en flattant leur esprit entreprenant. 
Il trouva un moyen d'éluder, en partie, les condi- 
tions désastreuses du traité de la Barrière. 

Si l'Escaut était fermé, la mer ne l'était pas. Le 
port d'Ostende était défectueux, mais en l'amélio- 
rant, en y attirant des armateurs, en augmentant 
les moyens de communication de ce port avec le 
reste du pays, on pouvait y ramener le commerce 
et en faire Texutoire de l'activité industrielle belge. 
Pour être eertain du succès, il fallait intéresser 
toute la population à cette œuvre, et Prié, s'étant 
entouré des conseils d'hommes compétents, fit 
autoriser par Charles VI la création de la Com- 
pagnie d'Ostende. 

Les actions de la Compagnie furent souscrites 
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rapidement. Les Belges, malgré leur défiaoee, 
s'étaient rends eomple, aree ieor esprit praOiqme^ 
de l'importance de rentreprise et des résnhate 
qn'^e ponrait aroir pour Ieor pro^>érTté, Les 
fonds mmscriUi deraient senir à établir ime Hgne 
denaiigadan entre Ostende et les Indes et sne 
antre Ugne entre Oslende et i'Amériqne, Un seeond 
s^pel de fonds ent antant de snceès que le premier 
et, nn capital important ayant été eoostitoé, les 
affaires de la Compagnie definrent en peo de 
temps très florissantes, Ostende eompta bientâ^ 
parnûles ports les pins impCTtantsde lamer do ^ord. 
La fondation de la Compagnie date de 1722. En 
1727 elle était derenoe si poissante qu'elle arait 
ses propres établissements dans les Indes et qo'eUe 
faisait one eomcnrrenee des pins sérieose aoz 
Anglais et aox Hollandais, Ces derniers erièient 
bientât à la Tiolatiom da traité de la Barrière et, 
appoyés par les Anglais, firent entendre à Tempe- 
reor Charles YI on langage irrité. 

Les Belges espéraient qoelemonarqoeaotrieliien 
résisterait à ees protestations injostifiabks. Il n'en 
fat rien. Une fois de pins, il abandonna les intérêts 
des proTinces et eéda aox réclamations bollan- 
daises, Sospcndoes en 1727, les opérations de la 
Compagnie forent définitiTement sopprimées 
en 1731, 

Entre temps. Prié arait été forcé d'abandonner 
ses fonctions. Malgré son effort généreoz, sa mar" 



32 LA DOMINATION FRANÇAISB EN BELGIQUE 

gue et sa hauteur n'avaient pas diminué. Il s'irritait 
d'autant plus que, croyant avoir rendu un service 
immense aux Belges en instituant la Compagnie 
d'Ostende, il s'imaginait que leur reconnaissance 
devait les mettre à ses pieds. Son administration 
devint de plus en plus arbitraire et ses procédés 
violents augmentèrent Timpopularité du régime 
autrichien. Cette impopularité devint telle que 
l'empereur s'en émut. Les familiers de Charles VI 
accusèrent Prié d'être la cause de tout et préten- 
dirent que la rigueur de son administration dépas- 
sait les instructions impériales. Cependant Prié 
n'avait fait qu'obéir aux ordres de son souverain. 
Son seul défaut fut son obéissance aveugle : il exé- 
cutait ces ordres à la lettre, sans y mettre aucune 
forme. 

Accusé, Prié fut appelé à Vienne pour se justifier 
devant le Conseil de l'empereur. Il ne parvint pas 
jusqu'à la capitale de l'Empire. Malade en quittant 
Bruxelles, il mourut en route. 

Le prince Eugène de Savoie n'avait pas voulu 
désavouer son ministre et il avait déjà abandonné 
ses fonctions, plutôt nominatives, de gouverneur 
général. 

A Vienne, le vent tournait en ce moment-là du 
côté de l'indulgence, et Charles VI ayant entendu 
des personnes sages qui le mirent exactement au 
courant de l'état de ses possessions belgiques, 
comprit qu'il était temps de prendre à l'égard des 
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Belges des mesures plus doaces, si Ton yonlait 
éditer nne nonyelle insorrection qui n'aurait profité 
à personne. 

n comptait mettre à la place da prince Eogène 
un antre membre de sa famille, mais son choix 
n'était pas encore fait. En attendant, il envoya 
provisoirement en Belgique le maréchal comte de 
Danmn, avec les instractions les plas conciliantes 
et même avec nne promesse d'amnistie pour faits 
politiques. 

Le comte de Danmn arriva àBmxelles le 29 jan- 
vier 1725 et resta six mois dans les provinces. Les 
bonnes dispositions qu'il montra ramenèrent au 
gouvernement autrichien beaucoup d'esprits aigris. 
Les Belges ne demandaient qu'à être traités en 
citoyens et non en esclaves. Du moment que Ton 
usait envers eux de procédés polis et généreux, du 
moment que l'on ne les traitait point en ennemis 
vaincus, ils étaient prêts à seconder de tous leurs 
efforts les projets et les ambitions de leur sou- 
verain. 

Durant son séjour, le comte de Daumn fit 
accepter par les provinces le grand acte de la 
Pragmatique Sanction, acte qui avait déjà été 
promulgué, pour tous les États de l'Empire, le 
19 avril 1713. 

Par la Pragmatique Sanction, tous les États 
d'Autriche « devaient rester unis et passer, par 
» ordre de primogéniture, à la ligne mâle, et, à 

3 
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31 défaut de oelle-ci, à la. ligne féminine de la 
» Maison de Habsbourg ». 

La Pragmatique Sanction fut acceptée solennel- 
lement par les États des provinces, le 25 mai 1725. 

Peu de temps après, l'empereur nomma sa sœur, 
rarchiduchesse Marie-Elisabeth, gouvernante gé- 
nérale des Pays-Bas. Marie-Elisabeth fit son 
entrée à Bruxelles le 9 octobre 1725. Comme don 
de joyeux avènement, elle apportait une ordon- 
nance d'amnistie complète, signée à Vienne le 
II septembre précèdent, et l'engagement formel 
de l'empereur de respecter les chartes des pro- 
vinces, engagement signé le 19 du même mois. 

Une seule modification fut introduite dans l'or- 
ganisation du gouvernement. On institua auprès de 
Marie-Elisabeth une ce jointe de cabinet », sorte de 
conseil de ministres qui devait proposer et rédiger 
les lois et ordonnances, que les États rejetteraient 
ou accepteraient. 

La nouvelle gouvernante fut une véritable sou- 
veraine, savante, distinguée, adroite. Son carac- 
tère était bienveillant et ses intentions loyales et 
sincères. Son administration intelligente porta ses 
fruits. Les Belges reprirent confiance. Un seul 
fait le prouvera. Jusqu'alors, le recrutement des 
soldats qui devaient être incorporés dans les 
régiments nationaux au service de l'empire, se 
faisait assez difficilement. Bientôt, beaucoup de 
jeunes Belges s'enrôlèrent sous les drapeaux autri- 
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chiens. Les régiments belges se distingaèrent 
partout, surtout pendant la guerre de la succes- 
sion de Pologne qui, heureusement, se passa loin 
des provinces. 

Charles VI mourut à Vienne le 20 octobre 1740, 
laissant son empire à sa fille Marie-Thérèse, en 
vertu de la Pragmatique Sanction. Marie-Elisabeth 
ne survécut pas longtemps à son frère. La gouver- 
nante des Pays-Bas s'éteignit au château de 
Mariemont le 26 août 1741* Elle fut unanimement 
regrettée. 

Marie-Thérèse fit un choix judicieux en con- 
fiant, à la suite de ce décès^ le gouvernement des 
provinces au prince Gharies-Alexandre de Lor- 
raine, Tun des nombreux enfants de Léopold de 
Lorraine et de Charlotte d'Orléans, soeur du 
Régent. 

Charles ne put prendre immédiatement posses- 
sion de ses fonctions,. La guerre de la succession 
d'Autriche venmt d'éelaiier^ et il était pourvu d'un 
commandement important dans les armées impé- 
riales. Durant trois ans, les Pays-Bas furent gou- 
vernés à sa place, d'abord par le comte Frédéric 
de Harrach, puis par le comte de Kônigseck-Erps. 

Cette guerre de la succession d'Autriche fut un 
des plus beaux exemples de la désinvolture avec 
laquelle, au xviu® gâècle, souverains et gouver- 
nements prenaient des engag^nents^ puis s'en 
déliaient. 
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Par le second traité de Vienne, le i6 mai 1781, 
traité qui mit fin à la Compagnie d'Ostende, la 
plupart des États européens avaient reconnu la 
Pragmatique Sanction. Mais lorsqu'ils virent une 
jeune femme, qu'ils croyaient faible, monter sur 
le trône impérial, tous ceux qui étaient intéressés, 
de près ou de loin, à la succession de l'empire, 
s'empressèrent, avec une édifiante unanimité, de 
méconnaître leurs engagements et de contester à 
la jeune impératrice le sceptre de Charles VI. 
L'Electeur Charles de Bavière fut un des princi- 
paux concurrents de Marie-Thérèse. Il osa même, 
au cours de la guerre, se faire proclamer empe- 
reur, sous le nom de Charles VII. 

Cette guerre dura sept ans. Elle fut sanglante 
et fertile en combats acharnés et actions d'éclat, 
mais elle est remarquable surtout par le grand 
nombre de traités qui se passèrent entre les diffé- 
rents belligérants. Pendant la première partie de 
la lutte, qui va jusqu'en 174^, il n'y eut pas moins 
de treize traités, dont voici l'énumération : 

Le traité de Nyphembourg (18 mai l'j^i). 

Le traité de Hanovre (27 juin l'j^i). 

La paix de Breslau (11 juin 1742). 

Le traité de Westminster (29 juillet 1742). 

La convention de Turin (i®^ février 1743). 

Le traité de Worms (i3 septembre I743). 

Le traité de Vienne (20 décembre I743). 

L'union de Francfort (22 mai i744)- 
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commandement ; lioms XY, en persanne, racoem- 
pagnait. A la première noavelle de la rémiion de 
cette armée, Charles de Iiorreàn^ avart demandé à 
Marie-Thérèse l*antorisation d« défendre Icd-même 
les territoireB de «on goovemement, et il rerin* à 
Bruxelles avec sa jeune femme, Marie- Anne, sœur 
de l'impératrice. 

Il rassembla, à la hâte, et avec assez de peine, 
une armée composée d'AutricMens, d'Anglais et 
de hollandais, et il essaya de l'opposer aux 
troupes françaises, qui venaient de passer la fron- 
tière. Xffit résistance fut impossible. Les Français 
éhassèrent rapidement les garnisons hollan- 
daises des places de Menin, Furnes, Ypres et du 
fort de Xnoque; comme en 1701, les troupes 
batavee reculèrent sans combattre. A quoi leur 
servait donc cette Barrière qu'ils avaient tant à 
coeur"? 

Charles, menacé dans Bruxelles, dut aban- 
donner cette ville. Il en sortit plein de ressenti- 
ment contre les Français; plein de douleur au«si, 
car il venait de perdre sa jeune épouse, enlevée en 
quelques jours, à la suite de couches. Charles 
gardait cependant une secrète reconnaissance aux 
Bruxellois, qui Pavaient comblé de marques de 
sympathie. Les Brabançons aimaient le caractère 
droit et loyal de Charles de Lorraine, et, lancés 
une fois de plus dans les malheurs et les hasards 
d'une nouvelle invasion, s'ils ne regrettaient point 



le régîiiie aatrichieD, ils regrettaient Châries de 
Lamùie. 

Charles Teolnt faire une diTeraûm ea AUtarttt 
pour inquiéter Lonia XY et arrêter son mon- 
yement en Belgique. H réoasit on moment ; le rm 
de France, éma de l'attaqae soadaine d'one aranée 
antriehienne sur le Khin, maintint le marédud de 
Saxe dans ses positions et rempecha d'aller plus 
avant. Henreneement poor loi, Frédéric II viola 
bientôt le traité de Breslan et le prince lorrain fot 
rs^pelé en Bohême par Marie-Thérèse. Llmpérar 
triée n'avait qne le temps de rassemUer tontes ses 
forces, disséminées en Allemagne, poor résister à 
son terrible ennemi. 

Le maréchal de Saxe ponrsnivit sa conqnéte, 
maiSy entre temps, les Anglais avaient débmrqmé 
nne nouvelle armée qoi s'était cantonnée aox 
environs de Toomai. Elle s'était grossie d'an 
corps de Hollandais, les Hoilandais ayant été 
forcés, en v^-tn de leor traité d'aUianoe, de se 
joindre aux Anglais. La présence des HoUandaîn 
dans l'armée alliée ne fat pas on bonheor poor 
celle-ci. On le vit bientôt. 

Haorice de Saxe s'avance sans hcaitation, s'em- 
pare rapidement de Toomai et se présente, le 
II mai 174^, devant l'armée alliée qoi avait pris 
position près dn village de Fontenoj. Anglais et 
Français firent des prodiges de valeor; Tissoe de 
la bataille fat doateose an instant, mais la cliai^ 



40 LÀ DOMINATION FRANÇAISE EN BELGIQUE 

des gentilshommes de la maison du roi et la terreur 
panique qui s'empara des troupes hollandaises, 
qui s'enfuirent du champ de bataille sans jeter un 
coup d'œil en arrière, procurèrent une victoire 
complète aux Français. 

Les places tombent les unes après les autres. 
Après Bruges, Ostende et Nieuport, Ath, Gand, 
Termonde ouvrent leurs portes. Le 25 février 1746, 
Bruxelles, à son tour, reçoit dans ses murs le 
général français. La plus grande partie de la Bel- 
gique était soumise au pouvoir du roi de France. 
Maurice de Saxe installa à Bruxelles un semblant 
de gouvernement avec Moreau de Sèchelles et le 
duc de Botte ville à la tête des affaires. 

Puis, infatigable, il reprend sa marche en avant. 
Il soumet Mons, Charleroi, Namur, et remporte, 
le II octobre 1746, une nouvelle victoire à Raucoux 
(Recourt), sur les Impériaux. Les Autrichiens ne 
se maintenaient plus que dans une partie du Lim- 
bourg et du Luxembourg. 

Il restait une grande chose à faire au maréchal 
de Saxe. Pour terminer la guerre et pour forcer les 
alliés à demander la paix, il fallait prendre la 
place de Maestricht, réputée, à cette époque, une 
des forteresses les plus puissantes du monde 
entier. Les ouvrages de Maestricht étaient célè- 
bres. En outre, une armée alliée couvrait la ville. 

Le maréchal n'hésita pas. Dès le printemps de 
1747, il fit avancer ses troupes vers Maestricht. 
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Après quelques mois d'escarmouches, Maurice, sai- 
sissant le moment favorable, attaqua brusquement 
l'armée alliée près de Lawfeld, le 2 juillet 1747- 
Les Impériaux, complètement battus, furent dis- 
persés. Le siège de Maestricht fut poussé avec 
vigueur, mais la ville ne se rendit pas encore. 

Dès qu'il connut la victoire de Lawfeld, 
Louis XV nomma Maurice de Saxe gouverneur 
des Pays-Bas avec un traitement de a8o,ooo flo- 
rins. Ce fut le 20 mars 1748 que le maréchal fut 
officiellement inauguré à Bruxelles. Personnelle- 
ment, il n'attachait pas grande importance à ses 
nouvelles fonctions. De leur côté, si beaucoup de 
Belges éprouvaient, comme de tout temps, de 
réelles sympathies pour une domination française, 
l'occupation d'alors était toute militaire et se fai- 
sait durement sentir. 

Maurice s'irritait de la longueur du siège de 
Maestricht. Dès que la bonne saison rendit les 
opérations militaires plus faciles, il déploya les 
plus grands efforts pour abattre la résistance de la 
place. Ses dispositions énergiques furent enfin 
couronnées de succès. La noble cité se rendit le 
7 mai 1748- Cette fois, la situation des alliés devint 
critique ; Maurice prit une position menaçante sur 
la frontière allemande, et n'attendait qu'un mot de 
son maître : il se tint prêt à envahir le cœur de 
l'empire par le Rhin et le Danube. 

De tous côtés, on désirait la paix, mais la France 
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▼oalait que les premières propositions Tinssent 
de la part de l'Antriche. L'impératrice dut se rési- 
gner. Sur sa demande, un congrès s'ouTrit à Aix- 
la-Chapelle. Les plénipotentiaires de huit nations 
différentes se réunirent. La France, par sas der- 
nières victoires, aurait dû diriger les débats de 
cette conférence, et il en aurait été ainsi si le roi 
Louis XY avait choisi Maurice de Saxe pour 
représenter la France. Aussi bon diplomate que 
général habile, ressemblant en cela à Yillars, il 
aurait su aboutir à une paix non seulement hono- 
rable, mais encore glorieuse pour la France. An 
lieu de cela, Louis, ayant confié ses intérêts à des 
g^us sans valeur, ne devant leur situation qu^à 
leoT platitude envers ses maîtresses, la France 
sortit humiliée du débat, et la paix qu'elle accepta 
fut presque déshonorante pour elle. Les succès de 
l'armée française ne servirent à rien. Par son 
adresse, Kaunitz, délégué autrichien, se fit un 
jouet des incapables diplomates français. 

Les pourparlers durèrent quatre mois. La paix 
définitive fut conclue le i8 octobre 1748. 

Marie-Thérèse obtenait d'abord gain de cause 
sur le motif principal de la guerre : La Pragma- 
tique Sanction fut reconnue par tout le monde, et 
le mari de Marie-Thérèse, François de Lorraine, 
s'appellerait désormais l'empereur François 1^. 
La France n'obtint rien, sinon la reconnaissance, 
comme duc de Lorraine, de Stanislas Lexcinski, 
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bean-père da roi. Elle rendit les PtgrfihBas à 
rAatriclie, perdit encore quelques colonies et 
passa an demdème rang des nations enropiennee. 

Les Hollandais exigèrent le maintien du traité 
de la Barrière. Kaonitz s^éleva avec énergie et 
dignité contre cette prétention, mais sans résultat, 
les Etats généraux étant soutenns par de puis- 
sants alliés. Tout ce que Kaunitz put obtenir, 
c^est que le traité de la Barrière fut supprimé 
nominalement, mais en voyant la plupart de ses 
effets subsister. Le subside annuel seul fut virtuel- 
lement aboli. 

Les Hollandais reprirent donc garnison dans 
les places belges. Les habitants les virent revenir 
avec plus d'ironie que de colère, se demandant 
avec raison pourquoi ils tenaient tant à cette 
Barrière, qu'ils abandonnaient sans combattre, 
dès que l'ennemi paraissait ! 

Le but réel des Hollandais était tout autre. La 
possession des places fortes de la Belgique leur 
avait garanti jusqu'alors le paiement du subside 
annuel. Ils y tenaient aussi pour surveiller le 
pays, en se rendant compte à tout instant de l'état 
du commerce belge, dont ils voulaient empêcher 
le relèvement à tout prix. Décidément, plus tard, 
les diplomates du Congrès de Vienne de 1814 fai- 
saient fi du passé lorsqu'ils unirent la Belgique à 
la Hollande, en quelque sorte la victime au bour- 
reau. 
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Celui qui bénéficiait le plus de la paix d'Aix- 
la-Chapelle, c'était Frédéric II. Il gardait sa 
conquête, la Silésie. Cela fut tellement amer à 
Marie-Thérèse qu'elle appelait cette paix une 
humiliation I Cependant, la fortune s'était souvent 
déclarée contre les armées autrichiennes pendant 
la guerre et, malgré cela, nul ne contestait plus la 
Pragmatique Sanction et Marie-Thérèse voyait 
régner à côté d'elle son mari bien-aimé, Fran- 
çois P^. 



INTRODUCTION 45 



CHAPITRE IV 
1748-1788 



Suite du régna de Mapia-Thèpèsa et ccmmencement 
de celui de Joseph il. Les gouvernements du prince 
Charles de Lorraine et du prince et de la princesse 
de Saxe Teschen. Les èdlts de Joseph II. 



Le nom de Marie-Thérèse est resté populaire 
en Belgique. La plupart des auteurs l'ont repré- 
sentée comme une souveraine indulgente, géné- 
reuse même, s'inquiétant à chaque instant du 
bonheur de ses sujets. C'était, au contraire, une 
femme orgueilleuse et hautaine, mais douée d'une 
volonté et d'une ténacité inébranlables. La véné- 
ration dont les peuples belges entourent son sou- 
venir est due uniquement à l'administration sage 
et bienfaisante du prince Charles de Lorraine, qui 
résista souvent aux velléités tyranniques de l'im- 
pératrice. Personnellement, elle ne s'inquiétait pas 
plus que son père de ses provinces belgiques. Elle 
aussi était toujours prête à les abandonner, à les 
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échanger contre d'autres pays. Si, après le traité 
d'Aix-la-Chapelle, elle avait pu troquer les Pays- 
Bas contre la Silésie, elle n'aurait pas hésité. 
Pendant tout son long règne, elle ne mit pas une 
seule fois les pieds en Belgique. 

Marie-Thérèse était cruelle, vindicative, et peu 
scrupuleuse sur le choix des moyens : la corres- 
pondance qu'elle échangea avec M°*® de Pompa- 
dour le prouve. L'impératrice était donc loin aussi 
d'avoir les qualités de douceur et de honte que 
l'on s'est phi à lui donner. Il est vrai que, dès son 
avènement aoi trêne, ell^ se vit entourée d'anciens 
amis de son père devenus des ennemis déloyaux, 
et son caractère dut s'aigrir. 

Son seul droit à la reconnaissance des Belges est 
d'avoir confié le gouvernement de leur pays au 
prince de Lorraine, et de l'avoir, somme toute^ 
laissé administrer à sa guise. Comme nou» le 
faisons entendre plus haut, elle fit plusieurs fois 
des remontrances au prince sur la mansoétade 
qu'il montrait envers ses administrés, dont les 
allures d'indépendance l'offusquaient, mais, heu- 
reusement, elle se rendait de hon ou de mauvais 
gré aux raisons qu'il lui donnait pour justifier sa 
façon de gouverner. 

Déjà, quelques mois après le traité d'Aix-la- 
Chapelle, les Belges ayant fait entendre quelques 
mnrmures causés par le maintien des stipulations 
de la ce Barrière », Kannitz avait proposé à Marie- 
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Tliérèse ceriames mesures Tezatoires pour les 
habitants des proTinces. Kaanitz était cependant 
an courant de la situation malhenrense dans 
laquelle ce hontenx traité laissait le commerce 
belge et savait combien il nuisait à la prospérité 
du pays. Kaunitz était ministre habile, mais grand 
seigneur et courtisan ; il croyait flatter sa souve- 
raine en conseillant des mesures de rigueur. Mais 
il avait compté sans Charles de Lorraine, qui, 
bien qu'à ce moment-là encore éloigné des Pays- 
Bas, se fit immédiatement Técho des plaintes des 
Belges, et protesta énergiquement contre les 
intentions de Kaunitz. Marie-Thérèse, malgré son 
^oïsme, se rangea à l'avis de son beau-frère. 

On n'ignora pas, en Belgique, l'intervention du 
prince Cluu*le8, et lorsqu'il revint définitivement 
dans son gouvem^Bent, le 23 avril 1749, il fat 
accueilli par la sympathie générale. lies quelques 
mois qu'il avait passés précédemment en Belgique 
ayant déjà fait, du reste, apprécier son caractère. 

Charles de Lorraine dirigea les affaires de la 
Belgique pendant trente-six ans Entouré de con- 
seillers intellig^its et bien au courant de la situa- 
tion du pays, il s'efforça, autant que possible, 
d'atténuer les maux qui résultaient du maintien 
des stipulations du traité de la Barrière. Il créa 
de nombreuses routes, fit creuser plusieurs canaux 
importants et, par ces moyens de communication, 
ranima le commerce belge* Il encouragea l'indua- 
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trie en abolissant les droits sur les matières pre- 
mières et en élevant les droits sur les produits 
manufacturés venant de l'étranger. H créa même 
plusieurs fabriques de ses propres deniers. L'in- 
dustrie nationale se réveilla, l'agriculture reprit 
également et la pêche, dont vivait une grande 
partie de la West-Flandre, fut protégée. Ces 
mesures ramenèrent le bien-être partout. Nous 
verrons plus loin ce qu'il fit pour les lettres, les 
sciences et les arts. 

Cette administration sage et éclairée porta 
immédiatement ses fruits. Les Belges, reconnais- 
sants, se sentirent enfin entraînés vers le régime 
autrichien qu'ils n'avaient fait que subir jus- 
qu'alors. La noblesse envoya ses fils à l'armée et 
plusieurs parvinrent aux plus hauts grades. Les 
jeunes gens du peuple qui s'enrôlèrent dans les 
régiments nationaux furent de plus en plus nom- 
breux. Les régiments nationaux furent de toutes les 
guerres de ce temps et se distinguèrent par leur 
courage autant que par leur discipline. 

Ces guerres, heureusement, se passèrent hors 
de Belgique et les provinces cessèrent un instant 
d'être le champ de bataille des nations. L'Alle- 
magne fut le théâtre de la terrible guerre de Sept 
ans. Appelé par Marie-Thérèse, Charles de Lor- 
raine se vit dans l'obligation de se rendre aux 
armées. Il était meilleur administrateur que bon 
général et, après quelques échecs, il obtint l'auto- 
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risation de revenir dans son goavemement. Cette 
gaerre se termina par les traités de Paris et 
d'Habertnsboarg (1763-1764). Celui qui en profita 
le plus fut encore Frédéric II. 

Au commencement de cette longue lutte, Marie- 
Thérèse faillit abandonner les Pays-Baa et les 
offrit à Louis XV pour prix de son alliance contre 
Frédéric II. Le traité de Versailles du i^mai 1756 
stipula même les conditions de cession, mais le roi 
de France n'osa pas faire valoir les clauses de ce 
traité. 

Plus tard, Marie- Thérèse voulut donner le Bra- 
bant et le Hainaut à l'Espagne, pour obtenir de 
celle-ci Parme, Plaisance et Guastalla. 

Ceci nous édifie sur l'intérêt que l'impéra- 
trice attachait à ses possessions belgiques, alors 
que les Belges, ignorant qu'ils avaient été 
l'objet d'un honteux marché, soutinrent pen- 
dant toute la guerre leur souveraine par de 
larges subsides, accordés sans hésitation et aussi 
généreusement qu'ils versaient leur sang sur les 
champs de bataille. 

La paix conclue, Marie-Thérèse, méconnaissant 
une fois de plus la loyauté de ses sujets belges, 
voulut de nouveau supprimer leurs privilèges. 
Charles de Lorraine protesta avec la demièi^ 
énergie et menaça de quitter son gouvernement si 
l'impératrice conservait les mêmes intentions. 
Celle-ci céda encore à son beau-frère. 

4 
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Tels étaient les procédés de Marie-Thérèse à 
regard des Belges, voilà sa générosité et sa soUioi- 
tade si souvent vantées ! Qaelle ironie ! On attribua, 
en outre, à Marie-Thérèse beaucoup de réformes 
fibérales et humanitaires, faites à la fin de son 
règne. Nous allons voir ce qu'il en est réellement. 

L'impératrice perdit son mari, François I^, 
en T764. Xie roi des Bomains, Joseph, lui succéda 
-sous le nom de Joseph II. Sa mère conservait 
toutes les prérogatives du trône, l'autorité impé- 
riale effective et le pouvoir réel. 

Joseph eut sèchement le droit d'assister au 
Conseil et d'y émettre son avis. Cet avis fut sou- 
vent en opposition avec celui de sa mère, qui se 
désespérait des idées libérales de son fils. 

Joseph n faisait sa lecture principale des 
ouvrages des philosophes français. C'était rm 
adepte convaincu de toutes les idées généreuses 
des Voltaire, des Diderot, des Eousseau. H n'avait 
que vingt-trois ans, étant né le i3 mars I74i. 
Marie-Thérèse attribuait les opinions avancées de 
son fils à un emballement de jeunesse. Cependant, 
elles étaient le résultat d'une longue étude, de 
réflexions profondes et d'observations multiples. 
Le jeune prince s'était rendu compte des maux du 
peuple, de la puissance effrayante du clergé et des 
moines, de Tinégalité de leurs charges et de celles 
des nobles comparées à celles de la grande masse 
de la nation. 
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Croyant connaStre les caases dn malaise, il 
s'efforçait d'en troaver le remède. Mallieiireiise- 
ment, s'il ressemblait à sa mère par une Tolonté 
opiniâtre, il était trop spontané, et voolait pro- 
céder trop vite en tontes choses. Nons verrons 
qne les premières réformes qn'il imposa & sa mère 
forent tontes bonnes et acceptées sans protesta- 
tions par tons les sujets de l'empire. Mais lorsqu'il 
fat seul maître, il agit trop rapidement et sans riMi 
entendre. Même pour faire le bien, il faut employer 
des moyens sûrs, agir et procéder avec réflexion. 

Joseph II, an Conseil, Inttait continneUenient 
contre la bantaine Marie-Thérèse qui n'entendait 
s'appuyer que sur les nobles et les prêtres. De 
longues discussions avaient lieu en^e la mère et 
le fils. Vieille et lasse, Timp^atrice cédait le plus 
souvent devant l'obstination de Joseph II, mais 
elle congédiait le Conseil d'un air désespéré en 
disant tout haut qu'eUe avait bien peur que l'em- 
pire ne soit en bien mauvaises mains après sa mort. 

C'est à cause de Joseph II que Marie-Thérèse 
fit proclamer dans tous ses États la bulle du pape 
Clément XIV, supprimant les jésuites, qu'elle 
abolit la torture, qu'elle établit la eonscription, 
qu'elle promulgua une loi réglementant les héri- 
tages aux couvents et aux prêtées. C'est grâce & 
Joseph II que toutes ces réformes se firent, mais 
Marie-Thérèse en conserva tout le bénéfice moral 
devant l'histoire. 
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Ces premières réformes forent très bien accueil- 
lies par la plupart des États autrichiens et entre 
autres par les Pays-Bas. L'expulsion des jésuites 
se fit sans opposition. Le clergé régulier se plai- 
gnait de la concurrence que lui faisaient les dis- 
ciples de Loyola et il ne pouvait voir d'un mauvais 
œil leur départ. On alla plus loin, on défendit à 
tout Belge d'aller s'instruire chez les jésuites au 
delà des frontières. 

Les Belges acceptèrent ces réformes le plus 
tranquillement du monde. On ne touchait pas à 
leurs libertés civiles. Du reste, la sage adminis- 
tration du prince de Lorraine aurait apaisé les 
mécontents les plus irréductibles. 

Nous le répétons, si un nom doit être respecté 
en Belgique, c'est le nom de Charles de Lorraine 
et non celui de Marie-Thérèse. 

Les efforts de l'intelligent gouverneur avaient 
été couronnés de succès. Le bien-être était revenu 
dans les provinces et l'on en avait une reconnais- 
sance sans bornes. Et de fait, la bienveillance et 
la sollicitude de Charles de Lorraine s'étendaient 
sur tout. 

L'université de Louvain fut réorganisée. On 
créa des collèges royaux, dits thérésiens, ce qui 
enleva partiellement l'instruction aux couvents et 
au clergé. 

Les arts furent encouragés. Une bibliothèque 
nationale fut installée à Bruxelles et l'Académie 
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royale des sciences et des belles-lettres inaugura 
ses séances. 

Charles s'occupa aussi des embellissements de 
la capitale. Ce fut lui qui créa le magnifique quar- 
tier du Parc et de la place Royale. 

La popularité du gouverneur était extrême. 
Séjournant tantôt dans son palais de Bruxelles, 
Tancien palais d'Orange-Nassau, tantôt au château 
de Tervueren, il était entouré de l'affection de 
tous ses administrés. En 1769, son jubilé fut 
célébré en grande pompe. Il y eut des fêtes tou- 
chantes et les États votèrent au prince un million 
de dotation. 

Sa mort, survenue le 4 juillet 1780, à Ter- 
vueren, provoqua un deuil général. On fit au 
regretté gouverneur des funérailles imposantes. 
Les Belges éprouvèrent une douleur sincère. 

Marie-Thérèse pleura son beau-frère. Bien que 
divisés sur certains principes, elle ne pouvait 
s'empêcher d'admirer sa bonté, et estimait son 
caractère loyal. Elle ne lui survécut que peu de 
temps. Le 29 novembre de cette même année, elle 
rendait le dernier soupir. A son lit de mort, elle 
exprima encore ses inquiétudes sur la façon dont 
régnerait son fils. 

Peu de temps avant sa mort, elle avait choisi, 
pour remplacer Charles de Lorraine dans le gou- 
vernement des Pays-Bas, sa fille, Marie-Christine, 
et son gendre, le duc Albert de Saxe Teschen. 
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Voici donc Joseph II réellement emperear, 
empereur sans tutelle. On ne le vit pas, sans appré- 
hension, prendre les rênes du gouvernement. Les 
inquiétudes qu'exprimait Marie-Thérèse, mori- 
bonde, étaient partagées par beaucoup de per- 
sonnes. On connaissait le caractère généreux de 
Joseph II, mais on craignait aussi la fougue de son 
esprit réformateur et Textrême rapidité avec 
laquelle il passait des idées aux actes. En certains 
cas, cette promptitude de décision eût été excel- 
lente, mais en matière de réformes, et surtout de 
réformes qui bouleversaient complètement l'ordre 
des choses établi, un peu de doigté n'eût pas fait 
de mal. 

Quoi qu'il en soit, son œuvre est immense, et 
s'il mourut à la tâche, on ne peut qu'admirer la 
largeur de vue, la générosité des sentiments, 
l'amour de la justice, qui animaient le frère de 
Marie-Antoinette, cette reine aussi frivole et 
insouciante, que Joseph II était loyal et bien 
intentionné. 

Joseph II voulait affaiblir le clergé, discipliner 
la noblesse, égaliser les droits et les devoirs de 
chacun. Il avait décidé, en outre, d'unifier l'orga- 
nisation de l'empire, il voulait administrer les 
Croates, les Hongrois, les Italiens, les Allemands, 
les Belges, tous de la même façon. Pour arriver à 
ce but, il fallait faire table rase des mille et mille 
usages et coutumes, particuliers à chaque nation. 
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il fallait abolir d*an trait de plume toates la» 
charteB partieulières, pour les remplacer par one 
constitatioii unique, géuérale. A, ce point de yue- 
là, surtout, l'entreprise était ardue, presque 
impossible. Joseph II ne vit pas ou fit semblant 
de ne pas voir ces difficultés insurmontables, et, 
sans tarder, il se mit à l'œuvre. Nous verrons que 
les réformes religieuses s'exécutèrent assez facile- 
ment, malgré la fureur qu'elles firent édater dans 
le monde des prêtres et des moines, mais que les 
réformes civiles et administratives rencontrèrent 
une opposition formidable pres^^ partout. 

Toutefois, nous ra;vons dit, Joseph II était 
consciencieux. En. ce qui concernait spécialement 
les Pays-Bas, il voulut se rendre compte exaete- 
ment, par lui-même, de la situation des provinces» 
et, avant même que le duc et la duchesse de Saxe 
Teschen eussent pris possession de leur gouver- 
nement, il se rendit incognito en Belgique. Il x 
resta du 3i mai an 6 juillet 1781, logeant dans les 
auberges, questionnant les habitants, s'informant 
de tout. Ce voyage l'édifia sur un point, mai& le 
trompa sur un antre. Il se rendit compte de 
l'énorme, de la scandaleuse richesse du clergé et 
des couvents, dont les biens constituaient près des 
deux tiers de la fortune du pays, mais il ne voulut 
pas comprendre l'influence et la puissance de ce 
clergé sur les populations, sur les populations 
rurales surtout. U se dit également que les Belges 
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étaient si attachés à leurs privilèges, parce qu'on 
ne leur donnait rien en échange. Eevenu à Vienne, 
il fit part à sa sœur et à son beau-frère de ses 
impressions, et leur donna des instructions sur la 
manière dont ils devaient administrer les pro- 
vinces, en les préparant adroitement aux réformes 
qu'il allait entreprendre. Il leur dit qu'ils pou- 
vaient prêter, en son nom, le serment habituel 
aux différentes chartes. Il n'attachait aucune 
importance à ce serment, le considérant comme 
une simple formalité. 

Vers la mi-juillet, les nouveaux gouverneurs 
arrivèrent à Bruxelles ; au nom de l'empereur, ils 
s'engagent à respecter la Joyeuse Entrée, puis ils 
visitent les différentes provinces, reconnaissant 
partout les privilèges. 

Joseph II, pendant son voyage en Belgique, 
avait compris la haine des Belges pour le traité 
de la Barrière et il s'était dit qu'il se concilierait 
définitivement et complètement lés provinces, s'il 
parvenait à annihiler cet odieux pacte. Il n'hésita 
pas; dès 1782, il décide que les forteresses belges 
seraient démolies, et immédiatement on se mit à 
l'œuvre. Force fut aux garnisons hollandaises de 
se retirer. La Hollande, épuisée par une guerre 
maritime contre l'Angleterre, ne fit entendre que 
de faibles protestations. Joseph II va plus loin 
ensuite : il exige l'ouverture de l'Escaut. Cette 
fois, les États généraux, en proie à une violente 
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émotian, s'adressent â*abord box Anglais, qui» 
encore s^tms Fimpression de la récente gnerre, font 
la soorde oreille, pois à Lonis XVI. Celoi-ci a la 
faiblesse de prendre lear parti, et rempereor, ne 
voulant pas la gnerre arec son bean-frère, cède. 
L'Escaut reste fermé, mais Joseph II obtient une 
indemnité pécuniaire et quelques forts en aval 
â*AnTers« 

Pendant ce temps, il avait entamé ses réformes 
religieuses. Son premier édit, un des plus célèbres, 
fut celui du i3 octobre 1781. La religion d'État 
CBt abolie et la liberté de conscience est décrétée. 
Toute autre religion que la religion catholique 
peut être librement pratiquée. Les protestants et 
les catholiques sont sur le même pied. 

De 1781 à 1788, les édits se succèdent sans 
interruption. Les édits du 3 avrO 1782, du 
18 novembre 1782, du 17 mai 1788, du 8 avril 
1786, du 27 mars 1787 r^lementaient les ordres 
religieux, empêchaient leur accroissement et 
même supprimaient certains ordres. Ceux du 
5 décembre 1781, du 19 août 1782, du 28 sep- 
tembre 1784 et la déclaration du i3 mai 1786 
aboutissent au mariage civil. L'édit du i5 octobre 
1786 organise les séminaires de Louvain et de 
Luxembourg, en supprimant tous les séminaires 
épiscopaux. L'édit du 16 juin 1786 restreint les 
honneurs funèbres, celui du 4 janvier 1787 
diminue les biens du clergé, celui du 10 mai 1787 
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abolit les prooeBsionSy puis Tempereur déclare 
qu'aacune bulle papale n'est valable dans, ses 
Etats que si elle est sanctionnée par lui. 

Les Etats enregistrent assez facilement ces 
édite religieux. Le peuple, malgré les excitations 
violentes des prêtres et des moines, ne fait 
entendre que quelques murmures isolés. Malgré 
son attachement à la foi catholique, il sent vague- 
ment ce que ces réformes ont de bon pour lui, et 
se contente d'attendre. 

Il n'en fut pas de même lorsque l'empereur 
entreprit ses autres réformes, les réformes civiles 
et administratives, Le mécontentement éclata 
brusquement et le clergé sut habilement le tourner 
à son profit. 

Ce. qui souleva une grande irritation, ce fut 
l'ordonnance du i6 février 1787, décrétant que la 
fête communale, la kermesse, aurait lieu partout 
le même jour. C'était mal connaître les Belges! 
Une seule kermesse par an, impossibilité complète 
de se rendre de kermesse en kermesse dans tout 
le voisinage ; le paysan belge aurait trouvé en cela 
un prétexte suffisant pour fomenter une révolu- 
tion. Plus d'agapes, plus de festins, plus de 
franches Uppailles. Supprimer l'usage immémorial 
de se remplir le ventre le plus souvent possible ! 
A quoi pensait donc l'empereur? 

Les protestations du peuple vinrent s'ajouter 
aux véhémentes récriminations du clergé et des 
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moines. Ceux-ci profitèrent habilement dn mécon- 
tentement qne l'édit da i6 février avait sonlevé et 
se mirent définitivement à la tête da mouvement. 
Us mirent largement à profit leur influence sur la 
partie la plus ignorante de la population et firent 
si bien que le peuple finit par confondre sa cause 
avec la leur. 

Leur irritation avait été portée à son comble 
par une dernière ordonnance de Joseph II, sui- 
vant laquelle on devait procéder sans retard à 
l'inventaire des biens du clergé et des couvents. 

Cependant les gens instruits et la plupart des 
bouigeois ne se laissaient pas entr^dner par les 
discours incendiaires que les professionnels de la 
foi catholique faisaient ^itendre. Les Etats du 
Brabant, tout ^t émettant quelques observations 
de pure forme, enr^pistr^r^it tous les précédents 
décrets. Jnsqu'idors, l'empereur n'avait touché à 
aucune des libertés constitutives des provinces. 

Bientôt, Joseph II entama les réformes admi- 
nistratives et judiciaires. Son but était compré- 
hensible et logique. Il voulait l'unité des institu- 
tions de son empire, en même tenqM qu'une cen- 
tralisation complète. Il voulait, à Vienne, tenir 
en main tous les fils de TEtat, en diriger tous les 
rouages. C'était un rêve. Trop de races différentes 
composaient les p<^ulations de l'empire allemand, 
et encore à l'heure actuelle, ce qui reste de l'an- 
cien empire des Habsbourg, se débat dans une 
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crise inextricable, à caase même de cette rivalité 
de races. 

Joseph II se mit à l'œuvre avec sa promptitude 
habituelle, mais afin de prouver ses bonnes inten- 
tions, il décréta, officiellement, la liberté de la 
presse. 

Il divise son empire en cercles et intendances ; 
ensuite, d'un trait de plume, il supprime toutes les 
anciennes juridictions locales et les remplace par 
des tribunaux de première instance, des tribunaux 
d'appel et des tribunaux de re vision. 

Les provinces belges furent divisées en neuf 
intendances, ayant des tribunaux de première 
instance, d'appel, et un seul tribunal de revision 
pour ces neuf intendances. C'était un bouleverse- 
ment complet dans les habitudes nationales. 

Les moines et le clergé exploitèrent de plus en 
plus l'irritation provoquée par ces réformes, que 
l'on ne peut qu'admirer, mais qui ne venaient pas 
à leur heure. De plus, en Belgique, tout le monde 
connaissait ses privilèges séculaires, et la nou- 
veauté, c'était l'inconnu, le danger. Les nouveaux 
tribunaux pouvaient juger tous les sujets de l'em- 
pire sans distinction de race ou d'origine. Alors 
que, avant cette réforme, un Belge ne pouvait être 
jugé que par des Belges, sous le nouveau régime, 
un Hongrois pouvait être jugé à Bruxelles, comme 
un Bruxellois pouvait être jugé en Hongrie. C'était 
une unification complète. On ne faisait plus 



orrioDucnoN 61 

aucone distinction entre tons les snjets de l'empire. 

En vertu de la liberté de la presse, des écrits 
de toute sorte inondèrent les provinces. Violents 
pamphlets, virulentes apostrophes entretinrent 
l'excitation générale. L'arrestation d'un Belge qui 
fut envoyé à Vienne pour y être jugé mit le feu 
aux poudres. Les anciennes milices communales, 
les gardes bourgeoises se rassemblèrent et s'ar- 
mèrent, et les Etats des provinces envoyèrent au 
duc et à la duchesse de Saxe Teschen une protes- 
tation motivée et énergique. 

Les gouverneurs, inquiets, suspendirent momen- 
tanément les derniers édits et en référèrent à 
l'empereur. Joseph II fut profondément irrité de 
cette résistance. Cependant, il était absorbé en ce 
moment par des difficultés extérieures, et con- 
sentit à suspendre provisoirement les édits civils, 
mais il envoya auprès de sa sœur et de son beau- 
frère, pour les raffermir, le comte de Belgiojoso. 
Toutefois, il exigea que les édits religieux et 
somptuaires fussent appliqués, à la lettre. 

La suspension des ordonnances administra- 
tives et judiciaires affaiblit l'autorité morale de 
Joseph II dans les Pays-Bas. L'idée de résistance 
à outrance prédomina, et bientôt le clergé demanda 
hautement la suppression des édits le concernant. 
Joseph II y opposa un refus formel. Dès lors, 
sans aucune retenue, les moines prêchèrent la 
sainte révolution dans tout le pays. Ils fanatisèrent 
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la population, et bientôt quelques bandes, compo- 
sées de la partie la moins éclairée des habitants 
du Brabant, accoururent aux portes de Bruxelles. 

Marie-Christine et son mari quittent précipi- 
tamment la ville et roulent franches guides |as- 
qu'en Allemagne. Ils confient au comte de Murray, 
qui venait de remplacer Belgiojoso, le soin d'apai- 
ser les esprits. 

Aucun apaisement ne se fait. Murray demande 
bientôt son rappel. Joseph II envoie alors, en 
décembre 1787, le comte de Trauttmansdorff 
comme gouverneur civil par intérim et le général 
d'Alton comme commandant les forces militaires, 
n enjoint aux États de respecter ses volontés et 
de seconder ses représentants dans les provinces 
sans aucune hésitation. Les États promettent leur 
concours, quant aux réformes religieuses, mais ils 
se couvrent de la Joyeuse Entrée quant aux 
réformes judiciaires et administratives. Joseph H 
consentit à maintenir la suspension de ces édits 
pendant quelque temps encore. 

La sagesse de Trauttmansdorff et l'énergie de 
d'Alton, bien qu'ils ne s'entendissent pas toujours 
complètement sur les mesures à prendre, obtinrent 
d'abord de bons résultats. Il y eut un apaisement 
momentané qui permit au duc Albert et à la 
duchesse Marie-Christine de reprendre possession 
de leur gouvernement. Ils revinrent à Bruxelles 
le 29 janvier 1788. 
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Cette tranquillité relative dura on an. Noob 
disons relative, car s'il n'y avait plus insurrection 
ouverte, il y avait de l'inquiétude, du malaise, 
dans l'air. On sentait que l'empereur reprendrait 
bientôt son travail de réformation. Les moines et 
les prêtres entretenaient cette inquiétude, pensant 
bien que, seule, une révolution, dont ils seraient 
rame, aurait pu leur rendre la situation exception- 
nelle, les richesses incalculables, l'absorption 
systématique de toute la fortune du pays, que 
l'empereur venait d^entamer et d'arrêter si rude- 
ment. Les diocèses, les cures et les couvents 
n'avaient qu'un but, provoquer à la première occa- 
sion la révolution religieuse en lui donnant une 
étiquette patriotique et nationale. Joseph II 
n'abandonnant aucun de ses projets, cette révolu- 
tion était certaine. La révolution brabançonne 
éclata en août 1789, celle de Liège quelques 
semaines après. L'insurrection brabançonne fut 
toute difiEérente de la gn*^^^ révolution française, 
à laquelle celle de Liège est plus conforme. 

Avant d'analyser les deux révolutions belges, il 
convient de jeter un coup d'œil sur les événements 
dont la France fut le théâtre en 1789, en 1790 et 
en 1 791. La simultanéité de la grande révolution 
française avec les deux révolutions belges nous y 
oblige. Ce fut le majestueux accès de colère de la 
population de Paris qui mit le feu aux poudres en 
Belgique. 
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CHAPITRE V 



La Révolution française. 



La France, pays homogène, se soulevait pour 
obtenir ce que Tempereur voulait donner à ses 
sujets et si Joseph II avait été roi de France au 
lieu d'être empereur d'Allemagne, les événements 
tragiques de la révolution française ne se seraient 
pas passés. Il n'y aurait pas eu révolution, mais 
évolution. Le souverain se serait mis lui-même à 
la tête du mouvement, et il aurait établi son 
royaume d'après les idées nouvelles et les néces- 
sités de l'époque. Louis XVI était bon, loyal, 
généreux, honnête, mais il était d'une faiblesse et 
d'une indécision réellement honteuses, et qui 
anéantissaient toutes ses bonnes intentions. U se 
laissait dominer tantôt par les uns, tantôt par les 
autres, laissant le navire de l'État flotter au gré 
des vents, sans pouvoir en prendre d'une main 
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ferme le gouvernail. Son pins grand malheur, sa 
plus grande faute, plutôt, fut de subir Tinflnence 
complète de sa femme Marie- Antoinette, du comte 
d'Artois et des favoris de ceux-ci. La reine de 
France était aussi arriérée, aussi hautaine, aussi 
frivole, aussi aveugle, que son frère Joseph II 
était libéral, généreux et éclairé. Belle et impé- 
rieuse, elle dominait complètement Louis XYI. 
On peut dire, sans être taxé d'exagération, que 
c'est elle qui précipita la monarchie française 
dans le gouffre où celle-ci sombra. Certes, elle 
n'était pas responsable de Fétat déplorable dans 
lequel se trouvait la France, de la misère qui 
accablait le royaume, misère causée par les folies 
et les guerres ruineuses de Louis XIV et par le 
gouvernement exécrable de Louis XV. Mais on 
pouvait encore remédier à cette triste situation. 
Il était encore temps, lorsque Louis XYI monta 
sur le trône, de ramener par des réformes immé- 
diates et des mesures énergiques, la prospérité 
dans le pays. Il fallait, avant tout, supprimer les 
« frais inutiles », enrayer le luxe effréné de la 
Cour, se défaire de tous les parasites qui vivaient 
sur le budget, sans rendre aucun service à TÉtat. 
C'était la première chose à faire, c'est-à dire faire 
des économies. Des économies ! la reine s'en sou- 
ciait autant que Louis XY. Les divertissements 
sans nombre et sans prix, le luxe sans compter, 
rinsouciance complète, telle était la vie de la fille 

5 
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ée Marie-Thérèse, qui continua l'œuvre néfaste 
des préâécesseiirs de son mari. La chute alor» 
était certaine ; elle allait être terrible. 

Joseph II connaissait sa sœur ; il était au cea- 
rànt aussi de l'état de la France. Il n'épargna 
aucun bon conseil à Marie-Antoinette, qui se 
moquait de son frère et le tournait souvent ea. 
ridicule devant ses amis et ses amies. 

Louis XVI aussi s'était parfaitement rendu 
compte de la situatûm de son royaume. Il connais- 
sait les causes et les remèdes de cette situation. Il 
n'en est que plus coupable de n'avoir pas su réagir 
avant quil fut trop tard, et, devant cette scandjb- 
leuse faiblesse, on perd beaucoup de la pitié que 
l'on éprouve en présence de sa fin malheureuse. 
Sa faiblesse fut un crime et il expia ce crime. 

L'état des finances du royaume devait, dans ces 
conditions, devenir de plus en plus déplorable.. 
Louis essaya bien, plusieurs fois, de changer de 
ministre des finances, rien ne fit à la chose. Que 
pouvai^it, au fond, ces ministres, puisqu'ils 
n'osaient pas toucher au mal que Ton connaissait 
cependant? La banqueroute approchait. C'est alors 
que Louis XVI appela au Ministère des finances 
le banquier genevois Necker, qui passait pour un 
des plus habiles financiers de l'époque. 

Necker ne vit qu'un remède à la situation : 
convoquer sans retard les Etats généraux, qui ne 
s'étaient plus réunis depuis cent soixante-quatorze 
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se trouvaient énumérés ses griefs et ses desiderata. 
Chacun des députés du Tiers connaissait ces 
cahiers par cœur. 

Le roi prononça son discours d'ouverture. 
Necker présenta un long rapport sur rétat du 
royaume, puis Ton passa à la vérification des pou- 
voirs. Immédiatement une difficulté se présenta. 
Voterait-on par ordre ou par tête? Naturellement, 
le Tiers demandait le vote par tête, dont ne vou- 
laient ni le clergé ni la noblesse. De longues 
séances sont perdues en discussions sur cet objet, 
sans résultat, chacun persistant dans sa manière 
de voir. Le Tiers, énervé, ayant épuisé tous les 
moyens de conciliation, prend une grande résolu- 
tion. Le 17 juin 1789, sur la proposition de Siéyès, 
il se déclara assemblée nationale par 49^ voix 
contre 90. Ce fut réellement le premier acte de la 
révolution. 

Dès lors, c'est la marche logique des événe- 
ments. Chaque fois que Louis XVI, suivant les 
conseils de son entourage direct, essaie de faire un 
pas en arrière, la révolution fait un pas en avant 
et le roi perd un peu de sa popularité et de son 
prestige. Marie-Antoinette, dévorée de colère, 
essaie alors d'humilier le tiers Etat. Ce fut elle 
qui, à la suite du vote du 17 juin, conseilla à 
Louis XVI de tenir une séance royale quelques 
jours après, dans laquelle le vote par ordre serait 
ordonné, et de fermer jusque-là la salle des 
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séances, pour empêcher les dépatés da Tiers de se 
réunir. Ce fat donc la reine qoi provoqoa le ser- 
ment da Jea de Paome. 

Le 20 jain, les dépatés de l'Assemblée nationale 
trouvent les portes de la salle des séances fermées. 
On les laisse attendre sons la plaie qai tombait à 
torrents. Ils s'irritent et décident de chercher nne 
autre salle pour se réunir. Après quelques recher- 
ches, on trouve la salle du Jeu de Paume. On s'y 
rassemble au complet et BaiUy, monté sur une 
table qui lui sert de tribune, déclare que là où se 
réunit l'Assemblée nationale, quel que soit le lieu, 
là est la salle des séances. « Jurons, ajoute-t-il, 
de poursuivre nos travaux malgré tout et de ne 
pas nous séparer avant d'avoir donné une Consti- 
tution à la France. » 

Tous les membres présents, sauf un, prêtèrent 
ce serment avec enthousiasme. 

La séance royale eut lieu le 23 juin : Louis XVI, 
affectant une irritation qui n'était pas dans son 
caractère et qui prouvait sa faiblesse, dit qu'il ne 
pouvait admettre le vote par tête et que si les Etats 
généraux ne voulaient pas, par leur entêtement, 
contribuer à la tâche qu'il avait entreprise, il 
« ferait le bonheur de son peuple tout seul ». 

C'était menacer les députés de les renvoyer chez 
eux à bref délai. Ce fut par un silence glacial que 
les membres de l'Assemblée nationale accueillirent 
ce discours. Les deux autres ordres firent entendre 
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qfi^qiies cris de : « Vive le Roi. » Pois Laiiis 
quitta la salle suivi de la plupart des membres du 
clergé et de la noblesse. Pas um député dn Tiers 
ne %oftgea ; la colère se lisait sur leur visage. Et 
quand le marquis de Dreux-Brésé, grand maître 
des cérémonies, les invita à s'éloigner pour per- 
metftre aux ouvriers de démolir l'estrade TC^fale, 
l'on vit alors Mirabeau, la lèvre tremblante, TcBil 
enflammé, se lever et, superbe de violence, pro- 
noncer la phrase fameuse. Chaque mot tombait 
comme le glas funèbre du pouvoir absolu. 

La tentative de Louis XVTE échoua donc piteuse- 
ment. Lorsque l'Assemblée se fut déclarée en 
séance permanente et qu'elle eut invité, une der- 
nière fois, de façon formelle et catégorique, les 
deux autres ordres à se joindre à elle, le roi lui- 
même, le 27 juin, eng^ea les députés du clergé et 
de la noblesse à se rendre à l'invitation de l'As- 
semblée nationale. 

Des conseils insensés de Marie-Antoinette il 
n'était résulté, pour le roi, qu'une humiliation 
nouvelle et une chute de plus en plus accentuée 
dans l'esprit de ses concitoyens. 

Cependant, la royauté était tellement invétérée 
en France qu'il ne venait pas encore à l'idée 
d'aucun Français de séparer le roi de la nation. H 
était encore temps pour le roi, écartant les con- 
seils de Marie-Antoinette, de prendre des résolu- 
tions saines et énergiques. 
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A partir du 27 juin, de nombreux dépotés des 
ordres privilégiés se rendent auprès de leurs col- 
lègues du Tiers. Bientôt l'Assemblée se trouve 
complètement réunie. H j avait du reste, parmi 
le clergé et la noblesse, beaucoup d'esprits libé- 
raux et sincèrement constitutionnels. Il ne faut 
pas oublier que ce fut parmi la noblesse que les 
philosophes avaient fait leurs premiers adeptes. 
Beaucoup de jeunes gentilshommes avaient em- 
brassé avec ardeur les idées des Voltaire et des 
Rousseau. Des flots de sang généreux coulaient 
dans leurs veines. On les vit, lors de la guerre 
d'indépendance de l'Amérique, verser sans comp- 
ter ce sang pour la cause de la liberté des peuples. 
Le bas clergé, les curés des campagnes désiraient 
aussi, et ardemment, des réformes démocratiques. 

L'Assemblée enfin réunie commença définitive- 
ment ses travaux. Son premier acte solennel fut 
la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 
Puis, on entame l'élaboration de la Constitution. 
Ces travaux immenses, qui durerait deux ans, 
donnèrent lieu à des discussions passionnées sou- 
vent, mais majestueuses toujours. Les neuf 
dixièmes des députés voulaient aboutir. 

Cette Constitution, qui ne fut définitivemeni 
promulguée que le 3 septembre 1791, fait table 
rase du passé. La monarchie absolue est suppri- 
mée. 11 y a deux pouvoirs dans l'Etat. Le pouvoir 
législatif qui est l'Assemblée, et le pouvoir exé- 
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cutif qui est le roi. C'est la monarchie constitu- 
tionnelle. Les députés à TAssemblée sont nommés 
par des électeurs, choisis eux-mêmes par les 
citoyens actifs de la nation. Les citoyens actifs 
étaient ceux qui, âgés de vingt-cinq ans, ayant un 
an de domicile, payaient un impôt équivalant à 
trois journées de travail. L'Assemblée rédige, 
discute, vote les lois. Le roi, pouvoir exécutif, 
promulgue les lois. Il a le droit, si une de celles-ci 
lui parait ou dangereuse ou tendancieuse, de la 
suspendre par un veto, veto qui a son effet pen- 
dant deux législatures. Mais, si une troisième 
législature vote la même loi, le roi doit la mettre 
à exécution. Il est inviolable et la monarchie est 
indivisible et héréditaire. 

Les nobles avaient abandonné tous leurs privi- 
lèges, le 4 août, dans un moment d'élan généreux, 
quelques jours avant la déclaration des droits de 
l'homme. 

L'égalité des citoyens est complète, les droits 
civils, politiques et les devoirs de chacun sont les 
mêmes. 

On crée les justices de paix : on organise les 
tribunaux de i^® instance, d'appel, de cassation, 
les jurys sont installés. 

Les immenses richesses du clergé sont ensuite 
déclarées biens nationaux et, pour faciliter leur 
vente, on crée les assignats. Le clergé, du reste, 
subit une transformation radicale : le prêtre est 
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considéré comme on fonctionnaire et, pins tard, on 
loi fera prêter le serment civique, comme à tous 
les salariés de l'Etat. La liberté des cultes est 
complète. Les registres des naissances, mariages, 
décès sont enlevés aux paroisses : on crée l'état 
civil. 

La liberté de la presse est décrétée. Le droit de 
réunion est inscrit dans la Constitution. 

La France est divisée en départements. On sup- 
prime les anciennes provinces. A la tête de chaque 
département est un directoire, composé de huit 
membres nommés par les électeurs. 

Pendant que l'Assemblée poursuivait sans re- 
lâche son rude labeur, la révolution de la rue pre- 
nait, elle aussi, une tournure inquiétante pour le 
roi, bien plus par l'obstination de la reine et de la 
Cour que par la volonté du peuple. 

Pourquoi le peuple s'était-il emparé de la Bastille 
le 14 juillet? Parce que Louis XVI, toujours 
assailli de mauvais conseils, avait autorisé la 
réunion de nombreuses troupes autour de Paris. 
Pourquoi le roi renvoie-t-il Necker et est-il obligé 
sans retard à le rappeler? Pourquoi le scandale de 
la réception du régiment de Flandre et l'exode des 
femmes de Paris à Versailles sous la conduite de 
Maillard le 5 octobre ? Pourquoi le roi et la reine 
sont-ils ramenés à Paris plutôt en prisonniers 
qu'en souverains? Partout, nous voyons la main 
néfaste de Marie-Antoinette et le résultat de la 
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triste infinenoe qu'elle avait sur «on ftàble marL 
Slle ne pfcnt se faire à ce qu'elle Toit, et scm 
orgoeil meurtri la rend aveugla. Elle ike sos^ 
qtu'à se venger, qu'à rendre au oentupie les Irnini- 
liations que son orgueil subit, et elle continue à 
pousser la monarchie vers l'abîme. 

La liberté de la Presse et le droit de réunion 
contribuaient à répandre les idées révolution- 
naires. De nombreux journaux analysaient et dis- 
cutaient les actes de la Cour et de l'Assemblée. 
Les dubs entendaient résonner la voix d'orateurs 
fougueux, inconnus jusqu'alors, mais dont les 
noms circulèrent bientôt de bouche en bouche. 

Entre temps, on avait organisé la garde natio- 
nale. Lafayette en fut nommé le général en chef. 

La noblesse avait pris peur. L'émigration com- 
mence. Le comte d'Artois et les familiers de 
Marie- Antoinette sont les premiers fugitifs. Beau- 
coup d'officiers nobles quittent leurs régiments. 
Ces émigrés vont en Belgique, en Italie, en Alle- 
magne surtout, et tâchent de provoquer une croi- 
sade contre la France. 

De bon ou de mauvais gré, Louis prêta, le 
4 février 1790, le serment civique comme roi con- 
stitutionnel. Le roi avait encore 26,000,000 de 
liste civile. 

Le 14 juillet 1790 eut lieu la fête de la Fédéra- 
tion. Le roi, le maire de Paris, le général La- 
fayette, les ministres et l'Assemblée entière prêtent 



serment à la Cmietitatioii et jurent de Yohmrwer. 
Lee grands ptlneip e s de la CanstHotieB éCaiiiil 
établis^ mais celles n'était pas 
achevée. 

Pendant qne l'Assemblée nationale posrsoit i 
majestoeiuc travaux, la reine, malgré le seraient 
de son mari, intrigue tosjoors. Elle istrigne avec 
TAntrielie, elle correspond eontinoellement avec 
le comte de Ifercy Argentean^ ministre de renu' 
pereor Léopold II en Belgique. Joseph n venait 
de mourir sans avoir pa ac^bever son cenvre* La 
reine excite TAntriche et engage son frère à inler- 
venir en France. 

Elle intrigue dans TAssemblée même. T7n mo- 
ment Mirabean sabit son inflnenoe« Bientdt, il est 
à ses pieds. Elle compte utiliser Taseendant qu'elle 
a pris sur le tribun fougueux, devenu enfant do- 
cile. Mirabean meurt le 2 avril 1791. 

La reine imagine ensuite un autre projet. Elle 
veut fuir ; elle suit en cela les avis secrets que 
loi passaient ses conseillers autrichiens. Le roi 
résiste d'abord, puis finit, comme toujours, par 
céder. 

Le 20 juin, dans la nuit, ils quittent Paris. Le 
plan de fuite avait été habilement concerté, mais 
la vigilance et la présence d'esprit du fils d'un 
employé des postes firent tout échouer. Arrêtée à 
Yarennes, la famille royale est ramenée à Paris. 
Le roi doit être considéré comme déserteur. Les 
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quelques atomes de popularité qui lui restaient 
encore s'évanouissent. Le peuple s'émeut, demande 
la déchéance, mais il existait dans l'Assemblée un 
parti purement constitutionnel encore puissant. 
Le roi est simplement suspendu momentanément 
de ses fonctions. 

Le peuple se fâche, court aux armes, et le 
17 juillet, se rassemble au Champ de Mars pour 
signer en masse une pétition de déchéance. Mais 
la garde nationale, en grande partie, est restée 
royaliste. Bailly la requiert et La Fayette la com- 
mande. Le peuple est chassé du Champ de Mars à 
coups de sabre et à coups de fusil. 

Malgré cette répression sanglante, le peuple 
paraît se calmer un moment. Il suit, avec une 
attention farouche, les dernières discussions rela- 
tives à la Constitution. Enfin, celle-ci est achevée, 
et, le 3 septembre, elle est présentée au roi, qui, 
dix jours après, Taccepte intégralement. Immé- 
diatement, le roi est rétabli dans tous les pouvoirs 
que lui confère cette Constitution. 

Le 18 septembre, cette grande œuvre est pro- 
clamée solennellement. Un moment, tous les 
partis paraissent oublier leur haine réciproque. 
Il y eut une joie universelle. Le roi et la reine, 
au Te Deum, auquel ils assistèrent le matin, et au 
spectacle, où ils se rendirent le soir, furent encore 
acclamés. 

Le 3o septembre 1791, l'Assemblée nationale 



constituante clôtura ses sésmees. Le {yrésidest 
Thonret Int le dlseoorf$ final. 

1/ Assemblée constituante arait bien mérité de 
la France et de llmmanîté entière. Son o^rre 
énorme, qni fit table raé$e de Taneienne société, et 
qui établit les bases sor lesquelles repose encore 
la société actuelle, est unique dans l'Histoire. 
Jamais, arant elle, et jamais, depuis elle, assem- 
blée ne fut plus imposante et ne fit travail plus 
fécond. Pendant sa durée, elle élabora plus de 
3/>oo lois et décrets. A côté des Assemblées qui 
la suivirent, elle parait une réunion de géants. Si 
les discussions furent parfois passirmnées, toujours 
les questions de personnes disparurent devant le 
bien public et la mission régénératrice qu'elle 
s'était imposée. Le temps de TAssemblée consti* 
tuante, c'est le plus beau temps de la Révolution 
française. 

L'Assemblée nationale avait décrété qu'aucun 
de ses membres ne ferait partie de la nouvelle 
législature. Ce fut un grand malheur : les hommes 
XH>ndérés, expérimentés, qui la composaient, dis- 
X>arurent momentanément de la scène. Quelques- 
uns, cependant, les plus avancés, émigrérent dans 
les clubs, qui prirent alors une importance capi- 
tale, mais la plupart des Constituants, fiers du 
travail accompli, se retirèrent, du moins momen- 
tanément, dans leurs foyers. Repos bien gagné : 
fierté Intime. 
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CHAPITRE VI 



La Révolution brabançonne. — La Révolutiofi 
liégeolso. 



En France, le peuple, n'ayant aucun droit, avait 
forcé son roi à les lui accorder tous. En Belgique, 
pays où il existait déjà des libertés et des chartes, 
le peuple ne voulait changer celles-ci que contre 
un système largement expliqué et établi avec 
l'accord préalable, l'accord combiné, l'assentiment 
complet de ses corps constitués, les États. Fort 
de ses bonnes intentions, Joseph II croit pouvoir 
agir seul, et dès qu'il ne fut plus occupé par la 
guerre contre les Turcs, il se décide à marcher 
droit à son but. D'un trait de plume, il rend exé- 
cutoires toutes ses ordonnances précédentes, en 
matière civile, administrative et judiciaire. 

Ce fut le coup d'État du i8 juin 1789. Les États 
sont supprimés, la Joyeuse Entrée abolie, toutes 
les anciennes chartes enterrées, et les réformes 



déerélées màmes ea Tîgneiir 8or-]»«h«mp. L'é 
tion est immenfle. Les revendicftlicms da pesple 
s'alootent à cdles du clergé, on eoakmé le toat. 
La popolation entière s'unit contre le BOOTeraîn. 
Les monmire» se font protestations violentes, les 
proteatfl^ons Tiolei^es se font cris de colère. 

On s'arme — 1 insurrection est inéritaUe, mais 
ce qui met le Isn aox pondres, c'est la novTdle de 
la prise da la Bnslille, La France a parié : ré^obt- 
tion pour tri on tel matàî, e^eattonjonrs rérolntion, 
et le contre-eonp de la colère de Paris est immé- 
diat. Comme à Paris, la nation se partage ea deax 
camps, patriotes et royalistes. Mais les patriotes 
sont divisés enxHnemes en deax partis tnen dis> 
dinets.Les chefs les pins antorisés de la résistance, 
les statiates, partisans des Etats et dn sUdu quo 
complet, et les progressistes qni renient nne con- 
stitation porement démocratîqney mais aree des 
garanties, se réonisseirt à l^réda. On y ¥<»t Yan 
der Xoot, Fidole da poiple, sootcnn par les prêtres, 
tribon plus ritapérant qu'intelligent^ Yan Eapen 
et l'honnête Yonek. Les progressistes constita' 
ticmnels sont en minorité, les statistes dominent 
dans ce comité, et Yan der Noot se fait appeler 
ministre plénipotentiaire du penple brabançon. 

Les démocrates et les statistes rédigent ensuite 
un manifeste, qu'ils rendent publie le 24 octobre, 
dans lequel ils déclarent les habitsmts des ptH 
Tinces déliés de leur serment de fidélité eoY^ss 
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Joseph n, en même temps qu'ils décident la guerre 
à outrance contre celui-ci. 

Des rassemblements armés s'étaient formés 
autour d'eux. Le colonel Van der Mersch, de 
Menin, d'opinion démocratique, est mis à leur 
tête. C'était un ancien officier, ayant passé de 
nombreuses années au service de la France, bon 
militaire, courageux et désintéressé. Il n'a que 
quelques milliers d'hommes, mal armés, mais il 
leur donne la confiance, il les électrise par ses 
paroles patriotiques et les conduit résolument au 
combat. L'armée autrichienne, que l'on avait ras- 
semblée à la hâte en Campine, est défaite par Van 
der Mersch à Turnhout, le 27 octobre 1789. Ce fut 
un glorieux combat, que l'on a tort, cependant, 
d'appeler une bataille. L'imagination populaire en 
a fait une bataille rangée, surtout par le retentis- 
sement que ce succès provoqua. La première ren- 
contre des révolutionnaires et des soldats impé- 
riaux tournait à la honte de ces derniers. On ne 
douta plus du triomphe final, et les hésitants se 
rallièrent définitivement à la révolution. La Bel- 
gique entière se souleva. A l'approche de l'armée 
patriote, Gand chasse sa garnison autrichienne. 
Bruxelles est menacé. Pour la deuxième fois, la 
rage de l'humiliation dans le cœur, les gouver- 
neurs sont obligés de fuir précipitamment, et 
bientôt Bruxelles reçoit en triomphe les membres 
du Comité de Bréda. 



UTTRODUCTION 8i 

MalheareuBement, des dïBHenHïouH profondes 
existent au sein de ce Comité. Entre len statisteH, 
qui conBidéraient Van der Koot et Van Eapen 
comme leur chef», et les progrensistc» qui, outre 
Vonck, comptaient parmi leurs dirigeants les 
membres les plus distingués et les plus instruits 
de la bourgeoisie intelligente, en même temps que 
plusieurs nobles, il y avait un gouffre profond. 
Van der Noot était Tbomme des évêques et des 
couvents, et son parti s'appuyait sur la populace, 
sur la partie la moins éclairée de la population. Il 
en était devenu Tidole, et cette popularité l'aveu- 
gla. Vonck et les démocrates essayaient de faire 
comprendre au peuple ses véritables intérêts, sans 
y parvenir. 

Au sein du Comité, Van der Koot traitait de 
haut les démocrates. Toutefois on se mit d'accord 
sur les premières mesures à prendre, la révolution 
étant momentanément victorieuse. 

Le II janvier 1790, la république belge est pro- 
clamée sous le nom à'Etsds belgiques unie. Déjà, 
sous rimpression de la révolution américaine, on 
s'était appelé itufurgents, francisant un mot pure- 
ment anglais. On envoie ensuite des agents annon- 
cer la révolution aux pays voisins, pour en deman- 
der la reconnaissance. Puis un congrès des députés 
de tfiutes les provinces belges est convoqué à 
Bruxelles. 

Quelques semaines après, Joseph II meurt à 

é 
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Vienne, le 21 février. Il accusa les Belges d^être la 
cause de sa mort. Certes, ses bonnes intentions 
auraient pu être mieux récompensées. Mais sa 
grande faute fut de mettre trop de précipitation 
dans tout ce qu*il fit. Son frère Léopold lui suc- 
céda. Léopold avait les mêmes sentiments philoso- 
phique» que Joseph II, Grand -duc de Toscane, il 
avait administré ce pays afin d'en mériter une 
reconnaissance sans bornes. Malheureusement, il 
se laissait dominer facilement, et ses mœurs, en 
outre, laissaient beaucoup à désirer, ce qui affai- 
blissait sa volonté. 

A peine le Congrès des Etats belgiques unis 
eut-il tenu ses premières séances que les mêmes 
dissensions qui avaient existé dans le Comité de 
Bréda se renoinrel-èrent. Les statistes avalent 
naturellement la majorité et Vam der Noot deve- 
nait de plus en plus arrogant envers les 
démocrates. On ne s'entendit que sur un point : 
l'organisation militaire. Il était certain que le gou- 
vernement impérial n'accepterait pas les faits 
accomplis et l'on devait préparer la résistance. A 
l'appel du Congrès, de nombreux jeunes gens s'en- 
rôlèrent et vinrent grossir l'armée patriote, qui 
était alors cantonnée sur la M^use, toujours sous 
le commandement de Van der Mersch, bien que 
celui-ci commençât à être suspect à Van der Noot 
à cause de ses opinions vonckistes. Les volontaires 
des diverses provinces se groupèrent en régiments 
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démocrates résidant à Bruxelles. Il décide d'en- 
lever le commandement de Tarmée à Van der 
Mersch, malgré la ferme contenance que celui-ci 
tenait devant Tarmée autrichienne qui approchait. 
Van der Mersch aimait sa patrie avec ardeur, 
nul mieux que lui n'eût pu la défendre. Mais il 
était vonckiste et le tribun de la populace ne 
pouvait supporter qu'il restât à son poste. Il pro- 
fita de l'enthousiasme qu'avait suscité parmi la 
population la capitulation de la citadelle d'Anvers, 
que les Autrichiens venaient de rendre aux pa- 
triotes, pour faire adopter par le Congrès un décret 
enlevant à Van der Mersch le commandement de 
l'armée et le remplaçant par Schœnfeld, général 
prussien, qui s'était mis à la disposition du, gou- 
vernement de la République, dans un but très 
douteux. 

Van der Noot eût été payé par les Autrichiens 
qu'il n'eût pas fait mieux. 

Vonck et ses amis, désespérés de la tournure 
que prenaient les événements, se décident malgré 
les périls qui les entouraient à publier un mani- 
feste de protestation. Quarante-deux citoyens, 
l'élite de la population, le signèrent, et il fut pré- 
senté au Congrès le i5 mars 1790. 

Aussitôt que ce manifeste fut répandu dans la 
ville, les moines rassemblent dans les églises la 
foule fanatisée, et prêchent ouvertement le meur- 
tre immédiat des démocrates. L'eau-de-vie et le 
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tsremr ie I& popnlaee. Slle pénètre dan» I» 
j^aieisre» ^s éémocvBite» eti mabêf^sutre: qb qir'elle 
nmtETe. Mai» Tdock et la f ^azrt & se» anim 
acraiteiit pa fiixr à t^eoiftf . C^Hii^rsiiaii:^ qm le ssbeot- 
fîee 4e lêxsr ^te étmt imatOe pmeF la eseaae ée Im. 
réfMxbl^^r ^ ac^raxest quitté pgéejyrammgnt 

maâlrts de la rue k BnsxeOes. H» foreea^ le Cem- 
grèsàâéeréterl^]^irû(ieriff^kmfe^ mg^g^ 

tsârtm âa mamte^e àa i5 mat». Taa der Soo4e fsut 
partir siaos reiaid Se]M£«fdd poar Xaarar, arcela 
plupart des troc^e» «im étaieatàfiidiâpcwtion^ et 
loi d<»i]ie Tordre d'arrêter Tas der Merseh e( de 
prendre le eramandeneitt de faroiée. 

Sebcenfeld^ eraigiiaitt me rén^asee adbarBée 
âe» soldats de Tau der Merseli^. m attaeliés à 
rrehii^ cillais efmnsâsmsmt smmi Fesprit Teraatîle et 
méfiant dee troc^e^ et des popolation» d^nn pays 
en réTohrtian, se lait précéder k Namor par des 
gen» qm répandent le bmit qae Tan der Merseh 
tralrit. Le bas penple de Xarnnr, anssi ignorant 
qne eelni de Bruxelles^ s'émeut et chasse les 
troopes de Yan der Mersch. 

Pour s'emparer de celoi-ci, Bchcenfeld en^loie 
la rose. Sons prétexte d'one entreme, il le con- 
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Yoqne aa château de Flawinne, -et le loyal Van àer 
Mersch s'y rend. Sohœnfeld le fait arrêter et rem- 
voie à Bruxelles. 

Yonck et les démocrates, luis au courant de 
cette arrestation, n'ont que le temps de fuir en 
France par Dinant et Givet. 

Cet événement démoralisa complètement Tiu*- 
mée. Cette fois, c'est de son côté que la désertion 
se pratiqua. L'armée, malgré les efforts de Schœn- 
feld, fondait. Seul, le corps de troupes commandé 
par Kœlher, brave officier anglais au service du 
Congrès, reste intact. Mais que pouvait-il? 

Le maréchal Bender ne rencontre que peu de 
résistance. Il bat coup sur coup tous les détache- 
ments envoyés devant lui, et bientôt il se trouve 
sur la route de Bruxelles. L'armée de SehosnJeld 
est dispersée, le général prussien disparaît brus- 
quement. Seul, Kœlher ramène son corps en bon 
ordre jusqu'à Mons. 

L'inepte Van der Noot est atterré. Lui et les 
atatistes ont conduit la révolution au néant. Il 
avait cherché un appui en Prusse et en Hollande 
et s'était laissé berner par des promesses fallar 
cieuses. En dernier recours, il s'adresse à l'As- 
semblée nationale qui, au courant de tout, refuse 
carrément son concours. La France avait accordé 
hospitalité entière aux Vonckistes qui séjournaient 
à Lille et à Valenciennes. 
- En quinze jours, Bender rétablit dans toute la 
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Belgique le pottwmr îoipériaL Tjoi 4er iNest, ¥j 
£4^01 et les priarîpeBT firtri«^ffiP> se npfagMmt € 
Hi^Iibuide. Ce qni nettoît de Fj 
lîeeifteié. Beaneonp tf'offfirieBs et iMiid«fe 
giesLt à Lille, anpr^ de Tcmek^ oà noas les j 
Terons. 

Jamais réTolatioii n*aTait d^Nifé anâsi ^lei^* 
qnement, jamais ré¥oliitioA ne fii»iifc wrniri lamoi' 
tablement. Yandra-S^oot» les moines etles |iiê4r e s , 
le peaple fanalisé, foienÉ les auteurs de cette duHe 
aofitsi pitoyable qpie jnéntée. 

Ije x5 juillet, le due e& la. dneheaae de Saxe 
T^ehen. i-eviepnent à BmzelleB. lions Temms 
plus tard dans quidles dispositions ils étaient. 
JL'en^eieiir Ijéc^old lear avait adjoint le eomte 
de Mercy AT]gentean eomme ministxe plénipoten* 
tiâire, et oeloi-ci les avait préeédée dans le pnjs. 

Ijéopold XL, tootefois, Toolot rétahlir tont ee «pd 
existait avant Joseph II. Par la déclaration da 
14 octobre 1790, il jore d'observer les privilèges 
<les provinces et promet même amnistie complète. 
Mais les temps sont changés. Les idées d'indépen- 
dance se sont répandues dans les provinees. La 
chute de la révolution a gsigné un .grand nombre 
de partisans aux démocrates. IjC pays supporte 
mal la nouvelle restauration autrichienne. Les 
populations ont d'autres aspirations. Nous essaye- 
rons de décrire, au livre l^ de cette histoire, 
la situation exacte des esprits en Belgique à la 
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suite de cette révolution. Nous verrons l'inflaence 
de plus en plus grande des événements qui se pas- 
sent en France, la France, vers laquelle se tour- 
nèrent bientôt les regards confiants de tous les 

Belges. 

* 

Le soulèvement des Liégeois fut plus conforme 
à la Révolution française. Ce fut aussi une lutte 
de la démocratie contre le pouvoir absolu. 

Les Liégeois, comme les autres Belges, possé- 
daient des privilèges et des franchises que leurs 
ancêtres avaient arrachés, peu à peu, aux princes- 
évêques. Cependant, depuis un siècle environ, 
ceux-ci affectaient de méconnaître ces privilèges. 
Le peuple murmurait souvent, mais se bornait à 
des protestations platoniques. Encouragés, les 
évêques de Liège, au xviii® siècle, finirent peu à 
peu à régner en princes absolus. En 1789, Tévêque 
Gérard de Hoensbroek ne connaissait plus d'autre 
loi que sa propre volonté. Les Etats généraux, 
composés, comme en France, des trois ordres, 
n'était plus que rarement consultés. Le vieil esprit 
d'indépendance n'était pourtant pas éteint parmi 
les Liégeois, et ce qui se passa en France les 
trouva frémissants. 

On donne généralement pour cause à la révolu- 
tion liégeoise l'affaire Levez. Ce fut l'occasion et 
non la cause. 



$tasioii d'mtsiàlhfr à %>â^ mi^ iH'yirTêlSe 9t»fk: ^ j^f^tor 
Cette 2KaiùfnaaAïf>jÊ Im hA refnK^ee. l.,eT<^ i^'^ai^i^iiM^ 
alors aux Etat» gésérsanc ^foi, ^nenr ta M «f'aa^ 
deniÈe» eliarted^, préteodeort être ei^ns^slté^ <^ la 
matléTe. L'évér|fie, irrité^ se défriare m«J jw^«^. Le 
fliMentimeiit »'élar|^^ Je peuple ft^e» <<>ee«q>e^ le 
méeooteiiteinent graoÈàH. Tfmteiai»^ il «»t pn^lMi^ 
ble rfne le eoiifKt se sendl apai<»é et ^foe to«t 
aarail fini à Taraiitage du pTraee-érérfoe, livrwfoe 
l'on afyprft à liége la prine de la Bastille. 

L'énergie du peuple de Parin eaflmmuiak Um 
Liégeois, qui se Taoïtaieiit d'être U» derniers^ 
Français da Nord. De nombreoses réonions 
secrètes ont Hea. €te prépare on moarenient 
insurrectionnel . 

Le i8 aoât 17%, Liége se soalère. Le people 
H^sarme, pais, conduit par les eitojens les pins eon- 
sidérés et les plna génèrent de la rille, se rend à 
l'hôtel de Tille. Là, il dépose les denx bourg- 
mestres aristocratiqnes, de Gbaye et de Villen' 
fagne de Sorrèje, et nomme à leur place deux 
citoyens connns pour lears tendances démocrar- 
tir|oes, Fabry et Cbe«tret. 

L'éTê4r|ae, effrajé, s'était retiré an cbâtean de 
Seraing, Le peuple alla Yj chercher et le ramena 
à Uége, Il ne rit sor son chemin rpe fronts 
menaçants et décidés. On le conduisit à l'hôtel de 
ville, où on l'obUgea à approoTcr le changement 
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accompli. U est certain que si Hoenabroek n'avait 
pae ratifié le choix du x>eaple, il était passé an fil 
de l'épée. 

Le peuple, ayant confiance dans la parole de 
révêque, le reconduisit dans son palais, où il fat 
gardé mollement. Il en profite pour fuir de nou- 
veau, et cette fois se rend d*une traite jusqu'à 
Trêves. Il en appelle à Tempereur, il proteste 
contre les violences dont il avait été Tobjet et 
demande à être rétabli dans tous ses droits. 

Dès que Liège eut appris cette fuite, le peuple 
se rassemble de nouveau et ses délégués déclarent 
révêque déchu de tous ses droits et prérogatives 
et proclament la république. 

Malheureusement, le peuple liégeois, au lieu de 
rester uni, se déchire autant que le peuple braban- 
çon. Démocrates et modérés, démagogues et fana- 
tiques sont dans une discorde profonde. Les deux 
partis ensanglantent la ville par leurs querelles, 
et affaiblissent considérablement leur force devant 
Tennemi. Fabry et Chestret essaient de rétabir la 
concorde parmi les citoyens, sans y parvenir. Aai 
point de vue extérieur, ils cherchèrent à faire 
accepter la nouvelle république par leurs voisins. 
Toutefois une députation de Brabançons, envoyée 
par Van der Noot pour tenter de fusionner les deux 
révolutions, est repousséo fièrement, les démo- 
crates liégeois ne pouvant admettre la façon dont 
on traitait leurs amis, les démocrates brabançons. 
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Tier, Fabrj et Che^tret, arerti» de la reatrée pn^ 
eLaise de rérêrfiie Hiseasbrioei^ fase^t ea Fraai^^ 
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tfms les joars^ des £xaûEes eatiérss s^^ezOeat 
yfyl&atsôTement et paiseifrt la frontière. Oa seatait 
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que révêque revenait avec des sentiments de ven- 
geance et une réaction terrible était à craindre. 
En effet, dès que Gérard de Hoensbroek eut 
repris possession de son palais, les prisons se 
refermèrent sur une masse de citoyens et les 
exécutions commencèrent. Alors Témigration 
redoubla. 

Les fugitifs se rendent tous en France. Les uns 
se fixent à Paris même, les autres restent à Givet, 
d'autres encore vont à Valenciennes et à Lille se 
joindre aux exilés brabançons, à Vonck et à ses 
amis. 

Les révolutions brabançonnes et liégeoises sont 
vaincues. Mais l'union est décidément rompue 
entre les Belges et les Autrichiens. 

Les Belges ne supportent plus le joug impérial. 
Ils ne rêvent que l'indépendance complète et 
n'espèrent qu'en la France pour l'obtenir ; la 
France, qui poursuivait à travers tous les obsta- 
cles sa mission régénératrice, la France qui 
secouait l'humanité endormie et provoquait son 
réveil. La reconnaissance du monde entier envers 
la généreuse nation française doit être entière et 
étemelle. Aucune nation n'a accompli, au travers 
des siècles, une tâche aussi glorieuse et aussi 
féconde ! 



TU «nrî»5ar.' 




LIVRE PREMIER 



r Assemblée législative. — Dumouriez 
Les Belges en 1792 



CHAPITEE PEEMIËE 

La Révolutlofi française suit %%n court loglaiM- — 
Les relations ontro la Franoo ot rAutrIelio a'on- 
vonlmont. 

DaDf$ tonte révolution, il y a trois phases, La 
première, toate d'enlAxmaiasme, de solidarité, en 
même temps qne d'énergie et de persévéraoee, est 
la pins belle. C'est eelle qni sème avant Torage les 
fmits qne Ton récoltera pin» tard, La deuxième 
phase, c'est l'orage, Ceat la tempête qui déchire, 
qni dévore tout à la surface* sans atteindre, heu- 
rendement, le sillon dans lequel germe la bonne 
semence, Cest la période ou, de tous côtés, sur- 
gissent des hommes nouveaux, exaltés, inexpéri- 
mentés, qui se déchirent entre eux. L'intérêt 
général disparaît souvent d/evant les qwmtionH 
personnelles. Les opinions s'exagèrent, s'éni^rv^^nt^ 
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et finalement s'atrophient. L'excès même de l'ac- 
tion amène la réaction. La troisième phase est la 
plus longue, la graine a germé, mais le fruit est 
lent à sortir de terre. L'orage gronde encore à 
l'horizon. Pourtant, le fruit grandit et cherche à 
mûrir au soleil. Il n'est pas encore sauvé. On 
essaye de l'arracher, on le mutile, mais il est 
vivace et finit par s'épanouir victorieusement. 

La phase la plus belle de la révolution française, 
ce fut l'Assemblée constituante. Lorsque, le i®^ oc- 
tobre, l'Assemblée législative tint sa première 
séance, le lendemain du jour où l'Assemblée con- 
stituante avait clôturé les siennes, la physionomie 
des débats changea du tout au tout. 

La Constituante avait décrété qu'aucun de ses 
membres ne ferait partie de la première législa- 
ture. Composée d'hommes nouveaux, dont la plu- 
part ne s'étaient encore fait connaître que dans le 
journalisme et au barreau, jeunes, ardents, pas- 
sionnés, la nouvelle assemblée vit ses séances 
perdre beaucoup du calme et de la dignité qui 
avaient présidé aux précédents débats ; mais il y 
en eut d'émouvantes et il y en eut aussi de 
terribles ! 

Les élections avaient été mauvaises pour le roi, 
comme cela devait être après la lamentable et 
sourde lutte que la monarchie faisait à la révolu- 
tion, et surtout après la tentative de fuite de 
Louis XVI. Peu de constitutionnels purs furent 
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élus. La majorité se composait de révoIationmairM* 
Cette majorité se divisa, dès les premières sèaBoes, 
en deux grands partis, les Girondins et les Monta- 
gnards. Bientôt ces denx partis se ponranivirent 
d'une haine implacable. Leur but était le même, 
cependant : le triomplie de la révolution; mais les 
Oirondins représentaient plutôt la province, alors 
que les Montagnards prenaient leur mot d'ordre de 
la commune de Paria et n'étaient qae les eselaves 
des clubs et de la populace plutôt que du peuple de 
la capitale. Plusieurs anciena constitnaiita qui for- 
maient le parti le plus avaneé de Tancienne Asaem- 
blée, avaient émigré dans les dabs, où ils faisaient 
la loi. On y décidait, avant même qu'elles fussent 
portées à TAssemblèe, les questions qoe Ton devait 
y discuter le lendemain, puia les exaltés allaient 
en masse dans les tribunes imposer leur volonté 
aux députés. 

La discussion à la législative ne fut plus libre ; 
les tribunes manifestaient hautement leur haine 
contre les députés qui leur paraissaient trop tièdes. 
La populace de Paris voulait faire la loi aux légis- 
lateurs. Ce fut la g^rande gloire du parti Girondin 
de s'élever avec énergie contre cette nouvelle 
tyrannie. Les Girondins n'acceptèrent jamais cet 
esclavage. 

Dès le début de la législative, on put se rendre 
compte à quel point les passions étaient montées. 
Il est vrai qu'à ce moment-là, on se trouvait à une 

7 
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des périodes les plas critiques de la révolution. On 
sentait que Louis XVI n'avait accepté la Constitu- 
tion que contraint et forcé, et que, mal conseillé 
comme il Tétait, il chercherait tous les moyens 
d'éluder ce serment et de reprendre ses préroga- 
tives. On savait que la Cour complotait avec l'Au- 
triche, que les émigrés, qui ne se cachaient pas, du 
reste, s'armaient aux frontières et que tout cela 
aboutirait, et à la guerre civile, et à la guerre exté- 
rieure. 

La violence des passions s'explique en partie par 
l'imminence des dangers. 

La guerre extérieure était certaine, fatale. Lors- 
que nous aurons jeté un coup d'œil sur les événe- 
ments qui se passèrent en France même, nous 
examinerons la genèse de cette guerre et nous ver- 
rons comment la France fut obligée de la déclarer 
elle-même. 

* * 

Dès la première séance de la législative, la dé- 
fiance qu'avait provoquée la conduite de Louis XVI 
éclata. Divers membres proposèrent de lui enlever 
le titre de Majesté, d'autres demandèrent que lo 
fauteuil élevé qu'il occupait lorsqu'il venait à 
l'Assemblée fût supprimé. Détails un peu puérils, 
certes, que tout cela, mais qui prouvent bien la 
déconsidération dans laquelle était tombé le pou- 
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augmenta. Les plos sages partisans de la royauté 
oanstitutionnelle furent consternés, et chez les 
révolutionnaires ardents, on commença à pro- 
noncer le mot de république. 

liC mimstère alors au pouvoir était feuillant, 
c'est-à-dire constitutionnel pur. C'était, à la 
Guerre, Narbonne, le protégé de M°^® de Staël, 
homme jeune, actif, assez honnête, mais ambi- 
tieux, et dont l'ambition était excitée par son 
intrigante amie. Delessart dirigeait les Affaires 
étrangères. Il était très dévoué au roi, et suspect 
de ce chef. Cahier de Oerville était ministre de 
rintéiiear et Bertrand de Molleville, ministre de 
la Marine. Narbonne jouissait seul d'une popula- 
rité relative. Son ardeui* à préparer la gueri*e en 
était uniquement la cause. Il s'y dévouait réelle- 
ment, réorganisant l'armée, visitant lui-même, et 
consciencieusement, les places frontières. Cette 
activité était mal vue de Marie-Antoinette, et 
Louis XYI ne secondait pas toujours son ministre. 

Les préparatifs de Xarbonne étaient pourtant 
d'une nécessité absolue. Les rapports de l'Autriche 
avec la nation française se refroidissaient de plus 
en plus, et il est prouvé aujourd'hui que Marie- 
Antoinette, dans sa correspondance avec le comte 
de Mercy-Argenteau, tenait le cabinet autrichien 
au courant de tout ce qui se passait en France, 
commettant en cela une véritable trahison. Elle 
poussait l'Autriche à une intervention armée en 
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oreille plus complaisante aux exhortations des 
émigrés. 

Les émigrés, après avoir encombré les routes 
de Belgique, d'Allemagne et d'Italie, avaient fini 
par fixer leur point de concentration à Coblence, 
où ils se ralliaient autour du duc de Bourbon et 
du prince de Condé. Le comte d'Artois, qui avait 
quitté la France un des premiers, après avoir été 
mis à l'écart par Joseph II, avait redoublé d'ef- 
forts, après la mort de celui-ci, auprès de Léo- 
pold II. Un moment brouillé avec la Prusçe, le 
nouvel empereur d'Allemagne n'avait pas plus que 
son frère, écouté le comte d'Artois. Léopold II 
était du reste un prince pacifique et libéral. Ce- 
pendant, alarmé à son tour de l'état d'esprit dans 
lequel se trouvaient ses peuples, inquiet de la 
situation de sa sœur Marie- Antoinette, l'empereur 
avait consenti enfin à conférer avec le comte 
d'Artois. Une entrevue avait eu lieu à Mantoue le 
20 mai 1791. Léopold accepta l'idée d'une action 
militaire et promit d'examiner cette éventualité 
dans une entrevue avec le roi de Prusse, avec 
lequel il venait de se réconcilier. L'empereur ne 
s'engageait pas encore à fond, mais le comte d'Ar- 
tois avait une promesse. 

Le prince français, bien qu'étourdi et léger, 
déploie alors une^ activité sans bornes. Secondé 
par des émigrés de marque, il s'efforce d'organiser 
contre la France une coalition dans laquelle 
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devraient entrer, outre Temperenr et le roi de 
Prusse, l'Angleterre, la Russie, la Suède, l'Es- 
pagne et le Portugal. L'Angleterre ne dit ni oui ni 
non. Les autres puissances promettent leur con- 
cours. Cependant, cette coalition n'aboutit pas 
immédiatement, car Léopold II ne parvenait pas 
à surmonter sa répugnance pour la guerre. 

La France s'était émue de tous ces pourparlers. 
L'Assemblée constituante avait forcé Louis XVI 
et ses ministres à prendre quelques mesures de 
précaution. C'est à ce moment que le roi, cédant 
enfin à Marie-Antoinette, essaye de fuir et est 
arrêté à Varennes. 

On s'attendait à une guerre immédiate. Louis, 
suspendu momentanément, est prisonnier dans 
son palais et l'Assemblée décrète l'organisation et 
la mobilisation de près de 100,000 gardes natio- 
naux (22 juillet 1791). En même temps, les garni- 
sons des places frontières sont renforcées. 

Pourtant, la guerre n'éclate pas encore, Léo- 
pold II ne parvenant pas à se décider. Il consent 
seulement à conférer avec le roi de Prusse en pré- 
sence du comte d'Artois. 

L'empereur et le roi de Prusse se réunissent 
à Pilnitz dans la seconde quinzaine d'août. Le 
comte d'Artois est là, et de nombreux émigrés 
entourent les deux souverains. Ils espèrent faire 
déclarer immédiatement la guerre. Ils ne réus- 
sissent qu'à faire signer par Léopold et Frédéric- 
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Ouillaume l'acte célèbre qne l'on appelle la Déclar 
ration de Pilnitz, le 27 août 1791. 
Cette déclaration était ainsi rédigée : 
c< Sa Majesté Temperear et Sa Majesté le roi de 
Prusse, ayant entendu les désirs et les reprèsentar 
tions de M. le comte d'Artois, déclarent conjoin- 
tement qu'ils regardent la situation où se trouve 
actuellement Sa Majesté le roi de France comme 
un objet d'un intérêt commun à tous les souve- 
rains de l'Europe. Ils espèrent que cet intérêt ne 
peut manquer d'être reconnu par les puissances 
dont le secours est réclamé, et que, en consé- 
quence, elles ne refuseront pas, conjointement 
avec Leurs susdites Majestés, les moyens les plus 
efficaces relativement à leurs forces pour mettre le 
roi de France en état d'affermir, dans la plus par- 
faite liberté de sa personne, les bases d'an gou- 
vernement monarchique également convenable aux 
droits des souverains et au bien-être des Français. 
Alors, et dans ce cas. Leurs dites Majestés sont 
décidées à agir promptement et d'un mutuel 
accord, avec leurs forces nécessaires pour obtenir 
le but proposé et commun. En attendant, elles 
donneront à leurs troupes des ordres convenables 
pour qu'elles soient à portée de se mettre en acti- 
vité. » 

L'empereur, par ces menaces, voulait effrayer 
les Français. Il ne fit que les irriter davantage et 
la guerre fut bien près d'être déclarée à ce 



106 LA DOMINATION FRANÇAISE EN BELGIQUE 

AUemag^e des volontaires pour leur propre 
compte. 

L'Electeur de Trêves, seul, continua à tolérer 
et à protéger la concentration des royalistes fran- 
çais à Coblence. 

Une autre question envenima bientôt les choses : 
celle des princes allemands possessionnés en 
Alsace. L'Alsace étant française, les privilèges y 
avaient dû être abandonnés par les seigneurs 
comme dans toute la France. Les princes alle- 
mands devaient être indemnisés pécuniairement, 
et largement, mais, le 3 décembre, l'empereur 
leur défendit d'accepter cette indemnité, et leur 
ordonna de maintenir leurs anciens droits. 

Le i4' décembre, Louis XVI remit en personne 
sa réponse au message de l'Assemblée. Narbonne 
la lui avait dictée. Elle était fière et énergique : 

« Je fais déclarer à l'Electeur de Trêves, disait 
le roi, que, si, pour le i5 janvier 1792, tout attrou- 
pement d'émigrés n'a pas cessé dans ses Etats, je 
ne verrai plus en lui qu'un ennemi de la France. 
J'espère que l'empereur usera de son pouvoir pour 
faire rentrer dans l'ordre tous les princes récal- 
citrants. Si mes déclarations ne sont pas écoutées, 
c'est la guerre. Je suis le roi d'un peuple libre et 
je ne m'écarterai pas de la Constitution. Il est 
temps de montrer aux étrangers que le Peuple, 
l'Assemblée et le Roi ne font qu'un. » 

Grâce à Narbonne, Louis XVI fut applaudi une 
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âemxère foie par TAfifiemblée. Chaque foiB qu'il se 
prenait pas TaTifi de la reine, il s'en trouTait 
bien. 

Puis Xarbanne asmonee à l'ABB^Dablée la forma- 
tion et renvoi aux frontières du nord et de Test 
de trois armées de 5o,ooo hommes chacune, com- 
maadées par Racham.beau« Luckner et Lafajette. 

I/e 24 décembre, TAssemblée reçoit communi- 
cation d*une lettre de l'empereur au roi, rédamant, 
en termes hajotalns, le prompt rétablissement, 
pour tous les princes allemands possessioniij^ en 
France, des droits féodaux dont ils jouissaient 
avant la RéTolntion. 

En réponse à cette insnlte, le 29 décembre, 
FAssemblée vota à l'unanimité une déclaration 
solennelle à l'Europe, proposée par Condorcet et 
ainsi conçue : 

« La France ne eherdie pas la guerre, mais elle 
ne la craint pas. Elle prétend seulement être mai- 
tresse chez elle. Elle ne cherche pas les conquêtes, 
mais elle maintiendra énergsquement la Constitu- 
tion et la défendra de même. Elle Terra un ennemi 
dans tout prince qoi tolérera chez lui les rafisem- 
blements d'^nigrés. » 

Le mené jour, l'Assemblée Tote ringt millions 
pour la guerre. 

Le 3i déeenbre, Temperenr répond que si des 
Toies de fait sont dirigées contre l'Electeur de 
Trêves, s^ armées le protége-ont. 
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Delessart, forcé par les événements, répond que 
la France déclarera immédiatement la guerre i 
TE lecteur si celui-ci ne lui donne pas satisfaction. 
En même temps TAssemblée décrète d'accusation 
les principaux émigrés et Narbonne élabore nn 
projet d'invasion de l'électorat de Trêves. 

La guerre paraît de nouveau imminente, quand 
l'Electeur cède, sans doute conseillé par l'em- 
pereur, qui, malgré toutes ses menaces, reculait 
chaque fois que la guerre paraissait inévitable. 
L'Electeur cède du reste pour la formelles rassem- 
blements de Coblence ne sont nullement dispersés. 

Tout le monde, en France, sent que la gaerre 
n'est que retardée et qu'elle éclatera d'un jour à 
l'autre. Aussi, Narbonne se multiplie. Il inspecte 
encore une fois les places frontières et, le ii jan- 
vier, dépose à l'Assemblée un rapport des plus 
optimiste. Cette confiance était exagérée : la 
France était loin d'être entièrement préparée, 
mais Narbonne était enthousiaste et jeune. 

Cependant, le 14 janvier, l'Assemblée, encou- 
ragée par la feinte reculade des alliés, demande, 
sur la proposition de Gensonnô, que le roi invite 
l'empereur à s'engager à ne jamais rien entre- 
prendre contre la nation française, sa Constitution 
et son libre arbitre. L'empereur devra répondre 
pour le 10 février. Son silence sera regardé comme 
un acte d'hostilité. Puis, le même jour, Guadetfait 
décréter que tout Français qui prendrait part à 
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une modification de la Constitution serait déclaré 
infâme et traître. 

Le roi sanctionne, et le message proposé par 
Gensonné, et le décret de Goadet. 

Le 23 janvier, l'Assemblée fait un appel à tous 
les citoyens en état de porter les armes. Les volon- 
taires devront se réunir aux chefs-lieux de canton 
et, de là, être dirigés vers Tarmée. 

La déclaration de Pilnitz étant, somme toute, 
restée sans réponse, l'Assemblée pense à lui donner 
une réponse officielle et le roi est invité à demander 
à l'empereur, le 25 janvier, pourquoi, d'abord, il 
avait enfreint le traité de 1756. « Que si, ensuite, il 
ne déclarait pas formellement son intention de 
renoncer à tout jamais à participer à toute conven- 
tion ou traité dirigé contre l'indépendance de la 
France, celle-ci serait forcée de loi déclarer la 
guerre. » On attendrait sa réponse jusqu'au 
i**" mars. 

Le 9 février, les biens des émigrés sont mis sous 
séquestre. 

D'après les instructions du comité diplomatique 
de l'Assemblée, Narbonne et Delessart, l'un prompt 
à exécuter les ordres des députés, l'autre de mau- 
vais gré, mais contraint et forcé, cherchent à 
détacher la Prusse de l'Autriche et à contracter 
une alliance avec l'Angleterre. Ségur est dirigé 
sur Berlin et Talleyrand sur Londres. Ségur est 
très mal reçu ; Talleyrand, poliment, mais froide- 
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ment. L'Angleterre est décidée à rester, momen- 
tanément tout au moins, dans Texpectative. 

Les préparatifs de la guerre sont poussés en 
France avec une grande activité et excitent un 
enthousiasme patriotique. Tous ceux qui ne sont 
pas engagés aux armées se réunissent en sections, 
et, comme Ton n*avait pas assez de fusils pour 
armer tout le monde, on forgea sans cesse de 
lourdes piques dont s'arme le peuple. Celui-ci 
adopte ensuite le bonnet phrygien ; c'est la coiffure 
populaire, le symbole de la liberté. 

La réponse de l'empereur à la lettre de 
Louis XVI du 14 janvier, arrive à Paris le 3 1 du 
même mois. L'empereur ne peut s'empêcher de 
proposer une modification à la Constitution fran- 
çaise, car tous les princes de l'Europe sont inté- 
ressés à ce que la noblesse, élément nécessaire à 
toute monarchie, garde sa place dans l'Etat. 

La reine, par l'intermédiaire du comte de Mercy, 
excitait de plus en plus son frère à presser les 
événements. Elle lui faisait part de tout ce qui se 
passait en France. De son côté, Léopold lui com- 
muniqua son plan. Il venait de signer une alliance 
définitive avec la Prusse. Chacune des deux puis- 
sances devrait mettre cinquante mille hommes sur 
pied pour composer l'armée d'invasion. Aussitôt 
prêts, les deux souverains enverraient à la France 
un ultimatum réclamant : i® la séparation et la dis- 
location des armées françaises postées à la fron- 
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une colère,... âne de ces colères intempestives 
comme seuls les gens faibles en ont, colères qui 
aboutissent presque toujours à des maladresses. 
Le 9 mars, il destitue Narbonne. 

Nous avons déjà dit que Narbonne était le seul 
membre populaire du gouvernement. Sa destitution 
est accueillie par le peuple et par l'Assemblée avec 
stupéfaction d*abord, avec fureur eu suite. On y 
voit une provocation de la part du roi. On est prêt 
à y répondre. 

A la barre, Brissot et Vergniaud prononcent des 
discours terribles. Brissot propose la mise en 
accusation de Delessart, et cette proposition est 
adoptée à une grande majorité. A la suite de ce 
vote, tous les ministres feuillants envoient leur 
démission au roi, qui fut bien forcé de l'accepter. 

La révolution venait encore de faire un pas. 
Louis XVI fut obligé de prendre ses nouveaux 
ministres dans le parti qui venait de lui enlever 
ceux qu'il croyait ses derniers ^jnis, dans le parti 
girondin. Narbonne demanda à être employé aux 
armées. 

L'imminence de la guerre avait suspendu 
momentanément les querelles et les haines person- 
nelles au sein de l'Assemblée. Les partis girondin 
et montagnard s'étaient unis pour résister aux 
tentatives rétrogrades de Louis XVI, et pour sauve- 
garder la dignité de la France contre les insultes 
et les menaces des souverains européens. C'est le 



plas beaa temps de TAssemblée légîslatiTe. Toate- 
fois les haines n'étaient qu'endormies. Les 
girondins, malgré les fautes da roi, et son ol>8tina- 
tion à ne pas signer les deux décrets contre les 
émigrés et contre les prêtres réfractaires, von- 
laient encore appliquer la Constitution avec 
quelques réformes, tandis que les montagnards 
exigeaient la déchéance du roi, la Bépublique, la 
Commune, et tous ceux qui n'étaient pas de leur 
avis étaient des traîtres. 
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CHAPITRE II 



Dumouplez, ministre des Affaires ètpangères. 
Dèolaratlon de guerre du 20 avril 1792. 



Imposé au roi, plutôt qu'accepté par lui, le 
ministère girondin fut définitivement constitué 
le i5 mars 1792. Roland fut nommé ministre de 
rintérieur, Clavières eut les Finances, Lacoste, la 
Marine, De Graves, la Guerre et Dumouriez, les 
Affaires étrangères. Roland et Dumouriez étaient 
les deux hommes les plus marquants de tout ce 
ministère. Dumouriez avait, en présence des 
relations diplomatiques si tendues de la France 
avec les puissances étrangères, le poste le plus 
important. Il tenait, en outre, le ministre de la 
Guerre, De Graves, sous sa tutelle et, en réalité, il 
commandait à deux ministères. 

Dumouriez a joué un tel rôle dans l'histoire de la 
réunion de la Belgique à la France qu'il est de 
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notre devoir d'examiner en détail qoel homme 
c'était, d'analyser son existence ayentarease et 
d'expliqaer pourquoi les girondins en faisaient nn 
des leurs, jusqu'à le proposer au roi pour occuper 
les hautes fonctions auxquelles il venait d'être 
nommé. 

Charles-François Dumouriez était né à Cambrai 
le 25 janvier 1739. 8a famille était noble et d'ori- 
gine provençale. Son père, militaire instruit et 
distingué cependant, ne parvint qu'avec beaucoup 
de difficultés au grade de commissaire des guerres, 
son caractère altier et indépendant en faisant tout 
l'opposé d'un courtisan, principale qualité, alors, 
pour réussir. Les six oncles de Dumouriez servirent 
également dans les armées du roi. Ils avaient fait 
partie, avec des grades différents, du régiment de 
Picardie. 

Le jeune Charles-François était aussi destiné à 
l'état militaire, mais, jusqu'à l'âge de six ans et 
demi, il resta malingre et chétif. Son père, ne 
pouvant s'en occuper comme il l'aurait voulu, le 
confia à un de ses amis, l'abbé Fontaine, qui prit 
soin de son éducation première. Cet honnête abbé 
soigna le corps aussi bien que l'esprit, et, au bout 
de quelques années, l'enfant débile était devenu 
un adolescent vigoureux, si bien qu'on put l'en- 
voyer au collège Louis-le-Grand, à Paris, où il fit 
ses trois classes supérieures. Son père, étant 
rentré de campagne, s'occupe enfin de lui. Pen- 
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dant deux ans, il lui enseigne les langues, qu'il 
possédait parfaitement, puis il lui fit lire les 
philosophes. Dumouriez prenait un tel goût à 
rétude que plusieurs personnes conseillèrent à 
son père d'en faire un jésuite. Le père de 
Dumouriez répondit par un refus catégorique, et, 
aussitôt que la guerre de 1756 eut éclaté, obligé 
de rejoindre son poste aux armées, il emmena son 
fils avec lui. Dumouriez avait atteint Tâge de dix- 
huit ans. Pendant cette guerre, ce jeune homme 
sentit définitivement s'affermir sa vocation mili* 
taire. Comme il était hardi et intrépide, plusieurs 
missions dangereuses lui furent confiées, et il les 
remplit entièrement à son honneur. Atteint de 
plusieurs blessures, il fut obligé de revenir en 
France pour se soigner, mais dès qu'il fut en état 
de reprendre les armes, il rejoignit son père et 
lui promit de gagner la croix de Saint-Louis ou 
d'être tué. On le fit entrer dans le régiment de 
cavalerie du colonel d*Escars. La veille de la 
bataille de Clostercamp, en 1760, chargé d'une 
mission périlleuse, il fut attaqué par un parti 
ennemi et se défendit comme un lion. Couvert de 
blessures, il fut laissé pour mort sur le champ du 
combat. La fraîcheur de la nuit le ranima, et ses 
appels furent entendus. Pendant deux mois, il 
languit à l'hôpital, entre la vie et la mort. Sa 
nature énergique eut le dessus et, à peine guéri, il 
revint à Cambrai où il se reposa quelques mois. 
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Bientôt il reçoit son brevet de capitaime, rqoint 
6on régiment avec lequel il fait la campagne de 
1761. Les fatigues, les privations de tont genre 
font rouvrir ses blessures. H n'en continue pas 
moins la campagne. En 1768, la guerre est ter- 
minée et Dumouriez regagne sa ville natale. H est 
chevalier de Saint-Louis, mais au prix de vingt- 
deux blessures. Une pension de 600 livres, atte- 
nante à la croix de chevalier, ne lui est jamais 
payée. 

Il n'a que vingt-quatre ans. Son cœur est jeune 
et sensible. Il revoit sa cousine qu*il avait quittée 
enfant. Il Taime et son amour est partagé. H croit 
toucher au bonheur. Mais le père de Dumouriez et 
la mère de la jeune fille, quoique frère et sœur, 
se haïssaient. Ils s'opposent tous deux à la réali- 
sation du rêve des jeunes gens. Dumouriez, 
désespéré, tente de s'empoisonner avec de l'opium. 
Mais avant que le poison ait entièrement accompli 
son action, Dumouriez regrette son acte et sa 
lâcheté. Il avale l'huile d'une lampe qui se trou- 
vait à sa portée et est sauvé. 

Il refoule, sans l'oublier, son amour dans son 
cœur, et sollicite de son père l'autorisation de 
voyager. 

11 part pour l'Italie ; visite Gênes, Milan, Flo- 
rence, passe ensuite en Corse, et s'enthousiasme 
un instant pour Paoli, se fait admettre auprès de 
lui et lui présente un projet de république corae 
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qu'il venait d'élaborer en quelques heures. Paoli 
récoute, mais reconduit. La France avait alors 
des vues sur la Corse. Dumouriez le savait, ima- 
gine un projet de conquête et revient en France 
pour le soumettre au ministre Choiseul, qui, en 
particulier, le reçoit assez bien et promet d'exami- 
ner le plan. Mais, le soir, Dumouriez s'étant pré- 
senté chez Choiseul pour avoir une réponse, le 
ministre le reçoit en public très grossièrement. 
Dumouriez n'était pas homme à se laisser maltrai- 
ter, et par personne. Il répond sur le même ton 
au ministre alors tout-puissant. Puis, avant que 
Choiseul, blême de colère, n'ait eu le temps de le 
faire arrêter, il s'esquive et court à francs étriers 
jusqu'à la frontière de Belgique. Des amis lui 
avaient prêté une certaine somme, car il était sans 
ressources et n'osait plus s'adresser à son père. 
Dumouriez séjourne quelques instants à Mons 
d'où une aventure romanesque le fait partir pour 
Ostende et embarquer ensuite pour l'Espagne. Il 
reste plusieurs années en Espagne. Son esprit insi- 
nuant, son caractère agréable et enjoué lui font 
faire de nombreux amis. Il prend l'habitude peu à 
peu de renseigner le ministre des Affaires étran- 
gères de France de tout ce qu'il voit, et est subsi- 
dié. Ce n'était point de l'espionnage, puisque la 
France et l'Espagne n'étaient pas en guerre. Il se 
considère seulement comme un agent du gouver- 
nement français. Il est tellement bien vu en Espa- 
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gne que, dès que ce dernier pays eut déclaré la 
guerre au Portugal, on loi offre on poste élevé et 
bien rémonéré dans l'armée. 

Damonriez refuse. H vient d'apprendre que 
Grênes a cédé la Corse à la France pour deux mil- 
lions de livres, et que, Paoli continuant ses rêves 
d'indépendance, une armée française s'organise 
pour prendre possession de la nouvelle acquisi- 
tion. En toute hâte, Dumouriez r^^agne Paris et 
se présente hardiment à Choiseul pour obtenir un 
poste dans le corps expéditionnaire. Choisenl se 
connaissait en hommes et, loin de garder un ressen- 
timent des paroles prononcées par Dumouriez lors 
de leur dernière entrevue, il le nomme maréchal 
des log^ du corps expéditionnaire, lui remet 
18,000 livres pour ses premiers frais et, en outre, 
lui prodigue publiquement son amitié. 

Dumouriez entre immédiatement en fonctions. 
C'est lui qui s'occupe de tous les détails de l'expé- 
dition dont Marbœuf est le général en chef. Son 
activité est sans bornes, et sans tarder l'armée est 
embarquée. Le débarquement dans l'île se fait 
sans incident, mais bientôt l'armée française peut 
apprécier l'énergie du patriote corse. La résistance 
de Paoli fut opiniâtre. H fallut près de deux ans 
pour l'abattre (1768-69). Dumouriez désapprouva 
souvent et hautement les dispositions du général 
Marbœuf, qui finissait par s'incliner devant la 
clairvoyance et l'expérience de son subordonné. 
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Sans Dnmoariez, il est possible que le corps expé- 
ditioamaire eût été forcé de regagner la France 
sans avoir vaincu Paoli. 

La Corse est pacifiée. Damouriez revient à 
Paris. Ohoiseul, qui commence à en faire grand 
cas, le charge d'une mission en Pologne, dans 
laquelle il faut autant d'adresse que de courage. Il 
a'agit d'organiser les soldats de Tinsurrection, de 
les discipliner de &kçon à ce qu'ils se tiennent en 
garde devant la Russie, la Prusse et l'Autriche. 
Dumourîez fait de son mieux, mais ne parvient 
pas à son but. 

La comtesse Dubarry détestait Choiseul. Elle 
parvint à le faire renvoyer au mois de décem- 
br© 1770. La dernière maîtresse de Louis XV con- 
tiniaait l'œuvre néfaste de ses devancières. Le duc 
de Choiseul, sans être un Richelieu, ni même un 
Mazarin, était un homme d'Etat. Partisan malgré 
tout de l'alliance autrichienne, ce fut lui qui fit 
décider le mariage de Louis XVI et de Marie- 
Antoiaeette. 

Dumouriez apprend en Pologne la chute de 
GiKnseul et son remplacement par d'Aiguillon. Sa 
mission terminée, il aurait pu regagner immédia- 
tement la Frant^e, mais il se dit avec raison qu'il 
valait mieux, enprésence des circonstances, ajour- 
ner son retour. Il visite alors la Hongrie, l'Alle- 
magne et les Pays-Bas. 

Dumouriez ne s'était pas trompé. Son entrevue 
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avec d'Aiguillon fat orageuse. N'ayant momenta- 
nément aucune envie de servir un tel ministre, 
Dumouriez abandonne les Affaires étrangères et 
se retire chez lui, mais comme il ne pouvait rester 
inactif, il publie plusieurs brochures sur l'instruc- 
tion militaire. 

Cette retraite, du reste, fut de courte durée. 
Bientôt on le rappelle à Paris, et malgré son anti- 
pathie pour d'Aiguillon, il accepte une mission 
spéciale en Suède où une insurrection venait 
d'éclater. Contrairement aux prévisions du gou- 
vernement français, cette insurrection s'apaise 
rapidement et Dumouriez, arrivé à Hambourg, 
reçoit l'ordre d'arrêter là son voyage. Comme 
toujours et comme partout, Dumouriez en profite 
pour étudier Hambourg et pour s'y créer de nom- 
breuses relations. 

Un incident fâcheux lui arrive. Une correspon- 
dance entre lui et le comte de Ségur, corres- 
pondance dans laquelle le gouvernement français 
était assez vertement apprécié, est interceptée par 
des agents secrets de d'Aiguillon. Celui-ci, au 
comble de l'irritation, lance un mandat d'amener 
contre Dumouriez. Arrêté à Hambourg, au com- 
mencement du mois d'octobre 1778, il est envoyé 
en France et incarcéré à la Bastille. L'instruction 
de son procès dure plusieurs mois. Son esprit, son 
à-propos, son ironie désarment les juges, qui 
l'envoient à Caen, au château, où il subit encore 



lis LÀ DOMINATION FRANÇAISE EN BELGIQUE 

quelques mois de prison purement nominale. Il 
avait le droit de sortir, d'aller, de venir, et il en 
profitait largement. Au bout de six mois, 
Louis XVI le gracia. 

Repassant par Cambrai, il revoit sa cousine. Son 
cœur se gonfle au souvenir des doux sentiments 
de sa jeunesse. Cette fois sa famille ne fait aucune 
opposition et il se marie. 

Réintégré dans les cadres de l'armée, il est 
chargé par le gouvernement de diverses missions, 
entre autres celles d'inspecter les fortifications de 
la Flandre française, puis les défenses de la Bre- 
tagne. Les années 1775-76-77 se passent dans ces 
diverses occupations. 

Pendant la guerre de l'indépendance d'Améri- 
que, la France ayant pris parti contre l'Angle- 
terre, Dumouriez est chargé de rechercher le meil- 
leur endroit pour établir un port de guerre sur la 
Manche. Sa clairvoyance lui fait choisir Cher- 
bourg, qu'il fortifie et dont il est nommé gouver- 
neur. Brigadier en 1788, il obtint, un peu avant 
la Révolution, le grade de lieutenant général. Il 
assiste impassible aux premiers événements de la 
révolution, cherche sa voie. Narbonne le fit venir 
un jour dans son cabinet et, charmé de la lucidité 
de ses vues et de la clarté de son esprit, il résolut 
de se l'attacher ; il le chargea de veiller à l'organi- 
sation de l'armée. Dumouriez avait élaboré un 
plan de campagne, dont la base était l'inva- 
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sion de la Belgique. H le communique à Xar- 
bonne. 

A partir de ce moment-là, il est à Paris le plus 
souvent qu'il peut. Il se lie d*amitié avec quelques 
Girondins, qui l'introduisent dans le salon de 
M°^ Roland. Il plaît à tout le monde par son 
esprit et son caractère aimablement ironique. 
Tous se laissent séduire par le charme qui se 
dégage de sa personne. M™' Roland, seule, résiste 
à rentraînement de tous ses amis. Elle devine 
dans Dumouriez une ambition qui n'a pu encore 
s'assouvir, et c'est malgré elle que Dumouriez est 
proposé au roi comme ministre des Affaires étran- 
gères. Mais il plaisait à Vergniaud, à Brissot et à 
Condorcet. Ceux-ci ne voyaient en Dumouriez qu'un 
homme ferme, résolu, habile, tenace, convaincu 
de la puissance de son pays, et qui répondrait aux 
menaces de l'Autriche tout autrement que l'avait 
fait Delessart. 

* * 

En effet, le langage que l'on allait tenir aux 
puissances européennes allait devenir de plus en 
plus énergique. Dumouriez prit vigoureusement 
les ficelles diplomatiques en mains et suivit, mal- 
gré le roi et la reine, une politique de fermeté et 
de dignité envers l'Autriche et ses alliés. 

Le jour même de sa nomination comme ministre 
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des Affaires étrangères, Dumouriez so présenta 
devant le roi ot la reino. Lo roi fut froid, la reine 
agressive. Le nouveau ministre, tout on protestant 
de son dévouement, ne leur épargna ni les sages 
conseils ni les avertissements sincères. 

Le lendemain, Dumouriez vint aux Jacobins et» 
pour les flatter, se coiffa du bonnet phrygien. 
Il connaissait les foules, il savait que ce geste, 
qu'intérieurement il qualifiait de puéril, serait 
accueilli avec enthousiasme par le public dos clubs. 
Il prononce ensuite un discours enflammé, em- 
preint du plus pur patriotisme, dans lequel il 
menace Tomporeur et lo roi de Prusse do tous les 
désastres. Dumouriez était sincère. Non seulement 
il sentait la guerre certaine, inévitable, mais 
encore il la voulait avec passion. I)o])uis long- 
temps, il avait mûri un plan d'invasion de la Bel- 
gique, et les derniers événements qui s'y étaient 
passés, avaient fortifié son opinion. Il était au 
courant de tout ce qui se passait en Belgique, et il 
avait suivi, jour par jour, les différentes phases de 
la révolution brabançonne et de la révolution lié- 
geoise. Il avait fait même un assez long séjour 
dans les provinces en 1790, et voici dans quelles 
circonstances : 

Lorsque Van der Noot sentit la partie se gâter 
pour lui, il chercha, comme nous l'avons dit, des 
appuis à l'étranger et sollicita la protection de la 
France contre l'Autriche. C'était de l'audace ou de 
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Van der Mersdb, Vanck et liant â^aiitr<^^ owsr 
a'adres^^er à la France révolntàmmaireî,., I/t 
17 mars 1790, Lala^yettc^ pro»o»^ im âiaoonn) 
énerg-ique, propoftant de ronToyer à )a«t annour, 
sans même les miTrîr, les deux lettT©s qi>e Van der 
Noot avait éorites à TAssemU^e ot ao roi. « lio 
Congrès brabançon, dit--il, ne me jiaraSt pas repré- 
senter suffisamment le j>enpîe beige, D est plntM 
composé d*agents d^nne oaste égoïste et 5^r^ia- 
trice. Dana ce cas, nons ne pouvons traiter avec 
lui. N'oavrons donc pas la lettire adressée à 
TAsBemblée et demandons au roi de faire de 
même, » 

Les deux lettres, sans aTt»r été ouvertes, furent 
renvoyées à Van der Noot, 

Duinouriez sentant, malgré le caract*ère absolu- 
ment différent de la révélation brabançonne^ llm- 
portance qne le gouvernement français avait à se 
rendre compte exactement de ce qui se passait en 
Belgique, sollicita de Lafayette et de Montmorin, 
alors ministre des Affaires étranffèreft, Tautorisa- 
tion d'aller étudier sur place les événements 
belges, mais avec des pouvoirs officiels. Les lettres 
pressantes qu'il écrivit à ce sujet sont curieuses : 
elles prouvent l'importance que Dumouriez atta- 
chait à la question. 

Le 2 mai et le 3i mai 1790, il écrit à Lafayette, 
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lai disant qu'il est temps de s'occnper à fond des 
affaires des Pays-Bas, et il sollicite d'y être 
envoyé en qualité d'agent du ministre des Affaires 
étrangères, la Belgique étant le point où il pour- 
rait être le plus utile au roi Louis XYI et à sa 
patrie. En juin, ses lettres sont de plus en plus 
énergiques ; il ne comprend pas Thésitatioii et de 
Lafayette et de Montmorin. Après avoir essayé 
tous les moyens pour obtenir les pouvoirs d'un 
envoyé officiel, mais vainement, il se décide à 
partir en simple particulier. H écrit à Lafayette 
une dernière lettre dans laquelle il ne sait pas 
cacher son mécontentement de ne pas rencontrer 
l'appui du gouvernement pour une chose aussi 
importante pour la France, et apprécie en termes 
nets et carrés la conduite de Montmorin. 

Il arrive à Bruxelles au commencement de juil- 
let et, avec sa clairvoyance habituelle, il ne lui 
faut que quelques jours pour juger exactement 
tout ce qu'il voit. Sans rancune, il écrit à Lafayette 
et lui rend compte de ses impressions : « Van der 
Noot, dit-il, est un Massaniello, et Van Eupen un 
fourbe hypocrite, tous deux sont les jouets de 
Berlin et de La Haye. Le Congrès belge est tout à 
fait au-dessous de sa mission. » 

Tout en nouant des relations avec les membres 
de ce congrès, Dumouriez fréquente les bourgeois, 
ne néglige pas le peuple et, ayant obtenu la per- 
mission de se rendre à l'armée, apprécie celle-ci 
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courageux, mais manquant de cohésion et de disci- 
pline, faute d'officiers expérimentés. De plus, que 
faire de soldats braves s'ils sont sans armes, sans 
munitions, sans habits. Dumouriez ne cacha pas 
son impression pénible. On dit même qu'il offrit 
au Congrès de réorganiser l'armée patriote, ce qui 
ne fut pas accepté, à cause de Schœnfeld. Ce qui 
est exact, c'est que Dumouriez remit à Van der 
Xoot et à Van Eupen deux mémoires, l'un poli- 
tique, l'autre militaire, remplis de bons conseils. 
Dumouriez comprenait que prolonger la résistance 
des Provinces belges contre l'Autriche, c'était 
servir les intérêts de la France. 

Ministre, il garde la même opinion, et son plan 
de bataiUe, si la guerre éclate, est l'invasion immé- 
diate de la Belgique. Ce plan, il le caresse et le 
mûrit tous les jours. 

♦ 

Les relations de la France et de l'Autriche, dès 
la deuxième quinzaine de mars 1792, deviennent 
de plus en plus tendues. Le 19, Dumouriez 
demande à l'empereur de réduire l'effectif des 
troupes autrichiennes en Belgique, et une réponse 
prompte et catégorique. 

£n même temps, il fait déclarer aux Jacobins 
que 600,000 gardes nationaux sont prêts à se 
rendre aux frontières. 
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Damoariez avait commaniqué Bon plan d'inva- 
sion de la Belgique au conseil du roi. Le 26, 
Marie-Antoinette écrit au comte de Mercy et lui 
donne tous les détails de ce plan. On a aujourd'hui 
la preuve de cette trahison. 

La dépêche du 19 mars de Dumouriez se croise 
avec une note de Vienne adressée au roi des Fran- 
çais. Le gouvernement du nouvel empereur, Fran- 
çois II, que l'on ne nommait encore que roi de 
Bohême et de Hongrie, déclare qu'il ne peut faire 
cesser les apprêts militaires que si la Franco sup- 
prime les motifs qui y donnent lieu. Cette décla- 
ration se termine par une nouvelle protestation 
contre la « secte sanguinaire des jacobins ». 

Dumouriez fait répondre par Louis XVI à « son 
neveu » que son sort est lié au maintien de la 
Constitution française, que toute autre question 
est superflue; cependant, sur la demande de 
Louis XVI, il consent à envoyer à Vienne un 
ambassadeur spécial pour essayer d'éviter les 
calamités d'une guerre. 

Cet ambassadeur ne partit point. Il était trop 
tard ! Le i5 avril, NoaîUes, ambassadeur de 
Louis XVI à Vienne, fait parvenir au gouverne- 
ment français une note officielle de l'Autriche, 
qui exigeait : 

i^ La satisfaction immédiate des princes pos- 
sessionnés ; 

2° La rétrocession d'Avignon au pape ; 
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2° La France a respecté le traité de 1756, bien 
que ce traité Tavilît. L'Autriche en a abusé; 

3® L'Autriche a juré de détruire la Constitution 
française ; sa haine est implacable ; 

4^ Dumouriez rend compte des menées de Léo- 
pold à Padoue, à Heichenbach, à La Haye. Il 
décrit la conférence de Pilnitz ; 

5° Léopold s'est efforcé de détacher de la France 
les alliés qu'elle avait alors ; 

6® C'est Léopold qui a excité le roi de Prusse 
contre la France. C'est lui qui a cherché à provo- 
quer en France la guerre civile ; 

7** Dumouriez examine alors longuement les 
pourparlers avec l'Autriche, la bonne foi de la 
France, la morgue de l'empereur qui se laisse 
mener par Kaunitz ; 

8** La mort de Léopold II aurait pu amener un 
changement dans la politique de l'Autriche. Il 
n'en est rien, l'Autriche est dé plus en plus agres- 
sive. 

Ceci exposé, le rapport de Dumouriez conclut : 

1° Que le traité de 1 756 est rompu ; 

2° Que l'Autriche a fomenté un concert de puis- 
sances dirigé contre la France ; que la note du 
18 mars 1792, du ministre Kaunitz, est un acte 
formel d'hostilité, véritable ultimatum ; 

3° Que cet ultimatum équivaut à une déclaration 
de guerre ; 

4® Que, dès ce moment, il faut rappeler notre 
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départements; j'ai dâ rpwTiirr vm^ ie» 
pour maîntcaiîr la paix. M jîmviii*l , je ^viea^ jkx 
termes de la Coastittâim^ to«s ^i^^3if0mKr i&rmei- 
lement la guerre eoatre le mÂ de Hiiay> €5t ée 
Bohême. » 

(( Sire, répondit le présîéeaKt, F AwfMée aseâ^ 
nale prendra en très grande efymsâàaaiû0!m îa -j^r^ 
position formule qne tous hxi fartes. Tc^re MajeiBé 
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sera inHtraite par un message du résultat de sa 
délibération. » 

Le roi se leva alors et quitta la salle au milieu 
de nombreux applaudissements et quelques cris de 
« Vive le Roi ! » L'Assemblée s'ajourna à la soirée 
pour délibérer sur la proposition royale. 

A 5 heures, tous les députés se trouvent à leur 
banc et la discussion s'ouvre immédiatement. 
Daverhoult, Hua, Pastoret, Bequet parlent contre 
la déclaration de guerre, mais leur opinion est 
écrasée par les paroles enflammées de Condorcet, 
de Vergniaud, de Guadet, de Bazire, de Brissot et 
d'autres orateurs. Finalement, Gensonné propose 
la déclaration suivante pour le décret qui doit être 
rendu sur l'invitation du roi : 

<( L'Assemblée nationale, délibérant sur la pro- 
position formelle du roi, considérant que la Cour 
de Vienne, au mépris des traités, n'a cessé 
d'accorder une protection ouverte aux Français 
rebelles; qu'elle a provoqué et formé un con- 
cert avec plusieurs puissances de l'Europe contre 
l'indépendance et la sûreté de la nation fran- 
çaise ; 

» Que François II, roi de Hongrie et de Bohême^ 
a, par sea^ctes du i6 mars et du 7 avril, refusé de 
renoncer à ce concert; 

» Que, malgré la proposition qui lui a été faite 
par la note du 11 mars 179a, de réduire de part et 
d'autre à l'état de paix les troupes sur les fron- 
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tierce^ il a eomÊimaé à mmgmewÊer ks 

» Qull a f mm i JI eaÊeat atteiaf à la Kmafciaia c t é 
delà aatam iraaçaHae, em déi lMimmt TmÊkmr 9mtU>- 
ocr U^ prétftntiixDs des (rmeea aDenoasda y wnai 
aknuMs en Fnmee^ mÊOupteê» la «atim frmçaifte 
a^a çgwc d'cyf&ir dca indeonriléi; 

)» Qoll a dwrciié à diviser les ^iieTeas frsnçaia 

aux aiéerateala m j^^w d— e le eiwceri des 
pnissanees; 

9 CoBsidcffauii, esfia, ^^ae ee reina de réfioadre 
aux demièxes dépeel^s 4hi roi des Frasçans ae 
hàsme plos d*e^<>ir d'obteair^ par laTsie d'âne né- 
goeiaiîon amicaJe^le redresnement deeesdififéreats 
grief5i et é qai n m t à une déclaration de gaerre ; 

» Déeriteqirtlya a^ genee : 

9 LMwtfiMée nationale déelare qne la nal^on 
franç»se, fidèle ans pila c ly e s CMMaerés far sa 
CoDstltation de n^eatreprcsdie am^nne gnerre en 
me de Isdre des ecmqo^es et de n'emplojer jamais 
ses forées ecrnt^ne la liberté d'aoeon pei^le, ne 
prend les armes qne pmtr la défense de sa liberté 
et de son indépoMtonee; qae la gaerre qa'eSfe e^ 
obligée de soatenir n'est point nne ga^re de nation 
à nation^ mais la juste défense d'an pei^le libre 
eotttre llnjasle agramioa d'an roi; 

^ Que les Français ne confondront jamais lenra 
Irferes aree leoia T^itaUes «mosis^ qo^ls ne 
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négligeront rien pour adoucir le fléau de la guerre, 
pour ménager et conserver les propriétés et pour 
faire retomber sur ceux-là seuls qui se ligueront 
contre sa liberté tous les malheurs inséparables de 
la guerre ; 

» Qu'elle adopte d'avance tous les étrangers qui, 
abjurant la cause de ses ennemis, viendront se 
ranger sous ses drapeaux et consacrer leurs efforts 
à la défense de la liberté, qu'elle favorisera même, 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir, leur 
établissement en France ; 

» L'Assemblée, délibérant sur la proposition 
formelle du roi, et après avoir décrété l'urgence, 
décrète la guerre contre le roi de Hongrie et de 
Bohême. » 

A l'unanimité, moins sept voix seulement, l'As- 
semblée nationale adopta ce décret. Tout le public 
des tribunes applaudit avec enthousiasme, et une 
délégation de plusieurs membres de l'Assemblée 
fut chargée, sur-le-champ, de porter le décret 

au roi. 

* 

Nous avons reproduit, in extenso, le décret de 
l'Assemblée nationale, parce que deux phrases de 
ce décret furent souvent reprochées à la France, 
dans la suite, sous prétexte qu'elle ne tenait pas 
ses promesses. 

L'Assemblée nationale déclarait qu'elle ne vou- 
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lait jamais faire ane guerre de conquête. Plus tard, 
elle en fit, à commencer par la conquête de la 
Belgique; mais peut-on lui en faire un grief, lors- 
qu'elle n'accomplissait en cela qu'un vœu des 
populations? Nous examinerons, au chapitre 
suivant, l'immense évolution qui s'était faite en 
Belgique. 

L'Assemblée engageait ensuite tous les étran- 
gers, amis de la liberté, à se ranger sous ses dra- 
peaux. C'était, certes, un appel à la désertion, 
mais n'était-ce pas aussi une digne réponse aux 
menées des émigrés? Nous verrons plus loin com- 
ment les Belges accueillirent cette invitation et 
combien nombreux furent les habitants des pro- 
vinces qui s'enrôlèrent sous les drapeaux de la 
France. Les Belges, la plupart de même race, de 
même langage que les Français, ne désiraient alors 
qu'une chose, confier leur sort entre les mains de 
la grande sœur. 
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CHAPITRE III 



La Belgique en 1792. 



Au livre dixième de son Histoire de la Révolution 
française, Thiers dit, en parlant de l'état des 
esprits en Belgique au moment de la déclaration 
de guerre de la France à l'Autriche : « qu'il n'y 
» avait plus en Belgique de partisans de l'Autriclie 
» que parmi les militaires au service de l'empereur. 
» L'autre parti, composé de toute la nation, nobles, 
» prêtres, magistrats, peuples, repoussait main.- 
» tenant le joug étranger et voulait l'indépendance 
» de la nation belge, mais ce parti se subdivisait 
» en deux autres : les prêtres et les privilégiés 
» voulaient conserver les anciens états, les an- 
» ciennes institutions, les démarcations de 
» classes et de provinces, tout enfin, sauf la domi- 
» nation autrichienne, et ils avaient pour eux une 
» partie de la population, encore très supersti- 
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Btiease et très attachée aa clergé. Enfin, les 
9 démagogaes on jacobins belges voulaient une 
9 révolntion complète et la souveraineté du peuple. 
n Ceux-ci demandaient le niveau français et Téga- 
9 lité absolue. Aussi chacun adoptait de la révo- 
» lution ce qui lui convenait; les privilégiés ny 
9 cherchaient que leur ancien état, les plébéiens 
9 voulaient la démagogie et le règne de la multi- 
9 tude. 9 

Ce tableau rapide est exact en grande partie : 
les seuls Belges qui restaient partisans sincères 
du régime autrichien étaient les officiers employés 
dans les armées impériales. Nous disons les offi- 
ciers et non les soldats, car déjà, pendant la révo- 
lution brabançonne, les simples soldats avaient 
déserté en grand nombre, et nous verrons cette 
dé&ertion augmenter encore dès les premiers mois 
de la guerre. Le tableau est absolument exact, 
lorsqu'il parle d^ intentions des privilégiés et du 
clergé surtout, mais il exagère lorsqu'il dit que 
les a jacobins belges voulaient la démagogie et le 
règne de la multitude ». 

Le parti démocratique était, au contraire, conduit 
par la bourgeoisie instruite et éclairée du pays. 
IjCs premiers démocrates, qui firent une opposition 
si vaillante et si courageuse à Yan der Noot, appar- 
tendent tous au barreau, à la magistrature, à 
l'industrie, au commerce. Plusieurs nobles même» 
de ceux qui, avec les Lafoyette, les Lameth en 
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i5 jours, le pouvoir impérial, le oorrespondant à 
Bruxelles du Moniteur éerivAit la lettre snivaate : 

« Il y a maintenant ^lans le Brabant deux parti» 
ou fractions : le premier est oelui de Taristooralie 
ministérielle, réunie à l'aristocratie noble -et 
ecclésiastique. L'arebiducbesse, ^i se rend à 
Bruxelles, pencbe, dit-on, pour ce parti, mais sa 
confiance n'est pas encore décidée. Le second 
parti se forme encore, mais il est puissant dès le 
berccvau. Il se rattache plutôt à l'ancien plan de 
Josepii II. C'est aujourd'iiui le parti démocra- 
tique. Aussi le gouverneur par intérim, M. le 
comte de Mercy, est-il entièrement ad<mné aux 
principes que l'on professe de ce côté. M. leccMute 
de Metternicli, le plénipotentiaire, s'est aussi 
déclai'é pour ce pai*ti démocratique. » 

Cette lettre nous apprend, non pas la naissanàoe 
du parti démocratique, mais son importance tou- 
jours croissante, puisque le gouverneur par inté- 
rim et le ministre plénipotentiaire pensaient 
s'appuyer sur lui pour gouverner. 

Les anciens Statistes, malgré leurs fautes, 
ressentaient la même haine qu*anparavant pour 
les démocrates. D'un autre côté, malgré leur sou- 
mission forcée, les £ta n^attt^ndnîeat qu\ui# 
occasion pour montrer leur hostilité à rAutrlelte, 

La lettre suivante, adi ste Mi;ssi au Moniteut^ 

is montre les Etats de t^-T'**<4^pia la uième < 
«itdon d'esprit qu'en 17 




uvaM nnoB îM 

ger Ob eonthwjBeiit à i^épandre lears idées, et 
d^jurtres les rem^jiçjâQit dans le pajs asêac , si 
bioi qœ le psrti démocmliqQe «n ^sMat a ât de jour 
en jour. La p(9«ilstî<m des TÎIles, presque tout 
eatièie, était gagnée, et les eampsgnes eosusoi- 
çaient à sortir de reagoordissaiieBt dans lequel 
deux sièges de domination dmcale les aTai^it 
plongées. 

Mais les d^noentes ne Toolaient pas le trkmplie 
de la mnltitiide et la d^nagogie; ils Toolaient 
appliquer en Belgiqœ les gruids ^îneipes de la 
Révolation française, la liberté, Fégalité, d^ ajiito- 
rités constituées par le sofiEnge de tons les 
eito jens et le re^eet de ee«x-ei, ^m seolranent 
pour leors droits, mais aossi pour Irars deToirs. 

On oomproid aTee qmdle passian étaient soiTis 
en B^giqne tons les éréneosents de la BéTolnti<m 
française, et, natnrrilemiaiit, tons les regards des 
démoomtes se tonmaient anxi^ix Ters la Franee 
qui, seule, pouvait leur donn»* ee qui leur man- 
quait et les déiiTrer du joug odieux de rAutriehe. 

En effet, dès la rentrée des Autri<^ens en Bel> 
gique, en juiDet 1790, on vit bien que tout lien 
moral était rompu entre la naticm belge et T^n- 
po^ur. Qudques mois après que Tineptie des 
Statistes eut permis à Bander de r^aUir, en 
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i5 jours, le pouvoir impérial, le correspondant À 
Bruxelles dxi Moniteur éerIvAit la lettre suivante : 

c( Il y a nuainteuaut dass le Brabant deux pardfi 
ou fractioBS : le premier est celui de Taristocratie 
ministérielle, réunie à l'aristocratie noble ret 
ecclésiastique. ;L'a>rebiducbe6se, ^i se rend ià 
Bruxelles, peiK^be, dit-on, pour ce parti, mais sa. 
coDfiance n'est pas encore décidée. Le secood 
parti se forme encore, mais il est puissant dès le 
berccvau. Il se rattache plutôt à l'ancien plan de 
Josepli II. C'est aujourd'Jbui le parti démoera- 
tique. Aussi le gouverneur par intérim, M. le 
comte de Mercy, est-il entièrexAent adonné aux 
principes que l'on professe de ce côté. M. le ooaite 
de Metternicli, le plénipotentiaire, s'est aussi 
déclaré pour ce pai'ti démocratique. ï> 

Cette lettre nous apprend, non pas la naissaii.ce 
du parti démocratique, mais son importance tou- 
jours croissante, puisque le gouverneur par inté- 
rim et le ministre plénipotentiaire pensaient 
s'appuyer sur lui pour gouverner. 

Les anciens Statistes, malgré leurs fautes, 
ressentaient la même haine qu'auparavant pour 
les démocrates. D'un autre côté, malgré leur sou- 
mission forcée, les Etats n'attendaient qu'une 
occasion pour montrer leur hostilité à l'Autriche. 

La lettre suivante, adressée, aussi au Moniteur y 
nous montre les Etats de 1791 dans la même dis- 
positioa d'esprit qu'en 1789. 
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a Ce sera sans doute avec étonnement que inSo- 
rope apprendra qu'après la soomission la plas 
complète et la plus apparente d'an parti qnî avait 
abjaré son soaverain et s'était emparé de l'autorité 
soprême, ce même parti, après neuf mois d'inter- 
valle, latte de nouveau, et d'après les mêmes prin- 
cipes, avec on goavemement qui s'est prêté 
presque à tous ses désirs. Nous sommes à peu près 
an même point où nous étions lors de la rupture 
^itre feu l'empereur Joseph II et les Etats dn 
Brabant. Le clergé et la noblesse, qui jouent tou- 
jours le principal rôle dans cette opposition inter- 
minable, ont rédigé un mémoire ou une représen^ 
tation dont la conclusion tendait à refuser toutes 
les pétitions et tous les subsides. Le gouver- 
nement, surpris de voir se renouveler la même 
marche qu'on avait prise lors du r^;ne de Joseph II 
donna aux Etats un délai de deux jours, afin de 
bien peser toutes les conséquences de la résolution 
qu'ils venaient de prendre. Il y a eu dans l'Assem- 
blée, des membres qui la désapprouvèrent et les 
débats furent si vifs qu'on prétend qu'il y eut 
même des voies de faits mêlées à la discussion. 
Mais le parti de la noblesse et du clergé triompha 
de nouveau et la résolution de refuser les subsides 
fut prise. » 

Les Etats persistent donc dans leur opposition 
irréductible. Bien qu'aussi ardent dans son désir 
de liberté, le parti démocratique, plus raisonnable. 
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moins extrême, composé d'éléments intelligents et 
non fanatiques, écouta les propositions de Mercy 
et de Metternich avant de les rejeter. TJne entre- 
vue eut même lieu à Lille entre les chefs du parti 
démocrate qui y séjournaient et des envoyés du 
gouvernement autrichien, mais cette première 
tentative de conciliation échoua, car Yonck et ses 
amis montraient toujours une défiance assez natu- 
relle. Pour prouver leurs bonnes intentions, le 
gouverneur par intérim et le ministre firent auto- 
riser par le cabinet de Vienne, la création à Bru- 
xelles de la « Société des Amis du Bien public ». 
Malgré ce que dit Kaunitz, les principaux démo- 
crates des Provinces entrèrent bientôt dans cette 
société, dont les ramifications s'étendirent en peu 
de temps dans tout le pays. Cette extension fut 
due en grande partie aux loges maçonniques qui, 
depuis trois ans, étaient redevenues très actives. 
Importée d'Angleterre, la franc-maçonnerie 
n'avait fait son entrée dans les Provinces belges 
qu'en 1721. Le 4 j^î^ d® cette année s'ouvrit, à 
Mons, la première loge. Une deuxième loge 
s'installa à Gand quelque temps après. D'instinct, 
le clergé belge fit une guerre sans relâche aux 
loges franc-maçonniques qui, alors, avaient leurs 
bonnes raisons d'être secrètes. Aussi, malgré cette 
hostilité et l'influence énorme dont jouissait alors 
le clergé, les adeptes de la franc-maçonnerie 
furent-ils de plus en plus nombreux, si bien qu'à 
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ravènement de Joseph H, l'on comptait plusieurs 
loges très paissantes en Belgique. 

Dans tonte TEnrope, cette société ëecrète s'était 
étendue. Beaucoup de souverains, de princes, en 
faisaient partie. Nous citerons parmi ceux qui 
s'étaient enrôlés, ou qui étaient encore enrôlés 
dans la franc-maçonnerie, François I*', le père 
de Joseph II, Frédéric le Grand, Frédéric-Guil- 
laume n, Gustave lY de Suède, Louis XVI, le 
comte de Provence, le duc d'Orléans, qui fut 
grand maître dans l'ordre en 1771. 

Malgré les principes généreux et séduisants de 
la franc-maçonnerie, qui ne désirait alors que le 
progrès de l'humanité, non par la révolution, mais 
par la marche lente, mais incessante, des idées, 
Joseph H la supprima dans tous ses Etats en 
1787. H ne voulait autoriser aucune société secrète 
dans son empire, et c'est dans le même but, ou à 
peu près, qu'il avait chassé les jésuites. Il voulait 
l'émancipation de ses peuples, mais cette émanci- 
pation, il voulait la faire lui-même et comme il 
l'entendait. Nous avons vu les belles réformes que 
Joseph n entreprit lorsqu'il voulut ^^ser les 
droits et les devoirs de tous ses sujets, mais il 
entendait conserver pour lui le pouvoir suprême 
et il ne souffrait aucune autorité, ou secrète ou 
publique, à côté de la sienne. 

Malgré l'interdiction de Joseph H, la franc- 
maçonnerie ne disparut pas en Belgique, et, peu- 
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dant la Révolution, elle redoubla d'activité pour 
arriver à unir les Belges. Les Statistes, ne rece- 
vant leur mot d'ordre que de Malines et de Rome, 
y étaient demeurés hostiles, mais elle gagna beau- 
coup de partisans dans la bourgeoisie et dans le' 
peuple des villes. Elle prêta donc son concours à 
la « Société des Amis du Bien public ». 

La presse belge d'alors n'était pas très impor- 
tante ert obéissait en grande partie, malgré une 
liberté plus nominale que réelle, à l'influence gou- 
vernementale. Le vénérable Courrier véritable 
des Pays-Bas touchait à l'agonie, alors que la 
Gazet van Antiverpen et la Gazet van Gend^ vieux 
journaux, créés l'un en i6o5 et l'autre en 1667, 
vivaient toujours, mais n'insérant d'article poli- 
tique qu'après l'avoir soumis au gouvernement. 
Seul de ces anciennes feuilles, le Journal de Liège 
était rédigé dans un sens entièrement dénaocra- 
tique. Le gouvernement autrichien avait créé 
deux journaux à sa solde, le Vrai Brabançon et 
le Tocsin. La presse nationale n'avait donc pas 
grande valeur, jusqu'au jour où les Autrichiens 
durent, une première fois, abandonner les pro- 
vinces devant l'insurrection momentanément vic- 
torieuse. 

Pendant la Révolution, il y eut une pluie de 
feuilles de tous genres, statistes, démocratiques. 
Mais les Statistes avaient l'argent, et ils subsi- 
dièrent richement de nombreux journalistes étran- 
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psn^ 4»i Mirent Tj^amàtm es Be^i^iae WÊÊt pÊ»m 
incendiaire, non «enlemeiit ecntre Um AnlUiéka^mm, 
msM fmriciiit contre le» démmnrten, La tiete 4e^ 
ftoiBiiietf eelrojrée# ans foBienhrire» de tiwe ipmpm, 
pendant la rércrfntion brabaoçoiuie par Van dn^ 
Koot et lee Blata, eat cnrieme et édifiante. Sam 
Toyons qoe dans Teqpaee de dix meia, de jnitlat 
1789 à mai 1790, Lingnet reçut 3i,3$a Oùriam, le 
jéiiaite Fril^r, ^^5» u nommé Bteafae, 
i,3o6 ilorini»* Fellw rarteat m diatiDgaatt par 
le» article» liaineox ^a'il publiait eoatsa ka 
démocratea, Cenz-ci earent qnelqoe» joataMM» 
ao début de la Sé^olaticm, maîa ila ne ▼éeoreat 
pae. 

Dèë que la révolotioii farabanQoiifle eat été 
vaineae, aprèa^ae rodieaae tytaanie dea Btaiîiteo 
l'eût fait succomber, les Joamaus tnmgtàM^ 
patrietea, isédrokuiaanaicae, de taaa gemaa «t de 
teoàes coolears, eotréasent en Be%iqae an faan- 
tités iiuunabrablea. Le gaarosnenent aatricUea, 
voulant se concilier tosA-^hùàt lea popolatiana, 
toléfn pendant ^nelqoe tempe oatte im^tian, 
mais, voyant que lés journaux purem^it réiroln- 
tionnairee étaient plus loa que ka aatree, il prit 
bientôt des mesaree pour en interdire rentrée. 
Des ballots nombreux lurent arrêtés aux tom- 
tières et brûlée. Peine inutile, ces <eaiUes p^iétrè- 
rent de plus en plus en Belgique-et les événements 
de la révolution française continnaient à èteie 

10 
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suivis avec passion par la plupart des bourgeois et 
par une partie du peuple. 

La situation était donc redevenue très tendue 
lorsque les gouverneurs généraux revinrent à 
Bruxelles. Le duc de Saxe Teschen, et surtout sa 
femme, l'archiduchesse Marie-Christine, étaient 
mal disposés. Marie-Christine, naturellement, 
aurait voulu gouverner avec les nobles et les 
prêtres, mais, devant l'attitude de ceux-ci, elle 
s'appuya d'abord, comme l'avaient fait Metternich 
et Mercy, sur les démocrates. Mais elle le fit sans 
auoane sincérité et sans confiance. Il lui répugnait 
de compter avec un parti qui, en France, s'effor- 
çait d'affaiblir de plus en plus l'autorité royale. 
Elle résolut toutefois de profiter de la désunion si 
profonde qui existait entre les Statistes et les 
démocrates. 

L'abîme se creusait de plus en plus entre ces 
deux partis. Nous trouvons encore dans le Moni- 
teur^ source inépuisable, la lettre suivante, qui 
prouve jusqu'où allait la haine que se portaient 
les Belges des deux camps. Cette lettre est du 
4juini79i. 

« Il semble qu'à la veille du retour des gouver- 
neurs généraux, les restes de la discorde civile 
aient à s'exhaler encore... La vigilance de M. le 
général Bender n'y peut suffire. Les attaques par- 
ticulières ont repris. Chaque jour, quelques pelo- 
tons d'aristocrates rencontrent des démocrates 
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attroapés. On se charge de part et d'autre à coups 
de bâtons ferrés. Le 2 de ce mois, un combat de 
ce genre a en lieu de la manière la plus cruelle et 
la plus acharnée. Les partisans de Van der Noot 
étaient au nombre de six à sept cents. Ils sont 
tombés sur une troupe de Vonckistes. Plusieurs 
personnes sont restées sur place ; il y a trente ou 
quarante blessés. Quelques-uns ont été jetés dans 
les étangs. La police est parvenue à s'emparer de 
trois ou quatre des assaillants. Quinze cents 
hommes de troupe de ligne ont dû être commandés. 
C'est un grand bonheur, ajoutait l'écrivain de la 
lettre, que l'on n'ait point accédé à la demande 
des Etats du Brabant, qui voulaient substituer 
aux troupes impériales un corps de troupes de la 
nation. On accuse les Etats et les moines de cette 
échauffourée. D'autres soupçonnent le gouver- 
nement lui-même de se servir de ces perfides 
moyens pour rendre plus désirable et plus éclatant 
le retour des gouverneurs généraux!... » 

Cette dernière phrase confirme ce que nous 
disions plus haut. Le principe « diviser pour 
régner » avait été fort en honneur sous Marie- 
Thérèse. Le cabinet de Vienne continuait à l'ap- 
pliquer. 

Les gouverneurs généraux s'aperçurent bien 
vite que ces moyens vétustés ne leur feraient pas 
regagner leur popularité, et qu'ils n'aboutissaient 
qu'à amoindrir l'autorité autrichienne. Compre- 
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nant qoe l'un et Tautre parti leur étaieiit à jamaitt 
hoBtileB, ils résolurent de ne s'appuyer désormais 
que sur la forée et d'user de rigueur. Les chefs de 
ramée» même ceux d'origine belge, comme Beau- 
lieu, Clerfayt, Baillet-Latour, étaient d'une fidé- 
lité à toute épreuve, et bientôt le gouvernemMàt 
ne compta que sur eux. Aussi Marie-Christine 
n'hésita pas,, d'une part, à faire emprisonner plo- 
sieurs Statistes en opposition ouverte, et, d'autre 
part, pour enrayer le mouvement démocratique, à 
supprimer, purement et simplement, la « Société 
des Amis du Bien public ». 

Marie^Christine croyait intimider les Belgea, 
elle ne réussit pas. De plus., l'armée, sur laquelle 
elle comptait, lui fit défaut en partie. Il restait on 
Belgique beaucoup de régiments recrutés dans le 
pays même. Si les officiers étaient invariablement 
dévoués aux gouverneurs, les soldats ne l'étaient 
pas, et Ton sentait que, au premier signal d'une 
nouvelle révolution, ils déserteraient en masse et 
iraient grossir les rangs des insurgés. 

Marie- Christine se sentit la plus faible, et, la 
haine dans le cœur, elle dut reprendre les mesures 
de clémence et de temporisation» 

L'empereur Léopold II, en reprenant possession 
des Pays-Bas avait fait une promesse d'amnistie, 
promesse qui n'avait pas encore été exécutée. Le 
a8 juillet 1791, Marie- Christine fait proclamer 
officiellement cette amnistie, pix)vince par pro- 
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ont dispara avec le cabriolet et le cheyal. >» 

Deux autres émigrés entrèrent dans on maga- 
sin de Bruxelles, et pendant que l'un fait semblant 
de marchander des dentelles, l'autre fait main 
basse sur des marchandises de prix. La mar- 
chande s'en aperçoit et crie au voleur. La foule 
s'émeut, mais les deux voleurs s'éloignent sous la 
protection de la maréchaussée autrichienne. 

Le gouvernement autrichien protégeait ouver- 
tement les émigrés. Marie-Christine recevait chez 
elle les émigrés de marque. L'évêque de Liège 
alla pi a s loin. Il leur confia un moment la garde 
de la citadelle de Liège ! 

A l'abri de cette protection, les émigrés trai- 
taient de haut ce petit peuple belge qui, lui aussi, 
avait tenté de se soustraire à l'autorité de son 
monarque. Il fallait tondre la laine à ces bourgeois 
insolents et, s'ils criaient, il fallait les bâtonner. 
C'est ainsi que raisonnaient ces nobles gentils- 
hommes, qui fuyaient si courageusement, aban- 
donnant leur pays et leur devoir. 

Les gouverneurs généraux, sans nul doute, ne 
voyaient pas d'un mauvais œil le dédain que les 
émigrés affectaient envers les Belges. Ne pouvant 
les maltraiter eux-mêmes, ils n'étaient pas fâchés 
de les voir traités de la sorte par des étrangers. 
Mais c'était de leur part un bien mauvais calcul. 
Indignés de l'outrecuidance des nobles français et 
de la complaisance des autorités autrichiennes, les 
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Belg>eer m sevtimt de pliifii es plas entraînée vers 
ce grand pefiple tMoai^m qui tMeonaîl el hardiment 
secF'CAïaÊBes. 

Uto autre Mt aussi pomesît cette in^gnation au 
pitis hatit degrés. Atco lea ém igré» étalent arrivées 
de nombreuse» eouFthnses de kaat et bas étage, 
qui partout se erojaftent en paye oonqui», scanda- 
lisant les moBUFS eimplee de ha population belgev 
Les pèree de famille défendaient à leure filles de 
mnfi&r poizr ne pas être témoins du spectacle que 
pnésentaient Les émigrés et leurs filtes d*opéra. I/a 
crainte des bourgeoie de voir arriver les émigrés 
chez eux était tellement vive que, dan» quelques 
villes, à Atth, entre autres, les habitants firent 
oourrr le brait d'épidémies pour en être débar- 
rassés. 

A un certain moment^ on compta en Belgique 
près de six mille officiers français émigrés, dont 
trois mille d*infanterie, plue de deux mille de cava- 
lerie' etsisc eents gardes du corps ! Et tous ces offi- 
ciers arboraient la cocarde blant^e aA^ec ostenta- 
tion, akyrs que les couleurs tricolores avaient été 
adoptées officiellement et pan* le roi et par la nation. 
liS goufierneiBent autrichien n^auratt pas dû tolé- 
rer le port d*un insigne qui était devenu séditieux 
et c^était une insulte à la nation française que 
d'admettre cela. La France était en droit, déjà rien 
que pour ce motif, de faire des représentations 
énergiques au cabinet de Vienne. 
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noué sa servn^ite ajvuL nii mbsB Ineolupe, fat 
arrêté €Ft jeté toi prisonTÎ 

Toat 'Cela fanait ie ffa« masBFVUfi «0bé «ht les 
popnlalooiis des î^ays-Bas, ^ IhcuIiiI ^^oïA le monfc 
souhaita aErdensmfnrt; ^Tel^e iiiâîn^ ^ âsa éBÛ^iix 
et des AvtLicldenB* Ces TéBesioiHs que 'burb %roii- 
T<ms eneoiie dbtns isse let^la^ adree^e de B ^kf» 
an M&n&EMw sost fort jQstœ. 

ce La pins grasde fante ^qve la luoson d'A^BtrkslMe 
ait pn faire depcôfi son retoor, c^««t dWair t^éré 
les émigréB &mç»« à K-ns^es «^ dans les Fa^«- 
Bas. B«eoeT«dr«beK ia pe u ple ^[wi s«t â%Re insKP- 
reetrai naSktmF&tme^ des iNsm^es fia fimnl use 
révolutÎGn fortimée, c'est iaanu vne c hose pen 
sage! » 

Ceperadmt, les gwivcut erB g èftéiam :, «fis télé- 
rèrent le pMJDngc et sème le séjour des émâgrés ea 
Belgique, s^ils les pret^fètrent, dvresA mettre le 
holà lorsqve ces émigrés^ forts de eette preteetism, 
essay^^eat de faire des ear olcme nte dans les pro- 
Tînces pour le compte des prî&oes toduss à Co- 
blence. Us firent des r^pésentatkms én^'g^nes à 
Fagent officiel dn comte d^ArtcnsàBraxe@!^, M. de 
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Laqueuille, car, chose des plus irrégulière et des 
plus froissante pour la France, il y avait un agent 
officiel des princes à Bruxelles, et cet agent était 
traité comme les autres ambassadeurs !! 

L'outrecuidance du gouvernement autrichien 
alla encore plus loin. Quelques patriotes montois 
se firent inscrire à la a Société des Amis de la 
Constitution » de Maubeuge, filiale des jacobins. 
Marie-Christine et son mari, eux qui choyaient 
les contre-révolutionnaires, au mépris de toute 
retenue envers la France, eurent l'extrême audace 
de se plaindre au gouvernement français qui, au 
lieu de protester à son tour contre les agissements 
insultants des gouverneurs, fit des reproches aux 
membres français de la Société de Maubeuge. 

Les a Amis de la Constitution » de Maubeuge 
répondirent fièrement, et cette réponse fut une 
leçon pour leur gouvernement, alors encore, mal- 
heureusement, aux mains des feuillants. Elle est 
digne d'être reproduite : 

« Nous n'admettrons jamais que l'on nous fasse 
des observations parce que nous acceptons des 
patriotes belges dans notre Société, alors que les 
émigrés français reçoivent large hospitalité de la 
part du gouvernement autrichien des Pays-Bas. » 

Au commencement de 1792, le gouvernement 
autrichien, d'antipathique, était devenu odieux aux 
Belges. La déclaration d'amnistie n'avait satisfait 
ni convaincu personne. Le duc et la duchesse de 
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Saxe Teschen, craignant une nouvelle rérolntian, 
firent venir, avec le consentement de rempereur* 
plosiears régiments composés de Hongrois et de 
Croates, sur lesquels ils pouvaient compter. 

Les Belges virent ces préparatifs et ne s'en 
émurent pas. Seulement leurs appels à la France 
redoublèrent. Le changement de ministère les 
remplit d'espoir. On crut que la guerre allait être 
déclarée tout de suite, mais les pourparlers ayant 
encore duré un mois, les Belges se découragèrent 
un moment. Le bruit courut que la France avait 
signé un traité avec T Autriche, à laquelle la pos- 
session pleine et entière des Pays-Bas était de 
nouveau garantie. Pour bien montrer Tétat d'esprit 
des habitants des Pays-Bas en ce moment, nous 
citerons encore quelques passages d'une lettre 
qu'un citoyen brabançon adressait à Paris, et la 
réponse, à moitié officielle, que le Moniteur inséra 
dans son numéro du 29 mars 1792. 

Cette lettre est du 26 mars 1792. 

ce Aux Français : 

» A quoi pensez-vous donc !... Tous les peuples 
de l'Europe vous crient : Sauvez-nous, sauvez-nous! 
Et vous dormez !... Oui, l'Autriche et la Prusse 
tiennent et tiendront la foi du serment de Pilnitz. 
Oui, l'intrigue de vos princes émigrés est dans 
toute son activité. Ils ont des ambassadeurs! Qui 
Tignor e auj ourd'hui î Us vous traitent de bandits ! . . . 
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-» Quelle oooasion voa« avez perdue, peuple 
français, lorsque toutes les Cours avaient rimpa- 
dence de vous offenser... Les Brabançons vous 
souriaient, les Liégeois vous tendaient les nains 
et se levaient tout armés. Et tous ces auxiliaires 
auraient combattu avec vous pour la liberté! C'est 
sur le champ de bataille que vous auriez appris la 
mort de Léopold II !... 

n Mais vous dormez ! La parole des lâches vous 
invite à des tribunes d'orateurs, quand c'est le fer 
en main qu'il faut parler aux rois qui vous n>épri- 
sent et qui vous comptent comme des victimes ou 
des esclaves ! 

» Français! Vos amis du dehors frémissent du 
sort qui vous attend ! Craignez que l'on ne vous 
fasse la guerre en vous accablant soudain!... Car 
si vous attendez que les rois aient amassé leurs 
forces contre vous, si vous leur laissez le temps de 
se préparer ! . . . votre liberté, peuple français, court 
les plus grands dangers et la liberté du monde 
peut périr avec vous. 

» Que faut-il pour soulever contre ses ennemis 
cette nation française, naguère si fière et si cou- 
rageuse? Est-ce donc, Français, parce que vous 
êtes devenus tous soldats que vous ne voulez plus 
combattre? Ou bien, est-ce parce que vos ennemis 
sont des rois? Et vous qui avez abattu la snper&ti- 
tion royale, ne savez-vous plus que trembler devant 
les rois d'autrui ? » 
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Tous les jours, des lettres de ce genre étaient 
adressées, de Bruxelles, de Liège, de lions et 
d'antres villes, soit anx jonmanz, soit à des ci- 
toyens connus pour leur patriotisme, à des mem- 
bres de l'Assemblée, jusqu'à des ministres. Le 
Moniteur inséra la note suivante, dont l'inspiration 
était, certainement, officielle : 

a Nous avons déjà répondu aux Brabançons qui 
nous font parvenir leurs inquiétudes et les motifs 
qu'ils ont de s'alarmer au sujet d'un traité qui 
serait passé entre l'Autriche et le gouvernement 
français. 

» Cependant, nous avons cru pouvoir rassurer 
les Belges sur le prétendu renouvellement d'un 
traité avec la maison d'Autriche où il put être 
question de garantir l'esclavage d'un peuple voisin. 
Non, rien au monde ne peut forcer désormais le 
ministère français à signer une transaction si hon- 
teuse, et certes, l'Assemblée nationale, consultée 
en cette occurrence, ferait éclater une indignation 
unanime... En fait de garantie à l'égard des autres 
peuples, offerte aux divers princes, la nation fran- 
çaise n'en peut plus reconnaître que d'une sorte, 
celle de la liberté des hommes ! » 

C'était formel. H advint que cette note, connue 
des Belges quelques jours après, les rendit à 
l'espoir. Tous, sauf les nobles, les prêtres et les 
officiers au service des armées impériales, atten- 
daient avec impatience le moment, où, la guerre 
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étant déclarée, ils verraient le dernier Autrichien 
quitter leur pays. Car ils croyaient au succès 
immédiat des armées de la Liberté. 



LIVRE PBmiER 159 



CHAPITRE IV 



Las rastamblamants balgas €n frmnoê. — Farmatlan 
da la Léglan balga. 



Cent à Lille qae Yonck 8e fixa définitivement 
lorHqae, en ayril 1790, il fat obligé de s'exiler pour 
ne mettre à Tabri de la haine des Statistes. Plu- 
Hiears démocrates en vae, entre antres le comte 
de Rosières qni exerçait an commandement dans 
Tarmée de Van der Mersch, raccompagnaient, La 
noble ville de Lille leur accorda une hospitalité 
large, généreuse. Les patriotes lillois respectaient 
CC5H citoyens dont les opinions étaient si conformes 
aux leurs, la municipalité les reçut avec les mar- 
ques d'une profonde sympathie et le gouvernement 
français ferma les yeux. 

Dès le lendemain de leur arrivée dans la vieille 
capitale de la Flandre française, d'autres démr>- 
frratcs belges vinrent les rejoindre, puis, lorsque 
le licenciement de Tarmée patriote se fit, tous les 
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jours arrivèrent de nombreux officiers brabançons 
et flamands ainsi que de nombreux Liégeois. 

Ensemble, ils formèrent un comité qui prit le 
nom de « Comité des Belges et des Liégeois 
unis ». Ce comité ne resta pas longtemps inactif. 
Dès le mois de mai, profitant du voisinage et des 
sentiments démocratiques qui animaient alors les 
Flai^dres, il essaya de fomenter une insurrection 
contre les Statistes à Courtrai, à Ypres et dans 
certaines autres villes proches de la frontière. 
Mais, mal combina, (NTganiaée à la hâte, cette 
tentative échoua, malgré Tardeur des populations 
flamandes. 

Tous les jours, non seulement le rassemblement 
de Lille grossissait, mais encore de nombreux 
Belges et Liégeois se dii*igeaient vers Paris. 
D*autres s'enrôlèrent sans tarder dans les années 
françaises. 

Ceux qui se dirigèrent sur Paris allèrent rejoin- 
dre de nombreux Belges qui y séjournaient déjà^ 
et qui recevaient aide et protection de beaucoup 
de citoyens français, des clubistes surtout. Le 
banquier démocrate Walckiers, ami de Yonck, se 
mit à la tête de ce rassemblement et fonda le 
(c Comité révolutionnaire des Belges et des Lié- 
geois unis ». Ce comité, bien que, au début, lié 
intimement et en correspondance constante avec 
celui de Lille, ne tarda pas à entrer en dissidence 
avec celui-ci à cause de ses tendances beaucoup 
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plas avancées : joamellement en contact avec les 
révolutionnaires de Paris, il n*en pouvait être 
autrement. 

Nous avons vu que le gouvernement autrichien 
essaya, dès sa rentrée en Belgique, de renouer des 
relations avec des démocrates belges réfugiés en 
France, et la défiance avec laquelle Vonck acrcneil- 
lit ces avances. Walckiers, pourtant, voulut se 
rendre compte par lui-même de la valeur et de la 
sincérité de ces tentatives de conciliation. Il revint 
à Bruxelles, mais lorsque les gouverneurs prirent 
la résolution de supprimer la « Société des Amis 
du. Bien public », il retourna définitivement à 
Paris, ennemi de plus en plus acharné de l'An- 
triche. Cette fois, lui et le Comité de Paris mirent 
tout en œuvre pour pousser les Français à la 
guerre. 

De leur côté, les Statistes, Van der Noot et 
Van Eupen à leur tête, chassés aussi de leur pays 
par le retour des Autrichiens, après un court 
séjour à Bréda, s'étaient réunis à Douai où ils for- 
mèrent un comité. Affaiblis et déconsidérés, ils 
essayèrent d'abord de nouer des relations avec les 
membres des Comités de Lille et de Paris, leurs 
anciennes victimes. Van Eupen qui avait, somme 
toute, moins à se reprocher que Van der Noot, se 
rendit à Lille, mais il échoua. On lui opposa un 
refus formel. Tonte autre attitude de la part des 
démocrates eût été du reste une lâcheté. Les cris 

11 
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de mort de la populace excitée par les Statistes 
résonnaient encore à leurs oreilles. 

Van der Noot tt Van Eupen végétèrent à Douai, 
entourés d'un mépris général. Bientôt ils dispa- 
rurent et on n*ôn entendit plus parler. Leur rôle 
néfaste était terminé. Oependant le rassemblement 
belge provoqué par eUx subsistait à Douai. Ces 
malheureux, dénués de tout, se jetèrent bientôt 
dans les bras d'uil jeune aventurier, âgé de vingt- 
trois ans, qui ossâiya de réaliser un rêve fou. Le 
comte de Béthune-Charrost se prétendait descen- 
dre des anciens Comtes de Flandre et rêva de se 
créer en Belgique Une souveraineté indépendante, 
profitant des troUblefl du pays et du méconten- 
tement général. Sftns toutefois divulguer entière- 
ment ses intentionfe, il se rendit à Douai et, riche, 
dépensa d'abord Targeut sans compter. Il subvint 
à Tentretien des réfugiés belges et les arma. Beau- 
coup de Belges qui, journellement, passaient la 
frontière, se rendirent à Douai plutôt qu'à Lille, 
attirés par le comte de Béthune. Des réfugiés de 
Lille, où Ton était loin, malgré le bon accueil dos 
habitants, de nager dans l'opulence, rejoignirent 
même leurs compatriotes de Douai. En novembre 
1791, la petite armée réunie par Béthune-Char- 
rost se trouvait prête et présentait un aspect qui 
inquiéta vivement les gouverneurs Albert et Marie- 
Christine, et attira l'attention du gouvernement 
français. 
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La mesure qm avait provoqué la dispersion du 
Comité de Douai avait un caractère général. Les 
démocrates réuni» à Lille ne furent pourtant pas 
inquiétés. ' Au contraire, ils continuèrent à être 
soutenus par les autorités. 

Encouragés, les deux Comités démocrates, celui 
de Lille et celui de Paris surtout, s'efforcèrent 
d'obtenir une consécration officielle. La guerre 
entre la France et l'Autriche devenait de plus en 
plus inévitable; ils publièrent, en janvier 1792, 
le manifeste suivant, au nom des Belges et des 
Liégeois unis : 

(( Les Belges et Liégeois unis, à tous les peuples» 
paix et liberté : 

» Peuples de la terre, qui gémissez sous le joug 
d'un honteux esclavage, peuples fortunés dont les 
courageux efforts ont triomphé du despotisme, 
dont les chaînes sont à jamais brisées, peuple 
français surtout, à qui les tyrans conjurés dispu- 
tent encore en ce moment un sceptre qui leur 
échappe! C'est à vous, ce n'est pas aux usurpa- 
teurs couronnés, qui se disent les maîtres du 
monde, que nous adressons nos plaintes. C'est 
vous, ce ne sont pas les despotes qui vous oppri- 
ment, que nous faisons les juges de nos réclama- 
tions; c'est à votre tribunal, c'est par les armes 
de la Raison et de l'éternelle Justice, soutenues 
au besoin par la masse de nos volontés et de nos 
forces réunies, et non par de vains prestiges d'une 
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politique obscare, artificiease et mensongère que 
nous défendrons nos droits et les vôtres, méconnus 
et outragés trop longtemps. Nations amies, peuples 
frères, cette cause est la cause de tous les peuples. » 

Le manifeste déclarait ensuite que François II 
et révoque Hoensbroeck étaient déchus de tons 
leurs droits en Belgique. « Les Liégeois se déga- 
gent de la Confédération germanique et ne veulent 
faire avec les Belges qu'un seul et même peuple. » 
Les Belges et les Liégeois unis déclarent vouloir 
constituer la Belgique en démocratie représenta- 
tive. Un projet de Constitution, avec un Sénat 
exécutif, une Assemblée l^slative, élus directe- 
ment, suivait. Il y était dit que toute discussion 
entre ces deux pouvoirs serait réglée par un appel 
au peuple, juge souverain. 

A la suite de ce manifeste, rédigé dans les termes 
emphatiques du temps, le Moniteur publia un long 
article qui disait en substance : 

« Ces martyrs de la liberté, ces hommes sacri- 
fiés tant de fois à l'ambition des despotes, élèvent 
enfin la voix. C'est à l'Europe, témoin de leurs 
malheurs, qu'ils adressent, non l'excuse, mais le 
plan des mesures hardies qu'ils sont résolus d'em- 
ployer. Ils font juges, non pas les tyrans, mais les 
peuples... 

» Les deux peuples unis se déclarent indépen- 
dants et tracent le plan d'une Constitution com- 
mune, à l'abri de laquelle, si la fortune couronne 
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leurs efforts, ils prétendent vivre libres en conci- 
toyens et en frères. » 

L'accueil enthousiaste avec lequel fut salué leur 
manifeste encouragea de plus en plus les Belges 
résidant en France. Bientôt ils sollicitèrent l'auto- 
risation de pouvoir servir la France dans les rangs 
de la garde nationale active qui s'organisait, et en 
même temps de créer une légion de volontaires 
belges, qui ferait partie de l'armée française. 

* * 

Dès le 18 décembre 1791, une députation de 
citoyens de la ville de Liège s'était présentée à la 
barre de l'Assemblée, et Lebrun, orateur de la 
députation, avait parlé en ces termes : 

« Législateurs ! nos concitoyens sont déjà venus 
présenter leurs hommages à TAssemblée nationale. 
Nous étions libres alors ; mais les efforts que nous 
avons faits pour conserver cette liberté ont été la 
première source de nos maux. Les tyrans ont 
pâti de notre résistance; nous avons été écrasés 
par une masse de leurs satellites. Les puissances, 
qui nous avaient d'abord protégés, nous ont aban- 
donnés honteusement, après avoir retiré de notre 
situation tous les fruits que se promettait leur 
astucieuse politique. On nous a livrés au système 
le plus atroce de haine, de vengeance, de proscrip- 
tion ; les cachots sont remplis de citoyens gêné- 
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reax. Nous n'avons pa nons réBOudre à rester sur 
cette terre où nons avions combatta pour la 
liberté, et, osons-le dire, il y a peut-être une aorte 
de courage à savoir supporter la vie quand on a 
Tespoir de la rendre funeste aux tyrans. Nos bras 
ne peuvent plus nous être utiles. Kous vous en 
faisons l'offrande, et, en combattant pour vous, 
nous nous rappellerons toujours cette ancienne 
devise du peuple liégeois : 

Mieux vaut mourir de franche volonté 
Que du pays perdre la liberté. 

On applaudit ce discours; puis Lebrun, d'une 
voix vibrante, demande que l'Assemblée décrète 
la formation d'une légion de volontaires liégeois. 

Le président Lemontey répondit à Lebrun : 
« L'Assemblée nationale applaudit à vos senti- 
ments. Votre offre mérite un examen sérieux ; elle 
s'en occupera avec intérêt et avec prudence. Elle 
vous invite à la séance.. d 

C'est à la même séance que CoUot d'Herbois fit 
hommage à l'Assemblée de son Almanach du 
père Gérard^ almanach dont il fit, quelques mois 
après, une édition à l'usage des Belges. Cet alma- 
nach eut un immense succès. C'était, du reste, une 
<Buvre claire et pleine de bons sens. 

De son côté, le Comité de Lille avait sollicité 
l'autorisation d'organiser en légion les réfugiés 
belges séjournant dans cette ville. Grâce à 
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Damoariez, cette autorisation fat accordée. Les 
détails de son organisation, du but poursuivi, des 
subsistances furent arrêtés de commun accord 
entre le Comité belge et le gouvernement français. 
Celui-ci accorda même un premier subside de 
60,000 livres. 

L'autorisation spécifiait que : 

tt Les Belges pourront former un corps militaire 
qui sera confié aux généraux français pour être 
employé soit sur les frontières des Pays-Bas, soit 
daus ces pays mêmes, mais non ailleurs. Le gou~ 
vemement payerait momentanément la solde de ce 
corps, mais lorsque les progrès de la révolution 
belge le permettraient, ces avances lui seraient 
remboursées. Si la France faisait un traité avec 
VAutriclie, elle stipulerait qu'aucun des Belges 
qui avaient combattu pour la liberté ne serait 
inquiété. » 

Les Bçlges mirent beaucoup d'ardeur à s'orga- 
niser, et, dès la déclaration de guerre, i^lusieurs 
centaines d'hommes étaient déjà armés et équipés, 
mais la légion ne fut définitivement prête qu'en 
mai 1792. A cette époque, elle présenta un effectif 
de i,5oo hommes, qui fut bientôt porté à 2,00a 
hommes, car les enrôlements étaient de plus en 
plus nombreux. C'était une troupe sur laquelle on 
pouvait compter. Elle le prouva plus tard. Rosières 
en fut nommé le commandant en chef; Fyon et 
Lennekens, commandants en second. 
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Les compagnies de la légion avaient choisi elles- 
mêmes leors olfîciers et sons-officiers, parmi 
lesquels nous voyons figurer Dumonceau, de 
Bruxelles, Lahnre, de Mons, Osten, de Menin, 
Dubois, de Bruges, Dupont, d'Auvelais, Flory, de 
Vilvorde, Ghigny, de Bruxelles, Gnerette, de 
Liège, Lecoeq, d'Ath, Maurice, de Mons, Mon- 
tigny, de Tournai, Haeymackers, de Tirlemont, 
Vermeulen, d'Anvers, d'Aubremé, de Bruxelles, 
Darrain et Beguinet, de Ligny, Dormet, de Ligny 
également, les deux Bous8ard,de Binche, Defaeqz, 
d*Ath, Deshayes, de Blaton, Deverchin, d'Eugies, 
Dinne, de Namur, Evers, de Bruxelles, Yan Geen, 
de Grand, Gronlard, de Hodister, les deux Guil- 
laume, de Jauche, Lamare,de Bruxelles, Leclaire, 
de Termonde, Legras, de Corbais, Lion, de 
Morialmé, Nicaise, de Beaumont, Palmart, de 
Couvin,Peruset, de Termonde, Pestiaux,de Philip- 
peville, Pestre, de Tournai, Prévôt, de Bruxelles, 
De Beume, de Mons, Sacqueleu, de Tournai, 
Sainglant, de Mons, de Serret, de Bruges, 
Vivenot, de Saint-Aubin, Wuyts, de Westerloo, 
une jeune femme, Marie- Jeanne Schellinekx, de 
Gand, et une foule d'autres braves soldats qui 
firent leur chemin dans les armées de la RépubUque 
et de TEmpire, parmi lesquels encore Van Merlen, 
CoUaert, etc. 

En même temps se formait, à Givet,un bataillon 
de <c Chasseurs de la Meuse » composé en grande 
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partie de Liégeois. Ransonnet le commandait, ses 
deux fils servaient sous lui. Nous y voyons Jar- 
don, de Verviers, d*Aywaille, Digneffe, de Liège, 
Donckier de Donceel, Bertliolet, Henry, Le 
Doyen, de Liège également. 






Dès que la guerre eut été déclarée, l'organisation 
des troupes belges, jusqu'alors reconnue officieu- 
sement, le fat enfin officiellement. Dans la séance 
du 25 avril 1792, l'Assemblée admit les étrangers 
dans les armées françaises, soit en légions parti- 
culières, soit dans les bataillons de volontaires 
nationaux. 

Comme nous l'avons vu, il avait été déclaré que 
la légion belge serait à la solde de la France tant 
qu'elle demeurerait en France, mais lorsqu'elle 
passerait en Belgique, ce serait la Belgique qui 
pourvoirait à son entretien. 

Briche, dans la séance du 21 avril 1792, avait 
déjà fait une autre proposition qui ne fut pas 
admise par l'Assemblée. Voici quelle était cette 
proposition : 

« L'Assemblée nationale décrète que tout soldat 
étranger qui quittera l'armée ennemie pour venir 
servir la cause de la liberté, sera incorporé dans 
les volontaires nationaux avec ces conditions : 
1° Tout fantassin recevra, outre une paye semblable 
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à celle des volontaires, cinquante livres ; 2** tout 
cavalier qui viendra avec son cheval recevra deux 
cents livres pour son cheval et cinquante livres 
pour sa personne; 3° il jouira, après la campagne, 
des droits de citoyen actif ; 4° à la fin de la guerre, 
comme il y a, en France, quinze cent mille arpents 
de terres en friches ou en marais, tout soldat 
étranger recevra trois arpents de terre en 
propriété. » 

Cet appel à la désertion fut blâmé et renvoyé au 
Comité militaire, et, à la gloire de l'Assemblée, 
celle-ci fit entendre de vives protestations, lors- 
que Briche proposa d'encourager le vol des 
chevaux. 

En mai 1792, les troupes belges au service de 
la France formaient donc, d'abord : une légion de 
deux mille hommes, sous les ordres de Eosières, 
employée à l'armée du maréchal Rochambeau et 
un corps de chasseurs de la Meuse, sous le com- 
mandement de Eansonnet, employé à l'armée de 
Lafayette. De plus, de nombreux Belges étaient 
encore disséminés dans les bataillons de volon- 
taires nationaux. Nous verrons que les Belges 
firent partout et toujours leur devoir, et que la 
plupart de ceux qui s'enrôlèrent en 1792 sous la 
bannière de la liberté, portée alors par la France 
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seule, se conduisirent toujours honorablement et 
souvent glorieusement. 



Nous verrons, dans le cours de cet ouvrage, lea 
actions d'éclat que ces braves accomplirent. Nous^ 
pourrons nous rendre compte de leur vaillance et 
de leur amour de la liberté en même temps que de 
leur patriotisme. Nous devons énumérer, dès 
maintenant, les décrets successifs de l'Assemblée 
législative et de la Convention qui, jusqu'au 
décret du 9 mai 1798, qui incorpora définitivement 
les Belges dans les armées de la République^ 
réglèrent leur organisation. 

Dès le mois de décembre 1791, l'Assemblée 
législative avait autorisé la création de compa- 
gnies franches, dans de certaines conditions. Pea 
de temps après parut le décret sur le recrutement 
de l'armée, qui prévoyait Tenrôlement d'étrangers. 

Le 25 avril 1792, le député Hugot lut à l'Assem- 
blée le décret organisant les légions, qui ne con- 
tenait pas moins de vingt-huit articles. L'article 18 
était ainsi libellé : 

« Les étrangers seront admis dans les légions et 
y seront traités comme des nationaux. » 

Le 27 mai, nouveau décret sur l'organisation; 
des compagnies franches. 

Outre la légion belge, déjà formée, on autorise 
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<leux autres légions à faire des enrôlements parmi 
les Belges. 

Le 8 août, Coustard présente unrapportsar l'or- 
ganisation des légions des Allobroges et des Savoi- 
siens, qui doivent être formées, dit-il, comme la 
légion belge, c'est-à-dire de 14 compagnies légères 
de 120 hommes chacune, dont 7 de fusiliers et 7 
de carabiniers, j^lus un bataillon de cavalerie 
légère et une compagnie d'artillerie. Au total : 
2,169 hommes. La paye sera la même que dans les 
autres troupes françaises. Les légionnaires choisi- 
ront eux-mêmes leurs officiers. Une autre légion, 
la légion du Nord ou Batave, composée en grande 
partie de Hollandais, s'était formée aussi. Daen- 
dels et Chassé en faisaient partie. 

Le 28 juillet 1792, sur la proposition de Lemon- 
tey, faisant suite à une demande du député G(ay- 
vemon, l'Assemblée vote 5oo,ooo livres pour 
l'entretien, l'armement et l'équipement des Belges 
et Liégeois au service « de la Liberté ». 

Ce décret se termine par cette belle phrase : 

(c L^ Assemblée déclare que la France s'honorera 
toujours de recevoir dans son sein et sous ses 
drapeaux les soldats de la Liberté qui viendront 
s'y ranger pour la défendre, et que, quelle que soit 
leur patrie, ils ne seront jamais des étrangers pour 
«lie. » 

Le décret du 26 janvier 1798 incorpora provi- 
soirement les légions belges dans les armées de la 
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République. Nous reproduisons ce décret en 
entier : 

(c La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses Comités de la guerre, des finan- 
ces et diplomatiques, décrète : 

Art. I. — A compter du jour de la revue dont 
il sera parlé ci-après, les trois légions belges et 
liégeoises feront partie provisoirement des armées 
de la République française, et elles seront soldées 
ainsi et de la même manière que les troupes de la 
République. 

Art. II. — Le ministre de la Guerre fera 
acquitter, sur les fonds destinés à la solde de 
l'armée française, tous les arrérages de prêt et de 
solde dus aux trois légions belges et liégeoises. 

Art. III. — Le ministre de la Guerre donnera 
des ordres à un officier général et à un commis- 
saire des guerres de l'armée française de passer 
une revue des trois légions belges et liégeoises, de 
réformer tous ceux dont l'âge et la force ne pour- 
raient pas supporter les fatigues d'une campagne, 
ainsi que tous les Français qui y seraient engagés 
contre les dispositions du décret du... 

Art. IV. — Avant de statuer sur toutes autres 
demandes que celles qui sont relatives au paiement 
de la solde, les légions seront tenues de rendre 
compte, aux officiers chargés de passer cette 
revue, des rations, fourrages, numéraires et 
autres effets qu'elles auront reçus. 



Art. y, — Le miniâtre de la Guerre âer» 
chargé de présenter à la Conrentïon Um efmrpie» 
de dépenses qu'il aura faites en Terta do préteart 
décret, » 

Nous TojODâ enfin qne^ le 9 mal 17^3^ sur la 
proposition de Ponltier, an nom do Comité de la 
guerre, le décret sniTant fnt rendu : 

c< La Convention jiationale, après aroir entendu 
le rapport de son Comité de la guerre, sur les 
demandes faites par le ministre relatires aux 
légions belges et liégeoises, et aux troupes à cbe* 
val belges y Tautorise à appliquer sur-le-cbamp à 
ces corps Tartlcle IV ôa Titre premier et l'ar- 
ticle III du Titre troisième de la loi du 21 février 
dernier sur l'organisation de Tarmée. y> 

L'article IV du Titre premier de cette loi du 
21 février disait : 

a Que les soldats composant aujourd'hui lA 
régiments, étant engagée^ sont tenus de remplir 
leurs engagements jusqu'à la paix. Les volontaires 
ne pourront jamais être liés que pour une cam- 
pagne. » 

ce Les troupes à pied des légions belges et lié- 
geoîses qui resteraient au service formeraient des 
bataillons de chasseurs,.. » 

L'article III du Titre troisième s'occupait des 
troupes à cheval : 

« Il sera formé de la cavalerie de toutes les 
légions qui sont au service de la République, ainsi 
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que des corps francs à cheval, huit nouveaux régi- 
ments de chasseurs à cheval, sur le même pied, le 
même uniforme que les douze régiments qui exis- 
tent et à la même paie, mais les individus qui com- 
poseront ces nouveaux corps n'en prendront l'uni- 
forme qu'à mesure qu'on sera obligé de renouveler 
leur habillement et équipement. Le ministre de la 
Guerre est chargé d'opérer cette formation dans le 
plus court délai et d'en rendre compte à la Con- 
vention. Après la nouvelle organisation de la cava- 
lerie légère consommée, l'avancement aura lieu 
dans ces corps dans la même forme qui a été indi- 
quée pour l'infanterie, sans déroger aux lois con- 
cernant les troupes légères, pour tout ce qui n'a 
point rapport au présent décret. » 

La suite du décret du 9 mai enjoignait aux offi- 
ciers en congé, ou en interruption de service, de 
rejoindre leur corps sur-le-champ, tous les offi- 
ciers des légions étant incorporés dans les armées 
de la République avec le rang qu'ils occupaient 
dans les légions. 



Les légionnaires belges firent désormais partie 
intégrante de l'armée française. Plus aucune diffé- 
rence n'existait entre eux et leurs camarades fran- 
çais. C'étaient les soldats de la vieille terre gau- 
loise, c'étaient les soldats de la Liberté. 



LIVRE DEUXIÈME 



Premiers événements de la Guerre 
Vâlmy 



CHAPITBE PBEIUER 

ForoM dM bêlîlgérmnU. -* Vmrmèé du Nord MiBqm 
0t r«cul#. -- Affoiros d« Tournai ot do Mono* 

Depaii» Daokerqoe jttôqae Metz, tout le long de 
la frontière du nord et dn nord-est^ il y aralt^ en 
avril 1792^ troio arméei» françaii^i» échelonnée». 
CLaeane de ces armée» était eompo^ée d'environ 
quarante-cinq mille hommes et elleo avaient pour 
chefe Roeliambeau, La Fayette et Lnekner. L'ar- 
mée de Boehambeaa (('étendait de Donkerqne i 
Manbenge; celle de La Fayette, de Manbeuge à 
Jjovgwy, et celle de Loekner, de Longwy à Metz« 
Une quatrième armée ne formait f$ur le Bliin, anx 
environo de Strasbourg* Le général Monteoquiou 
commandait la cinquième armée^ Tarmée du Midi, 
cantonnée à droite du Bbône et gur la frontière 

i9 
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savoisienne. Avant de quitter le ministère, Nar- 
bonne s'était occupé de la formation d'une sixième 
armée, dite « d'intérieur », qui s'organisait dans 
les départements situés à l'est de Paris, armée 
qui devait servir de réserve. Dans l'esprit de 
Dumouriez, Eochambeau, soutenu à droite par 
La Fayette, devait agir le premier et envahir sans 
retard la Belgique. 

Le maréchal Rochambeau, militaire distingué, 
était un homme d'un patriotisme ardent, mais d'un 
caractère affaibli par l'âge. Il était très attaché à 
Louis XVI et voyait avec peine la diminution pro- 
gressive du prestige royal. Il était certain, malgré 
cela, que Rochambeau se conduirait toujours en 
général expérimenté. 

Rochambeau avait sous ses ordres Théobald 
Dillon, Caries et Biron, tous trois d'origine noble, 
mais décidés à remplir patriotiquement leur devoir, 
surtout Biron qui professait des sentiments répu- 
blicains. 

L'armée française avait été mise sur le pied de 
guerre à l'aide des gardes nationaux qui, en s'en- 
gageant dans l'armée active, prenaient le nom de 
volontaires nationaux. Tout garde national, entre 
dix-huit et cinquante ans, pouvait s'engager. 

La plupart des officiers de l'ancienne armée 
avaient émigré. Beaucoup d'anciens régiments 
s'étaient trouvés sans cadres. Il fallut y pourvoir à 
la hâte et Ton nomma des officiers chez qui le 
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patriotisme remplaçait rexpérience. Mais tant que 
Louis XVI tint un semblant de pouvoir, certains 
régiments, des régiments de cavalerie, surtout, 
maintinrent dans leurs rangs assez bien d'anciens 
officiers. Ce ne fut pas un bien pour la France. 

Beaucoup de soldats de Fancienne armée affec- 
tèrent d'abord de mépriser les volontaires, natio- 
naux, mais, bientôt, ils admirèrent Félan irrésis- 
tible dont ces derniers faisaient preuve et Ton vit, 
dans maintes circonstances, les volontaires natio- 
naux montrer plus de fermeté et de résistance que 
les militaires de métier. 

Lamartine, dans les Girondins, fait un tableau 
beaucoup trop beau du spectacle que présentait 
l'armée en 1792. Voici comment il décrit la tenue 
des volontaires nationaux : 

« Des souliers de cuir épais; des guêtres de drap 
noir boutonnées jusqu'au-dessus du genou et don- 
nant plus de légèreté à la marche, en appuyant et 
en dessinant les muscles de la jambe; une 
culotte blanche, un habit dont les longues bas- 
ques, taillées en ailes d'oiseau, battaient sur les 
talons; deux larges courroies de cuir blanc se 
croisant sur la poitrine et servant, l'une, à soutenir 
la giberne sur le dos, l'autre à ceindre le sabre sur 
le flanc gauche; deux autres courroies pareilles, 
mais plus étroites, passant par-dessus chaque 
épaule et repassant immédiatement sous l'aisselle, 
qui servaient à porter le sac de peau de chèvre du 



180 LÀ DOMINATION FRANÇAISE BN BELGIQUE 

soldat comme une hotte de manœuvre ; des revers 
d'habit de drap rouge, se dessinant comme une 
large tache de sang sur la poitrine ; pour coiffure, 
un léger casque de cuir solide, surmonté d'une 
aigrette de crin en vergette !.. . » 

Arrêtons-nous ! Quelle imagination I Ne dirait-on 
pas des troupes sortant de la caserne pour être 
passées en revue, un jour de fête! En réalité, 
c'était l'uniforme adopté, mais bien peu de volon- 
taires en étaient revêtus. Des blouses, des sarraus, 
des sabots tenaient lieu de tuniques à revers 
rouges et de souliers en cuir épais. Mais ces pay- 
sans, accourus de tous les coins de leur pays pour 
défendre la liberté menacée, n'avaient pas besoin 
d'uniformes éclatants. Ils avaient leur fusil, cela 
suffisait. Leur patriotisme était indomptable ; mal- 
heureusement, l'insurmontable défiance qu'ils 
éprouvaient à l'égard de leurs généraux paralysa 
leurs premiers efforts. 

* 
* * 

Il y avait tout au pins trente mille Autrichiens 
disséminés en Belgique sous le maréchal Bender, 
avec Beaulieu et Clerfayt comme lieutenants-géné- 
raux, mais une importante armée austro-prus- 
sienne s'organisait sur le Rhin et la Moselle. Les 
émigrés étaient déjà rassemblés à Coblence et pré- 
sentaient un corps imposant et bien armé. 
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La convention de Batisbonne entre l'Autriche 
et la Prusse, négociée et signée par le comte de 
CoUoredo et le baron de Biscliofswerder, avait 
spécifié les engagements mutuels des deux pays et 
la formation de leurs forces. 

Les deux souverains s'étaient engagés à main* 
tenir Thonnenr et la dignité de la Couronne de 
n'importe quel prince exposé à des outrages offen» 
sant sa souveraineté, et à sauvegarder les droits et 
autorités, basés sur les anciennes lois, d'eux- 
mêmes et de leurs alliés, et de réprimer les émeutes 
et les révolutions qui pourraient avoir lieu dans 
les Etats voisins en général et, en particulier, à 
« employer toutes leurs forces pour rendre à la 
Couronne de France tous les droits et prérogatives 
qui lui appartiennent ». 

« Dans ce but, outre le contingent ordinaire de 
l'Empire, 180,000 hommes seront mis sur pied : 
120,000 pour l'Autriche et 60,000 hommes pour la 
Prusse. Ces chiffres étaient susceptibles d'être 
augmentés, si les circonstances l'obligeaient. Le 
duc de Brunswick, l'ancien lieutenant de Fré- 
déric II, devait commander en chef l'armée d'en- 
vahissement. Toutefois, en avril 1792, cette armée 
était loin d'être complètement organisée, et Du- 
mouriez avait toute latitude pour mettre à exécu- 
tion le plan qu'il avait si parfaitement étudié et qu'il 
mûrissait depuis si longtemps : l'offensive par l'en- 
vahissement immédiat des Pays-Bas autrichiens. 
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autrichienne qui paraissait bien plus considérable 
qu'on aurait dû l'attçndre. Des circonstances lui 
ont fait juger que l'ennemi avait été prévenu assez 
à temps pour prendre des mesures définitives. 
Néanmoins, M. Biron a passé la nuit du 29 au 3o 
en présence de Tennemi. Il ne manqua pas, le soir 
même, de prévenir M. Bochambeau de sa situation. 
Bon armée semblait être dans les meilleures dispo- 
sitions possibles. Tout à coup, il fut informé 
qu'une partie du régiment de la Reine s'était reti- 
rée : il se mit seul à sa poursuite, il la ramène et 
trouve à son retour son armée dans une très 
g^*ande agitation. Ces fuyards avaient répandu, en 
partant, le bruit que le général était passé à 
l'ennemi. Le désordre que cette fausse nouvelle 
avait généralement produit dans l'armée n'échappa 
pas aux troupes autrichiennes ; elles attaquèrent 
et, quoique M. Biron ne pût parvenir à rétablir 
entièrement l'ordre, il fit sa retraite avec tant d'in- 
telligence et de fermeté que, poursuivi pendant 
plus de quatre lieues, il fut impossible à l'ennenai 
de l'entamer. Alors il résolut de reprendre la poirï- 
tion qu'il avait la veille au dessus de Quiévrain ; 
déjà ce poste était occupé de nouveau par les 
Autrichiens. A l'aide d'un geul bataillon, le géoén^ 
rai en chassa les hulans et s'y établit : pour le gs 
der, il lui fallait du renfort : il courut lui- 
chercher un second bataillon et deux pièces ^ 
canon, mais alors, soit par des méprises occasiil 




UVBK nKTJXlfeME 185 



nées par des nnages de poussière, et qui avaient 
déterminé quelques-uns de nos eorps à tirer les 
uns sur les autres, tandis que des partis de hulans 
les fusillaient en tous sens; soit que le reste de 
Tarmée, qui avait été plaeé dans les bois pour y 
reprendre haleine, se trouvait épuisé par la fatigue 
et par la faim, il fut impossible au général de 
réussir dans son projet. Alors toutes les troupes se 
replièrent sur Yalenciennes. 

r> On ne peut dire encore combien nous avons 
perdu de monde. Il est cependant probable que la 
perte des ennemis a été plus considérable que la 
nôtre. Le 2^ bataillon des volontaires nationaux 
de Paris et les hussards d^sterhazjr ont particu- 
lièrement été funestes aux hulans. Ces deax corps 
par leur ardeur, leur fermeté, leur courage, et sur- 
tout par leur discipline, ont donné à notre armée 
an grand exemple, qui, s'il eût été suivi par le 
reste de nos troupes, et notamment par le 5^ et 
le 6^ régiment de dragons, aurait assuré le succès 
de Texpédition. On a sauvé la plus grande partie 
des équipages et de Tartillerie. 

a M. le maréchal Bochambeau, pour assurer la 
rentrée, s'était avancé avec trois régiments sur les 
hauteurs du Moulin et sous le canon de la place. Il 
y était encore à 8 heures du soir, tirant sur quel- 
ques partis isolés d'Autrichiens qui rôdaient dans 
la plaine. M. Biron n'est revenu à Yalenciennes 
qu'après le dernier de ses soldats. Il a reçu les 
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témoignages de l'affection et de Testime des 
citoyens et des soldats. » 

La lecture de cette lettre provoqua une grande 
agitation à Paris. Le mot a trahison » circula sur 
toutes les bouclies. Les régiments de dragons 
employés à l'armée de Biron faisaient partie des 
anciennes troupes et nombre d'officiers nobles y 
figuraient encore. De plus, si la lettre était expli- 
cite quant à l'échec de Biron, elle faisait prévoir 
une catastrophe arrivée à Théobald Dillon. C'est 
avec une terrible anxiété, en même temps qu'avec 
une colère grandissante, que le gouvernement, 
l'assemblée, les clubs et le peuple entier atten- 
daient les premières dépêches officielles des géné- 
raux. 



Voici ce qui s'était passé. En conformité aux 
ordres venus de Paris et au plan de Dumouriez, le 
général Caries sortit de Dunkerque avec douze 
cents hommes et se présenta le 3o devant Furnes. 
Cette marche, comme nous l'avons dit, ne devait 
servir qu'à inquiéter l'ennemi et à tâter l'esprit 
des populations belges. Mais Caries trouva Furnes 
abandonné par les Autrichiens. Il y entra et fut 
très bien accueilli par les habitants. De ce côté 
donc, Topération avait pleinement réussi. 

Le général Dillon avait la même mission que 
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Caiies. Il lai était prescrit de quitter Lille« areir^ 
la cavalerie sealement« et de se diriger vers Tour- 
nai dans le bat de tr^imper rennemi sar la Traie 
attaque qoi devait être faite par Bircm sar 
lions. 

Théobald DUlon, an lleo de salure exactement 
les ordres qu^il arait reçus, quitta Lille avec trois 
mille trolis cents hommes, dont mille de earalerie 
seulement, et quelques canons. Il ne derait faire 
qu*ane simple reconnaissance et il était entendu 
que, s'il rencontrait rennemi, il devait rebrousser 
chemin. C'est pourquoi il ne devait prendre arec 
lai que quelques r^;iments de caralerie. Le mal- 
heureux paya de sa vie son imprudence et sa déso- 
béissance. 

A quelque distance de Tournai, Dillon aperçut 
l'ennemi qui s'était placé, pour combattre, non 
loin du village de Baisieux. Dillon aurait voulu 
attaquer, mais il se soumit alors aux ordres qu'O 
avait reçus et ordonna la retraite, que rendaient, 
du reste, nécessaire les forces supérieures de 
l'ennemi. L'infanterie exécutait le mouvement 
rétrograde en bon ordre, lorsque, tout à 
coup, les escadrons, qui avaient été placés pour 
couvrir la retraite, tournèrent brides en se jetant 
sur l'infanterie aux cris de : a Sauve qui peut, 
nous sommes trahis, n En un instant ce fut une 
panique générale : les canons sont abandonnés, et, 
tandis que les Autrichiens entrent dans Tournai 
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sans songer à la poursuivre, l'armée fuit vers 
Lille dans la plus horrible confusion. En vain le 
général fait tous ses efforts pour la rallier, sa voix 
est méconnue. Des soldats furieux l'entourent, un 
d'eux lui tire à bout portant un coup de pistolet 
dans la tête. Son aide de camp Dupont reçoit éga- 
lement un coup de feu. Le frère de ce dernier, 
Dupont-Chaumont, a ses habits troués de balles. 
Le colonel du génie, Bertbier, est pendu aux cré- 
naux de Lille. Dillon, la tête fracassée, avait été 
placé dans une voiture. On l'en arrache, on 
l'achève à coups de baïonnette, on le met en lam- 
beaux et ses membres sanglants sont jetés dans un 
grand feu allumé sur la place de la ville. Ce n'est 
pas assez, les bourreaux envahissent sa maison 
pour y massacrer les siens. Le jour même, sa 
femme s'était accouchée, mais, avertie à temps, 
elle avait pu s'enfuir avec son enfant, et, malgré 
son état, elle fit, une lieue à pied avant de trouver 
un gîte !! 

La rage des bourreaux s'assouvit alors sur six 
chasseurs tyroliens qui avaient été faits prison- 
niers. Ils furent massacrés sans pitié. 

Tel était le sort arrivé à la petite armée de 
Dillon. Si celui-ci avait suivi ses instructions à la 
lettre, n'ayant que de la cavalerie il est plus que 
probable que la retraite se serait faite rapidement 
et sans désordre. 

La lettre citée plus haut nous a appris le résul- 
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tat de l'aitaqae effective de Biron sur Mons. Biron 
ayait quitté Yaleneiennes avec un corps d'armée 
de 10,000 hommes. Le 28, aa soir, il s'empara de 
Qniévrain, et le 29 il se trouva en présence de 
trois à quatre mille Autrichiens commandés par 
Beaulien, fortement retranchés entre les villages 
de Quaregnon, de Jemappes et de Frameries. Le 
3o, au matin, il commence l'attaque qui est soute- 
nue avec beaucoup d'ardeur par l'infanterie, quand 
le 5^ et le 6^ régiment de dragons tournent brides 
en criant, comme les cavaliers du général Dillon : 
(c Nous sommes trahis, sauve qui peut! » Ils 
entraînent avec eux l'armée entière qui s'enfuit, 
poursuivie seulement par cinq cents chasseurs 
ennemis. La fuite ne s'arrête qu'à Yaleneiennes. 
Les plus exaltés tentent aussi de massacrer les 
généraux qui, cependant, avaient fait pleinement 
leur devoir. 

La Fayette, parti aussi le 29 de Givet avec dix 
mille hommes, était parvenu sans encombre à 
Bou vigne, au delà de Dînant. Là il apprit les 
désastres arrivés à Dillon et à Biron. Il n'hésite 
pas à battre en retraite, Dumouriez le lui reprocha 
plus tard. Namur était mal défendu. Il aurait pu fa- 
cilement s'en emparer et s'y maint«{nir, coupant 
ainsi les communications entre Beaulieu et Cler- 
fayt, d'autant plus que des renforts pouvaient lui 
arriver journellement par la Meuse, le gros de 
l'armée étant rassemblé de Givet à Méziéres. 
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Les nouvelles de Tarmée étaient attendaes à 
Paris avec la plus grande anxiété. Dans l'après- 
midi du I®' mai, un courrier du maréchal Rocham- 
beau arriva au Ministère de la Guerre. De Graves 
prit rapidement connaissance des différentes 
pièces que ce courrier apportait et se rendit 
ensuite à l'Assemblée pour en donner lecture. 

Rocbambeau adressait au ministre les copies des 
lettres qu'il venait lui-même de recevoir de ses 
différents corps d'armée. C'était d'abord une 
lettre de l'adjudant général Chaumont, qui lui 
annonçait le désastre arrivé à Dilloii, puis une 
autre lettre de l'adjudant général Daumont, confir- 
mant la première et annonçant une grande fermen- 
tation, aussi bien dans la population des villes 
frontières que dans l'armée. De Biron, pas de nou- 
velles détaillées encore. 

De Graves fit suivre sa lecture de quelques 
paroles assez banales. Il déplora Tindiscipline des 
soldats et promit des mesures pour qu'à l'avenir le 
respect du chef fût sauvegardé. L'Assemblée 
n'approuva ni ne désapprouva ces paroles, les 
quelques nouvelles déjà reçues n'étant pas assez 
explicites pour accuser, ou les uns, ou les autres. 

Bientôt arrivèrent deux lettres de la municipa- 
lité de Valenciennes, peu rassurantes. Dans ces 
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lettres, la manicipalité réclamait la présence de 
commissaires civils, envoyés par TAssemblée 
législative, qui devraient s'entendre avec les géné- 
raux pour toutes les opérations. On voit que les 
citoyens partageaient la défiance qu'éprouvaient 
les soldats à l'égard les officiers supérieurs. 

Peu après parvint à l'Assemblée une lettre par- 
ticulière d'un membre du conseil municipal de 
Valenciennes. Cette lettre était un peu plus rassu- 
rante. Le général Dillon n'a point trahi. Il a fait 
tout son possible pour rallier son petit corps. La 
cause de la défaite est le manque de vivres et de* 
munitions. 

Plusieurs régiments n'avaient plus mangé depuis 
deux jours. 

Le 2 mai, on resta sans nouvelles; enfin, le 3, au 
matin, De Graves reçut une longue lettre du géné- 
ral Biron, et dès l'ouverture de la séance, il la lut 
à l'Assemblée. 

Biron rendait un compte détaillé de son opéra- 
tion manquée, expliquant son départ de Valen- 
ciennes, la prise de Quiévrain et son arrivée 
d'abord sans encombre. Il n'avait rencontré en 
route, disait-il, que quelques voyageurs^ qui lui 
avaient annoncé un grand mouvement de troupes 
autrichiennes. Nous soulignons cette phrase, car, 
plus loin, Biron se contredit. Après avoir narré la 
panique des dragons, la fuite folle de l'armée, il se 
plaint amèrement de ce que les Belges, qui lui 
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avaient été dépeints comme aspirant ardemment à 
l'arrivée des Français, lui avaient para être en- 
tièrement déclarés contre la France. « Pas un 
patriote ne nous a donné des nouvelles. Pas un 
Belge ne nous a joints, pas un déserteur ne nous 
est arrivé. » Contradiction flagrante avec ce qu'il 
dit plus haut. De plus, on ne peut parler plus légè- 
rement, a Pas un Belge, pas un déserteur ne nous 
a joints! » Croyait-il donc que ceux-ci se seraient 
amusés à courir derrière une armée qui fuit en 
déroute. Il est extrêmement rare de voir des 
soldats d'une armée victorieuse déserter pour 
rejoindre une armée vaincue. 

Biron dit en outre, dans sa lettre, que la nou- 
velle du désastre de Dillon, parvenue dans son 
armée, Tavait fortement abattue. La Fayette allé- 
gua, dans sa lettre du 2 mai, le même motif pour 
expliquer son mouvement rétrograde. Ayant appris 
le double échec de Dillon et de Biron, il crut 
nécessaire de regagner son camp de Rancennes, 
près de Givet. 

Dumouriez, l'auteur du plan d'envahissement, 
fut plus irrité que découragé par ce malheureux 
début des hostilités. Le 4 mai, il vint à l'Assem- 
blée, expliqua son plan, dit que rien n'y devait 
être changé, et que cet échec aurait un effet plutôt 
salutaire; que maintenant, tous les partisans de la 
paix devaient se taire, et que la France entière 
devait s'unir et se lever pour la guerre à outrance. 
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n annonça ensuite la démissioti du maréchal 
Sochambean et son r^nplacemeat par La<daier. 
n dit égidement que son collègue de la GKierre 
prendrait des mesures immédiates pour assurer 
les vivres et les munitions. 

Ce langage énergique obtint un succès complet. 
La confiance revint à l'Assemblée et de TAssemblée 
dXk peuple. Les feuilles publiques adopterait le 
même thème et ces opérations malheureuses exci- 
tèrent presque autant Tardeur patriotique que ne 
l'eût fait une victoire. 

Cependant, le ministre de la Guerre, De Graves, 
sentait la tâche au-dessus de ses forces. Malgré 
Dumouries, qui aurait voulu le conserver près de 
lui, il donna sa démission le 6 mai, allégaant son 
état de sauté. Toutefois il fut autorisé» comme 
Narbonne, à se rendre à Tarmée en qualité de 
maréchal de camp. 

En même temps» reffervescence de l'armée se 
calmait. Les nouvelles de la frontière constataient 
que l'ordre était rétabli, que les soldats avûent 
repris confiance en leurs chefs et qu'ils étaimit 
remplis d'ardeur. De nombreux généraux, entre 
autres Biron, insistèrent pour que Bochambeau 
conservât son commandement, mais celui-ci main- 
tint sa démission. Il adressa cependant, le 7 mai, 
une lettre au gouvernement, lettre qui contenait sa 
justification. 

Le 8 mai, l'Assemblée envoya un message à 

13 
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Tannée : ce message encourageait les soldats, les 
engageait à avoir pleine confiance dans leurs offi^ 
ciers et généraux, et à ne pas attacher trop d'impor- 
tance aux derniers événements. Il faut vaincre et 
l'on vaincra. 

Ainsi, en France, on tâchait d'atténuer les 
échecs que l'on avait subis. En Autriche, on faisait 
naturellement tout le contraire. Les gouverneurs 
des Pays-Bas, surtout, avaient fait entendre leur 
allégresse. De leur côté, les émigrés étaient trans- 
portés de joie et leur langage devint encore plus 
insolent. 

Le général d'Happoncourt, qui avait vu la fuite 
de Dillon, et Beaulieu, qui avait assisté à celle de 
Biron, envoyèrent à Bruxelles des rapports em- 
phatiques : Les gouverneurs les comblèrent de 
félicitations et publièrent une proclamation, dans 
laquelle ils manifestaient la joie qu'ils éprouvaient 
de l'heureux début de la guerre. Ils énuméraient 
ensuite les griefs que l'Autriche avait envers les 
factieux français, et déclaraient que la guerre 
serait poursuivie à outrance. 

Les Belges ne partageaient en aucune façon le 
contentement des Autrichiens. Les échecs de 
Dillon et de Biron les avaient atterrés. Dans cer- 
taines villes même la proclamation du duc et de la 
duchesse de Saxe Teschen fut lacérée et mise en 
lambeaux. 

« Hier, écrivait un citoyen belge, le lo mai, au 
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Moniteur f j'ai épié dans la superbe promenade da 
Parc on groupe d'aristocrates français, mâles et 
femelles, qui se félicitaient du premier snceès des 
armes autrichienneSy et qoi semblent déjà, dans 
l'ivresse de leur joie, se croire vainqueurs de la 
Constitution française. H n'y a qu'eux et tout ce 
qui touche à la Cour qui se soient réjouis. Les onze 
douzièmes de la ville m'ont paru être, au contraire, 
dans la consternation... » 

Le duc de Saxe Teschen se rendit ensuite à 
l'armée dont il prit le commandement en chef. 
Bender fut nommé gouverneur de Luxembourg. 

En ce moment, Luckner venait prendre posses- 
sion de son nouveau commandement. Voici le texte 
de la proclamation qu'il adressa à l'armée du Nord. 

ce Le maréchal Luckner apprend à son armée et 
aux citoyens qui ont pris les armes pour la défense 
de la liberté, que deux détachements de l'armée du 
Nord ont été repoussés, l'un près de Mons, l'autre 
près de Toumay. Le nombre des morts est d'en- 
viron cent cinquante hommes. 

» Le maréchal Luckner sait que ce défaut de 
succès ne peut qu'animer le courage des Français. 
D sait qu'ils sont dignes d'être libres, capables de 
lutter contre les revers, que par là constance et 
l'opiniâtreté qui distinguent les hommes généreux 
qui combattent pour leurs droits, ils sauront bien 
arracher la victoire aux soldats mercenaires de 
leurs ennemis. 
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D Qaant à loi, son devoir comme général et 
comme citoyen est d'employer son expérience et 
•on aatorité pour instniire tons ceux qu*il t5om- 
mande des austères devoirs par lesquels la victoire 
peut être acbetée, de les guider dans leur instruc- 
tion , de les lial)ituer aux pénibles travaux de la 
guerre et de leur apprendre, à tous, que ce n'est 
qu'en soumettant l'énergie à la direction de leurs 
cliefs qu'ils pourront rendre et conserver l'aseen- 
dant qui appartient aux soldats de la Liberté. » 

C'étaient de bonnes paroles ; malheureusement, 
nous verrons plus loin que Luckner, à son tour, 
maaiqua de confiance, sinon de courage. 
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CHAPITEE II 



Dissentiments dans Is Ministérs. — Ls Roi ds iHus 
•n plus impopulalps. — Le 20 Juin. — AffÉfre de 
Courtrei. — Luefcner reoulo à son tour. 



Damoaiiez fat Ylvem^it contrarié de la démia- 
sion de De Graves. Il aurait vonla conseryer soiia 
son inflaence le Mlniatère de lit Guerre, et il est 
certain qae, dans les circonstances dans lesquelles 
se trouvait la France^ ce cumul de Dumouriez ne 
pouvait qu'être salutaire. Le salofi de M*^^ Boland^ 
où se réunissaient toujours les principaux giron* 
dins, se méfiait de plus en plus du ministre des 
affaires étrangères. Le caractère ironique et indé- 
pendant de Dumouriez déplaisait à celle qui^ 
mulheureusemeuty inspirait la Gironde. M°^ Roland 
conseilla à ses amis d'imposer au roi un ministre 
de la Guerre purement girondin, qui échapperait à 
la tutelle de Dumouriez. On cbmait Servan, que 
Louis XYI accepta. 
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Dumoariez avait trop d'esprit pour montrer 
â*abord son mécontentement, il fit le meilleur 
acoueil an nouveau ministre, mais bientôt Ton vit 
que le gouvernement n'était plus homogène. 
Sourde au début, la désunion devint rapidement 
plus apparente. Dumouriez et Lacoste, d'un côté, 
essayent de soutenir loyalement le roi, Roland, 
Servan, Clavière n'obéissent qu'aux instructions 
de M™® Roland, qui, déjà alors, rêvait une répu- 
blique idéale. 

Dumouriez qui, de temps en temps, venait encore 
chez Roland, s'abstint définitivement d'y paraître, 
lorsque celui-ci, inspiré par sa femme, lui eut 
demandé un jour le compte exact des fonds secrets 
qui étaient attribués au département des Affaires 
étrangères. Dumouriez devait remettre un subside 
mensuel, sur ces fonds secrets, à Pétion, maire de 
Paris, et il n'avait remis ce subside qu'une fois. 
Dumouriez tourna d'abord la chose en plaisanterie, 
puis par suite de l'insistance de Roland, il se 
brouilla définitivement avec les girondins. On a 
dit que Dumouriez employa une partie de ces 
fonds secrets à éteindre des dettes personnelles, 
ce qui n'est pas prouvé, mais il est certain que 
la plus grande partie de cet argent fut dépensée 
utilement. 

Toutefois, les girondins firent attaquer Dumou- 
riez par les journaux à leur dévotion ou à leur 
solde, et essayèrent de déconsidérer le ministre 
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des Affaires étrangères. Noas ne pouvons nous 
empêcher de déplorer Tinfluence néfaste de 
M"^^ Roland dans cette affaire. Pas plas que Marie- 
Antoinette ne fut bonne conseillère pour 
Louis XVI, M"** Roland ne le fut pour la Gironde. 
Les femmes sont capables des plus hautes actions 
de courage, de dévouement, mais en politique une 
simple contrariété, une impression peu sérieuse 
modifie trop leur conduite. 

Le déplorable début de la guerre avait augmenté 
la défiance que le peuple éprouvait à l'égard du 
roi, de la reine et de ce qui restait de leur entou- 
rage. On soupçonnait, ou Ton savait, que Marie- 
Antoinette entretenait une correspondance suivie 
avec l'Autriche. Le bruit courait même qu'un 
comité autrichien très puissant et ayant des 
espions jusque dans les jacobins mêmes existait à 
Paris. Cette défiance gagna l'Assemblée, qui, au 
commencement de mai, décréta le licenciement de 
la garde constitutionnelle du roi et l'arrestation 
du duc de Brissac, son chef. Le 27 mai, l'Assem- 
blée décida que tous les prêtres non assermentés 
seraient déportés et le 8 juin, elle décréta la 
formation d'un camp de vingt mille fédérés près 
de Paris. Ce dernier décret était l'œuvre de 8er- 
van. Dumouriez avait essayé de s'y opposer, 
trouvant cette réunion de fédérés près de Paris 
inutile et peut-être dangereuse. Mais devant 
l'obstination des girondins, il s'était incliné avec 
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sa philosophie ironique, et, se rendant compte da 
la situation avec sa clairroyanee habituelle» U 
avait oonseilM an roi de sanctionner ces diff érest» 
décrets. 

Louis XYI hésita, et hésita plusieurs jours, si 
bien que Iboland lui écrivit,, le lo juin^ une lettire 
qui est restée célèbre. Malheureusement Rolarudi 
n'en fut que le eopÂsite,. sa femme en étant 
Fauteur : 

(c Sire, disait oette lettre, Tétat acturi de la 
Franee ne peut subsister longtemps; c'est un état 
de crise dont la violence atteint le plus hant 
degré. Il faut qu'il se termine par un éclat qui doit 
intéresser Votre Ms^sté, autant qu'il importe à 
tout Vampire, 

» Honoré de votre confiance et placé dans un 
poste où je vous dois toute la vérité, j'oserai la 
dire tout entière. C'est une obligation qui m'est 
imposée par vous-même. 

» Les Français se sont donné une Constitutionu 
Elle a lait des mécontents et des rebelles ; la majo^ 
rite de la nation la veut maintenir : elle a juré de 
la défendre au prix de son sang, et elle a vu avec 
joie la guerre qui lui offrait un grand moyen de 
l'assurer. Cependant la minorité, soutenue par des 
espérances, a réuni tous ses efforts pour emporter 
l'avantage. De là cette lutte intestine contre les 
lois, cette anarchie dont gémissent les bons 
citoyens et dont les malveillants ont bien soin de 
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se prévaloir pour calomnier le nouveau régime : 
de là cette division partout répandue et partout 
excitée, car nulle part il n'existe d'indifférence : 
on veut ou le triompJbe ou le changement de la 
Constitution. On agit ou pour la soutenir ou pour 
Taltérer. Je m'abstiendrai d'examiner ce qu'elle 
est par elle*même, pour considérer seulement ce 
que les circonstances exigent; et, me rendant 
étranger à la chose autant qu'il est possible, je 
chercherai ce que l'on peut attendre et ce qu'il 
convient de favoriser. 

» Votre Majcbté jouissait de grandes préroga- 
tives, qu'elle croyait appartenir à la royauté. 
Elevée dans l'idée de les conserver, elle n'a pu se 
les voir enlever avec plaisir. Le désir de les faire 
rendre était aussi naturel que le regret. » 

La lettre faisait ensuite un long exposé des 
circonstances et^ finalement, engageait le roi à 
soutenir l'Assemblée. La conduite des émigrés et 
des prêtres ne pouvait être approuvée par le roi. 

Voici comment Roland terminait sa lettre : 

(c La vie n'est rien pour l'homme qui estime ses 
devoirs au-dessus de tout. Mais après le bonheur 
de les avoir remplis, le seul bien auquel il soit 
encore sensible est celui de penser qu'il les a faits 
avec fidélité, et cela même est une obligation pour 
l'homme public. » 

Cette lettre était signée ce Roland », de Paris, et 
datée du lo juin, an IV de la liberté. 
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Le II, la lettre fut lue au Conseil devant le roi. 
Louis XYI écouta avec patience, puis sortit, après 
avoir dit qu'il ferait connaître sa volonté. 

Cette lettre ressemblait au ce dernier avertis- 
sement » d'un supérieur à son subordonné. 
Louis XVI en fut profondément humilié , et, à 
peine rentré dans ses appartements, il fit appeler 
Dumouriez et lui demanda s'il devait supporter 
cet outrage. 

Sans hésiter, Dumouriez répondit que non. Au 
sortir du Conseil, sa décision avait été prise. Il 
' fallait rompre avec ce parti girondin qui, en parais- 
sant protéger le roi, suivait une marche absolu- 
ment opposée. Il conseilla au roi de renvoyer 
Roland, Clavière et Servan, mais, pour atténuer 
l'éclat que ce renvoi allait provoquer, et pour 
prouver la fidélité du Pouvoir exécutif à la Consti- 
tution, il fallait sur-le-champ sanctionner les deux 
décrets. 

Le roi ne pouvait s'y résoudre; cependant, 
chose curieuse, la reine appuya les vues de Du- 
mouriez et finalement Louis XVI promit sa 
signature. 

Le i3 juin, Boland, Clavière et Servan sont 
renvoyés. Dumouriez est ministre de la Guerre, 
Mourgues et Beaulieu, deux feuillants, sont dési- 
gnés intérimairement pour les Affaires étrangères 
et pour les Finances. 

Le même jour, Dumouriez, avec son sang-froid 
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et 8on andace ordinaires, parut à la barre. Accoeilli 
ploB que froidement, hostilement même, il ne 
semble nullement intimidé et s'explique avec 
calme. La tranquillité avec laquelle il expose ses 
vues, et surtout la promesse qu'il iait que le roi 
sanctionnera les deux décrets, apaise l'Assem- 
blée. 

Malheureusement, Louis XVI avait, une fois de 
plus, changé d'avis. Lorsque Dumouriez se pré- 
senta devant lui et lui demanda d'exécuter sa pro- 
messe, le roi opposa un refus formel. Atterré, 
Dumouriez employa tous les moyens pour con- 
vaincre Louis XVI. Il n'y réussit pas. 

Alors, le i5 juin, Dumouriez donna sa démis- 
sion, tout en se réservant un commandement dans 
l'armée. 

Un nouveau ministère fut constitué à la hâte. 
Lacoste et Duranthon conservaient leur porte- 
feuille. Chambonnas, Lajard et Terrier, feuillants, 
remplaçaient les autres. Servan revint au minis- 
tère de la Ouerre deux jours après. 

Cette crise avait naturellement sa répercussion 
dans Paris. Les clubs, le peuple étaient dans la 
plus grande fermentation. Le roi s'en rendait 
compte, il sentait que ce qui lui restait encore de 
prestige et de popularité s'évanouissait définitive- 
ment. Découragé, il se tourna complètement vers 
l'étranger et envoya Mallet du Pan en mission 
auprès de l'empereur et du roi de Prusse. 
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Une explosion devenait inévitable à. Paris. Elle 
fut hâtée encore par une maladresse de La Fayette. 
Le i6 juin, du camp de Maabeuge, il adresse 
une lettre à FAssemblée, dans laquelle il accuse 
violemment les jacobins et défend le roi et 
la Constitution. Il érige encore en dogme le 
respect au roi et demande TanéantiBsement des 
dubs. 

Cette lettre, lue le i8 juin à l'Assemblée, pro- 
voque un violent tumulte. On ne peut croire à 
Taudace du général. En effet, celui-ci sortait de 
son rôle de soldat. Il se croyait encore quelque 
influence sur les masses, alors qu'il n'en avait 
plus aucune. 

Les esprits étaient montés au plus haut degré. 
Cela mit le feu à la mine qu'avait préparée le refus 
de sanctionner les deux décrets. On crut les chefs 
de l'armée d'accord avec le roi pour étouffer la. 
Révolution et, le 20 juin, le peuple envahit les 
Tuileries. 

E-aconter en détail cette journée sort de notre 
cadre. Contentons-nous de dire que Louis XVI fut 
bafoué, humilié, et que les dernières pierres qui 
soutenaient le trône s'ébranlèrent définitivement. 
Du 20 juin au 10 août, Louis XVI fut plutôt pri- 
sonnier que souverain dans sa demeure royale, et 
tous les efforts qu'il fit pour regagner un peu de 
prestige furent vains. 
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Le 19 juin, Dnmoariez avait envoyé à T Assem- 
blée la lettre snivante : 

(c Le roi ayant accepté ma démission de ministre 
de la Guerre, je supplie l'Assemblée de vouloir 
bien me permettre de retourner à mon poste en 
qualité de lieutenant-général de l'armée du Nord. 
J'ai fait passer au Comité diplomatique les pièces 
de ma comptabilité comme ministre des Affaires 
étrangères. H rendra, j'espère, justice à ma pro- 
bité et à mon économie. Dans le peu de temps que 
j'ai passé au Ministère de la Guerre, je n'ai fait 
aucun marché ni donné aucune signature : ainsi, 
je ne puis être soumis à la responsabilité. Quant à 
ma conduite publique, j'ai veillé au maintien de la 
Constitution, et j'ai toujours regardé comme un 
crime tout ce qui pouvait tendre à l'affaiblir. 
L'Assemblée a nommé une Commission pour exa- 
miner le mémoire que j'ai eu le courage de lui lire. 
Bi elle l'avait entendu dans un moment plus calme, 
elle aurait vu qu'il ne contenait aucune personna- 
lité, qu'à côté du mal j'indique le remède et que 
j'étais bien loin de désespérer de l'action publique. 
J'ai trentensix ans de services, tant militaires que 
diplomatiques, et viugt-deux blessures. J'envie le 
sort du vertueux Gouvion (qui venait d'être tué 
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dans une escarmouche à Tarmée de La Fayette), 
et je m'estimerais très heureux si un coup de 
canon pouvait réunir toutes les opinions sur mon 
compte. » 

Cette lettre fut favorablement accueillie par 
TAssemblée, et» unanimement, elle décida que 
Dumouriez pourra se rendre à l'armée du Nord. 
Sa présence y était, du reste, plus que nécessaire, 
car de nouveaux événements, très fâcheux, 
s'étaient produits sur la frontière. 

Nous avons vu Luckner prendre possession du 
commandement en chef de l'armée du Nord. Son 
quartier général était tantôt à Valenciennes, tantôt 
à Lille. L'armée du Centre, que La Fayette com- 
mandait, avait le sien à Maubeuge, et Lamorlière 
occupait l'espace compris entre Metz et Stras- 
bourg, avec un petit corps. 

Luckner était brave, mais versatile et faible. 
De plus, il était entouré d'un état-major composé 
en grande partie de feuillants qui se défiaient de 
Dumouriez. Parmi eux se trouvaient Charles 
Lameth, Jarry et Mathieu de Montmorency. Luck- 
ner et ses lieutenants possédaient à fond le plan 
de Dumouriez, mais ne l'approuvaient que molle- 
ment. Dumouriez, cependant, connaissant la fai- 
blesse de l'armée autrichienne en Belgique et 
l'esprit des populations belges, avait ordonné plu- 
sieurs fois à Luckner de marcher en avant, l'occa- 
sion étant des plus favorable. 
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Après une assez longue hésitation, Luckner 
s'exécuta. 

Le 17 juin, il pénétra en Belgique avec 
22,000 hommes, par Courtrai et Menin, villes dont 
il s'empara sans grand effort, accueilli avec 
enthousiasme par les habitants. L'armée française 
était remplie de vaillance. Elle comptait dans ses 
rangs la légion belge, alors complètement organi- 
sée, et qui courait à la délivrance de la patrie avec 
une ardeur indomptable. Les habitants de la 
Flandre, voyant leurs compatriotes dans les rangs 
des Français, éprouvaient la plus grande con- 
fiance. 

Cette confiance fut trompée encore une fois, bien 
que l'entreprise eût commencé sous les plus heu- 
reux auspices, car de Courtrai et de Menin, 
Luckner aurait pu marcher sur Gand. 

Le 17, Luckner adressa de Menin, au ministre 
de la Guerre, qu'il croyait toujours être Dumou- 
riez, la lettre suivante : 

« Je m'empresse. Monsieur, d'avoir l'honneur 
de vous faire part de mon entrée à Menin. Ce 
matin, à midi, mon avant-garde s'en est emparée. 
La ville n'était occupée que par 5o hommes, qui 
se sont retirés à l'approche de nos troupes. Nos 
avant-postes, composés de Chasseurs belges, les 
ont poursuivis et assurent en avoir tué quelques- 
uns. Le gros de l'armée a campé près de Wervicq 
(Warvicq dans l'original). Les rapports sur la 
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position des ennemis varient à raison qn*ilfi ne 
restent pas longtemps dans le même endroit. Par- 
donnez si je vous fais un récit si snccinct, mais le 
temps ne me permet pas de vous donner tous les 
détails de ma marche. M. Graves, maréchal de 
camp, qui s*est chargé de vous apporter cette 
lettre, vous communiquera de vive voix ces 
détails, qui ne sont pas assez intéressants pour 
être mis par écrit. » 

Le i8, de Menin également, 4 heures du soir, 
nouvelle lettre : 

« J'ai laissé hier mon avant-garde et ma réserve 
Il Menin. Ce matin, j'ai fait partir de Warvicq 
(Wervicq) mon corps d'armée, qui a été renforcé 
par un corps de 5,ooo hommes, arrivé de Dun- 
kerque. Mon avant-garde s'est avancée vers Cour- 
trai. Je compte demain faire un grand mouvement 
sur ce point. L'ennemi est en force dans ce camp. 
L'armée a montré jusqu'à présent de bonnes dis- 
positions, mais un objet qui m'afflige, ce sont les 
manœuvres que l'on emploie pour détruire la dis- 
cipline, malgré mes soins et ma sévérité. » 

Outre ces lettres officielles, quelques lettres 
particulières adressées au Moniteur, lettres plus 
explicites, renseignèrent Paris sur ce qui se pas- 
sait à la frontière : 

<c Depuis quelque temps, écrivait-on au Moni- 
teur, les hulans et les Tyroliens, qui n'avancent 
jamais quand ils trouvent à qui répondre, ne 
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paraissent plus. Les Autrichiens ont campé hier 
près de Tournai, sur le chemin de Lille, au 
nombre de 7,000 hommes. Hier et avMit-hier 
sont arrivés ici les deux régiments de carabiniers. 
La vue seule de ces deux beaux régiments inspire 
la confiance et Tadmiration. Il est impossible de 
▼oir une caTalerie mieux montée. Lorsque le maré- 
chal Luckner a fait la revae de cette belle troupe, 
la satisfaction était peinte sur son visage. Il nous 
reste encore deux camps, Tun et Tautre de 
6,000 hommes, et très avantageusement placéSé 
Le premier à deux lieues d*ici, sur la route de 
Tournai, entre Anappe et Cisoing, Tautre sur 
TËscaut, près de Maulde. Ces camps qui masquent 
la garnison de Tournai inquiètent beaucoup Ten- 
nemi. Luckner est entouré de la confiance des sol- 
dats et son armée parait s'attacher à prouver que 
si Ton a pu lui reprocher quelques désordres, on 
ne peut l'attribuer qu'à Tégarement de quelques 
individus. 

» M. La Fayette tient la ville de lions en 
respect et son armée n'attend que le moment 
d'agir. » 

Le 18, nouvelle lettre : 

a M. Caries a rejoint, ce matin, M. le maréchal 
Luckner à Menin, à la tâte du corps d'armée qu'il 
commande. L'ennemi ne paraît pas. Deux ou 
trois mille hommes qui sont à Courtrai se mettent 
sur la défensive et il est probable qu'en ce moment 

u 
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ravantrgarde est allée les attaquer. L'armée du 
maréchal se troave actuellement composée d'envi- 
ron trente mille hommes. M. Caries a été très 
bien reçu dans toutes les villes de Flandre qu'il 
a traversées. Les habitants de Menin traitent 
également bien les Français. Ils prennent les 
assignats au pair pour des marchandises et font 
les appoints en argent du pays, dans quelques 
proportions qu'ils se trouvent. » 

Le ai juin, le ministre de la Guerre» Servan, 
donna lecture à l'Assemblée d'une lettre qu'il 
venait de recevoir du maréchal Luckner : 

« Au quartier général de Menin, i8 juin 1792. 

» J'arrive à l'instant de l'expédition de Courtrai : 
j'avais donné ordre à MM. Valence et Jarry, offi- 
ciers généraux, de se porter avec mon avant- 
garde près de Courtrai. Je suis allé voir ce matin 
leurs dispositions, et ils étaient si près de Courtrai 
que, quoique j'eusse résolu de n'attaquer que 
demain, je me suis décidé à battre le fer tandis 
qu'il était chaud, et j'ai donné l'ordre d'attaquer. 
L'ennemi avait huit à neuf cents hommes dans un 
triple retranchement près de Courtrai. J'ai com- 
mandé à M. Valence l'attaque du front du retran- 
chement et à M. Jarry l'attaque du flanc. La 
canonnade a été vive, l'attaque a duré trois heures, 
les Autrichiens se sont défendus avec acharnement. 
Je dois dire sans flatterie que nos troupes ont 
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gardé le meillenr ordre. (On applaudit.) Les deux 
généraux Valence et Jarry ont montré, indépen- 
damment de la bravoure, beaucoup de tête et des 
talents vraiment militaires. Nous avons forcé 
Tennemi dans ses retranchements, fait trois pri- 
sonniers et pris une pièce de canon. La nuit nous 
a surpris et nous ne pouvons évaluer au juste les 
pertes, assez fortes, du côté de Tennemi. Jusqu'à 
ce moment on n'a trouvé de notre côté qu'un seul 
tué et douze blessés. Quand nous sonunes entrés 
dans Courtrai, les habitante nous ont reçus aïoec 
des démonstrations de joie et éC allégresse remar- 
quables. » (On applaudit.) 

Une autre lettre, du i8 juin, du quartier géné- 
ral de Menin, disait : 

a Un détachement de 43 hommes défendait cette 
place, lorsque M. Valence s'est présenté avec le 
corps de réserve. Ce détachement paraissait vou- 
loir se défendre, rompit un pont, mais les Chas- 
seurs belges franchirent le fossé. Nos grenadiers 
poursuivirent le détachement. Au moment où 
Tavant-garde s'emparait de Menin, M. Caries 
entrait à Tpres. Les deux armées se sont réu- 
nies. 

ï) M. Luckner disait ce matin : j'ai plus dormi 
cette nuit que depuis deux mois ; je ne sais pas si 
c'est parce que j'ai couché dans un pays occupé 
hier par l'ennemi; je suis bien content, je vais 
continuer ma promenade. — Les habitants de ces 
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cmntims notu ont reçus avec le$ plut grandes 
déanonstratioiu de J4H€ : on n'trUendait dt toutes 
pmrîs^ sur la route et dans la viUe même^ que 
les cris de : a Vioe la Nation ! Vwent las Fraii* 
çais l 4> Tous les Âabitants reçoivent les assignsAs 
aoec plaisir. — Tous portent la cocarde tréco- 
lore. 

» Le camp de Maalde est toujours en observa- 
tion du côté de Tournai. » 

Autre lettre de Courtrai du i8 juin, xo heures : 

« Il y a deux lieures que Courtrai est à nous! 
L'aYont-garde et quelques grenadiers de la réserve 
avec lesquels était M. Luckner, oat attaqué à 
6 heures, au nombre de 3,ooo hommes, le détaiche- 
ment qui défendait la place. Il était de loeo liom- 
mes, qui se sont battus avec bravoure. On leur a 
tué quelques hommes et pris une pièce de caïKm. 
Toute la ville^ à notre arrivée, a retenti du cri 
de « Vive ta Nation Française l » Les habitaïUs 
sont au comble de la joie. — Ils nous ont re^us 
comme des amis que Von attend d^uis long- 
temps. Ils prétendent qu'ik mourront avant qu'on 
nous chasse d'ici,.. Les ennemis se sont retirés. 
On apprend qu*il n'y a plus à Gand qu'enviroai 
200 hussards du régiment de Wurtemberg, qui 
occupent la t^itadelle et montent la garde sur la 
place d'Armes. Oa rapporte que le peuple de 
Bruges est en insurrection contre sa garnison, » 

Nous voj^ons par ces lettres que le peuple des 
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Flandres ac4e<ieil]ait les Français avec enthoo- 
siasme« et que* sapérimnr en nombre, sontenn par 
les populations, Lnckner aTait la partie belle. 

Une deoxièine l^tre dn 21 join nous ap^^nd 
qjoe de nombrenx déserteurs aatrieliiens rejoi- 
gnaient Tarmée française, et qoe plnsieiirs eJiaa- 
seors tyroliens ebendiaient à sTen^pagar dans la 
légion belge. Cette même lettre n o us rend eompte 
d*nn incident tjpiqoe. 

« Des ehassenrs belges, qni sont daa« notre 
armée, araient écrit à nn cafetier de Conrtad qnll 
eut à lenrtenir dncafé tout préparé ponrlehndi 18, 
à 7 beores et demie dn soir. Le cafetier n*j a point 
manqaé. Il aseulem^it été oMigéde Êyrerédbanf- 
fer le café, nos troopes n'étant rent ii é e s à Conrtrai 
qn*à 7 benres trois qnarts, et les cbasseurs belges 
ont effectiTement pris le café qn*on a com- 
mandé, n 

Le 22 juin, les aTant-postes français s*empar 
raient d'un cb&tean appartenant à rérdqoe de 
Tooniai. La Fajette, de son edté, opérait nne 
dÎTer»on sor lions et inquiétait Tennemi à la 
droite de Lnekner. Bien ne s'opposait, pas le plas 
l^er motif, à la marcbe en a^ant de Lndbier. 
Mais les événements dont Par» avait été le théâtre 
Tenaient d*être connus à Farmée, et Lnckner, 
démoralisé plus encore par la démission de Dnmoo- 
riez qne par Hnsnrreetion dn 20 jnin, an lien 
d'avance, reenbi! 
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Le aS juin, quelques bruits inquiétants cou- 
rurent dans TAssemblée. Le député Aréna se fit 
récho d'une rumeur qui se propageait déjà dans la 
ville. On soutenait que Louis XVI avait donné 
ordre à Luckner de battre en retraite. D'autres 
disaient que Luckner et La Fayette avaient décidé 
de ramener leurs armées en deçà des frontières et 
de les conduire à Paris pour châtier les auteurs du 
20 juin. Le peuple de Paris craignait de plus en 
plus que les chefs de l'armée, nommés par 
Louis XVI, fussent plus dévoués à celui-ci qu'à la 
nation, et suspectait le patriotisme des officiers 
nobles. Les rumeurs inquiétantes augmentaient 
encore l'agitation de la rue. Le peuple manifestait 
son impatience. Selon lui, le gouvernement savait 
ce qui se passait et le cachait. 

Le gouvernement, pourtant, ne savait rien et 
n'avait rien reçu de plus que les lettres que nous 
avons citées. Ce ne fut que le 26 que le ministre 
reçut d'autres nouvelles, du quartier général de 
Menin, le 25 : 

(c Le 24 juin, disait cette lettre, à la pointe du 
jour, les bataillons ont reçu Tordre de quitter le 
camp et de se rendre à Courtrai, parce que les 
postes avancés de cette ville avaient été attaqués. 
M. du Châtelet, qui avait momentanément rem- 
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placé M. de Valence à la réserve, s'est porté en 
avant, fort près da poste ennemi poor le recon- 
naître. Le premier coap de canon tiré par les 
Autrichiens a fracassé les deax caisses à un Belge, 
cassé une jambe à on tambour et emporté le mollet 
de la jambe gauche du général du Châtelet. Les 
grenadiers qui étaient derrière ce brave officier 
lui donnèrent, en cette circonstance malheureuse, 
avec leurs soins et leurs preuves d'attachement, 
des marques de leur affliction, mais il chercha 
à les combler en les remerciant de leurs regrets et 
en leur disant que cet accident ne devait pas les 
empêcher de chanter : a Ça ira ». 

Cette lettre était signée par Alexandre Beauhar- 
nais, alors sous les ordres de Luckner. 

Une autre lettre, du samedi 24, écrite du camp 
au-dessus de Menin, informait le ministre de la 
Guerre que l'armée était mécontente de ne point 
toucher sa solde, et que Luckner s'efforçait 
d'apaiser ce mécontentement. Cette lettre se termi- 
nait par quelques mots à l'égard de la légion belge. 

a On doit les plus grands éloges à la valeur des 
chasseurs belges. Ils' éclairent l'armée avec une 
intelligence et une intrépidité dont ils donnent 
tous les jours de nouvelles preuves ! » 

Une autre lettre, datée de Givet, le 25 juin, 
donnait des nouvelles de la droite de La Fayette. 

a Des patrouilles autrichiennes viennent jusque 
sous le canon de Givet. Un de nos détachements a 
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taé Mer an hussard. Avec un peu moins de préci- 
pitation, il prenait rSo hussards tyroliens. // arrwe 
tous les jours de jeunes Liégeois qui, malgré les 
piéoffutions du gouvernement, trouvent moyen de 
s'échapper. Us rejoignent à Givet xm corps qui 
grossit d^eure en heure. On apprend de Mont- 
médy qu'on y compte déjà plus de 3oo hulans 
déserteurs. Us sont arrivés avec armes et ba- 
gages... » 

Le 27 juin arrive à Paris une autre lettre de 
l'armée de Luckner, datée de Courtrai : 

« Les Autrichiens ont fait plusieurs mouTe- 
ments pour venir surprendre le détachement qui 
garde cette ville ; toujours prévenus, ils ont été 
repoussés avec avantage. Us ont fait beaucoup de 
pertes. On dit que par ces attaques de postes 
ils ne voulaient que distraire les Français pour 
avoir le temps de faire filer un corps de troui)es 
sur Peteghem où Ton assure qu'il s'est retranché 
pour couvrir Gand. Ici on travaille avec ardeur 
aux fortifications, et les remparts de Courtrai sont 
déjà capables de résister à la plus vive attaque. 
Le maréchal est sans cesse sur la route de Courtrai 
•à Menin et de Menrn à Courtrai. 

)^ // vient d'arriver ici 2,000 chasseurs belges. Ce 
corps intrépide grossit tous les jours. Les habi- 
tants de Courtrai s'empressent de seconder les 
Français, M. Caries est chargé du commandement 
de cette ville. » 
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Ce» différentes lettres ne justifiaient pas eneore 
les inqaiétades des Parisiens, Cependant le roi, 
eonseillé par ses ministres, qni étaient alors La- 
jard, Terrier, Lacoste, Beaalien, Seipion Cbam- 
bonas et Daranthon, adressa une proclamation 
énergiqne & Tarmée, pleine d'enconragement et 
de patriotisme, Lonis essayait de regagner nn 
pen de popularité, en pore perte : il était trop 
tard. 

Le 38, nouTelle lettre de Lnckner, datée dn 26, 
Le maréchal a confiance dans ses positions, mais 
il fulmine e<mtre l'attentat du 20 juin. Il sortait, 
comme La Fayette, de son rdle de soldat. On sent 
dans cette lettre que ses tergiyersations Tont 
re<;ommencer. 

Le même jour, à la grande indignation de la 
plupart des députés, La Fayette se présente à 
TAssemblée, Il n'a aucune permission. Il rient de 
son propre chef. Cette résolution de La Fayette 
était malencontreuse et justifiait tous les soupçons 
dn peaple. Il essaye de prononcer un réquisitr>ire 
contre les éyénements du 20 juin. On Técoute i 
peine, on lui reproche d'avoir quitté son poste 
devant Tennemi, et cela sans autorisation. On 
demande même sa mise en accusation. La Fayette 
est obligé de retourner sans tarder à son poste. 
Mais il aggrave sa faute en écrivant à l'Assemblée 
deux lettres, dans lesquelles il demande : 

i^ De poursuivre les auteurs du 20 juin ; 
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a^ De détruire une secte qui tyrannise les ci- 
toyens ; 

3* De faire respecter les autorités oonstitaées, 
celle de l'Assemblée et celle du roi. 

Sans doute, La Fayette et Luckner s'étaient 
donné le mot, car, le 28 juin, Luckner et la plupart 
de ses généraux et de ses aides de camp adressent 
au roi une protestation, inutile et dangereuse à ce 
moment-là, de dévouement et de fidélité. 

C'était le pavé de l'ours. Ces démarches des 
généraux commandants d'armées font le plus 
mauvais effet et augmentent la défiance du 
peuple. C'était logique, et cette défiance était 
légitime. 

Dans la séance du i^^ juillet, le ministre de la 
Guerre donne lecture d'une lettre sensationnelle 
de Luckner, lettre datée do Menin, le 29 juin : 
Luckner expose ses scrupules, explique ses mou- 
vements, dit que La Fayette s'est rapproché pour 
couvrir Mons, et annonce la formation d*un corps 
de 5,000 hommes à Maulde pour tenir en échec 
Tournai. Il exagère les difficultés de sa position 
en Belgique. Il dit en outre, se contredisant en 
cela, que les Belges ne font aucun mouvement et 
que Vinsurrection du pays ne se fera jamais ! ! 
Cependant il avoue avoir dans son armée cinq à 
six mille Belges. Il donne ensuite quelques rensei- 
gnements sur la Belgique, qui prouvent sa com- 
plète ignorance du théâtre de la guerre. 
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Il manifeste son fnqaiétade et tâehe d'expliquer 
ses tergiTersations. Il eraint^ ayee 20^000 hommen, 
de laisser Lille i déeoayert. Il praoye son manque 
de confiance en disant qu'il ya être forcé de 
repa$»er la frontière l a Puisque les Belges ne se 
sont pas prononcés pour lui« dit-il^ il doit se 
retirer sur Yalenciennes, et déclare que ce mouTC- 
ment va être exécuté de suite. Il présume que sa 
démarche sera mal vue et offre sa démission au roi 
et au gouTemement! f> 

Cette lettre de Luckner jeta TAssemblée dans 
un grand trouble. Tant dliésitation^ tant de tergi- 
Tersation paraissaient incroyables. Le député 
Delmas demanda la parole pour donner lecture 
d'une lettre qu'il Tenait de receroir pers^mnelle- 
ment de Menin; cette lettre était datée du 38. 
L'écriTain manifeste son étonnement du désarroi 
des idées du général^ qui ordonne la retraite alors 
que rien ne rempêcbait de poursuivre sa marche 
en avant. Mais Luekner se laisse influencer par 
ses aides de camp et par La Fayette. 

Le 3 juillet^ on apprend, non officiellement 
encore, que, dans la nuit du 39 au 3o, Luckner a 
évacué Courtrai et Menin et que le maréchal de 
camp Jarrjr, en quittant Courtrai^ a mis le feu aux 
faubourgs. En outre, la rumeur courait que La 
Layette avait transporté son armée de Maubeuge 
àOivet. 

L'indignation des députés était à son comble ; 
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eependant beaucoup d'entre enx ne ponvaient 
croire à ces rameurs. 

Le 3 juillet, arriva une lettre de Luckner qui 
dissipa tous les doutes. Tout était vrai. 

« «Tai à vous i^prendre, disait Luckner, un 
événement fâcheux. Nos avant-postes de Courtrai 
ont été vivement attaqués et se sont repliés. 
L*ennemi s*est emparé des maisons et de là il 
tirait sur nos détachements. 

» Après en avoir été chassés, on a tiré d'une de 
ces maisons un coup de feu sur M. Jarry. On dit 
même qu'elle renfermait de la poudre. Pour empê- 
cher que l'ennemi n'en profitât, M. Jarry a donné 
l'ordre d'y mettre le feu. Je ne voyais dans cette 
extrémité qu'une manœuvre de guerre, mais une 
députation du magistrat m'a appris que M. Jarry 
continuait à faire brûler les maisons. Je me suis 
empressé d'y aller, et j'ai demandé par quel ordre. 
M. Jarry m'a répondu que, la défense de Courtrai 
lui étant confiée, il avait cru cette opération indis- 
pensable. M. Caries a mis trop de faiblesse à 
laissé agir M. Jarry, qui n'est qu'un sous-ordre. Je 
l'ai hautement blâmé, mais je n'ai pu le punir à 
raison des opérations militaires qu'il allègue. Je 
dois lui laisser approuver cette nécessité. Sans 
doute, la perte des incendiés est affligeante, mais 
c'est le fait en lui-même qui me peine à un point 
que je ne saurais exprimer. Je vous prie défaire 
part de ces faits à l'Assemblée nationale et de 



rédamer de sa jtuftice une indemnité en Ikyear 
den incendiés* i» 

CeUe lettre est ineobérente et prouve TéUt 
d'&flie de Lnckn^. 

En mênie temps on donna leetore à FAssemblée 
d'une autre lettre explicite, plus claire, une lettre 
particulière aussi : 

« Du quartier général d'Orehies, le 2 juillet. 

I» Après qnékfÂù» coups de canon auxquels on 
n'a pas répondu^ les Autrichiens sont entrés avec 
beaucoup d'assurance i Courrai, Menin, Ypres, 
etc. L'armée Iraafaise, arrivée i Lille, y a passé 
la journée dans an silence mome. Au moment oà 
nos troupes évacuaient Courtrai, les liabitants de la 
ville ont assailli un cliirurgien'major du 74^ régi- 
ment qui était un peu en arrière : ils Tout déshabillé 
totalement, et c'est ainsi qu'ils ont tiré vengeance, 
sur ce simple individu, du désastre commis dans 
leurs murs par les Français, sous les ordres 
M. Jarrjr, liais ce qu'il y a eu de plus fatal, c'est 
qn'eiwiron cinquante chasêeurs belgeê qui $€ trou- 
vaient dans Caurirai, et qui n'avsuent p&ê été pré- 
venue de l'étmcnaiian de la ville ^ ont été pris par les 
Autrichiens, et Von devine le sort qui leur fui 
réservé. Aurait-on donc voulu perdre entièrement 
ces infortunés Belges^ qui s'étaient dévoués à notre 
cause, qui en assuraient le succès et qui, comme 
nous, étaient dignes ététre libres. 
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» On avait chargé dans le bassin de Menin, 
vendredi au soir, peu de temps avant Tévacnation 
de la ville, plusieurs bateaux de foin, et ce convoi 
a passé par Wervicq, samedi, vers 12 heures, à la 
vue des Autrichiens qui étaient déjà maîtres de 
ces parages, et ceux-ci ont respecté ledit convoi, 
qui n*a souffert aucune entrave sur la route. 
Quoi penser de cette complaisance autrichienne ? 
Est-elle volontaire ou involontaire ? Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'elle a été heureuse pour le profit 
de la nation, qui avait déjà fait une guerre rui- 
neuse dans ces contrées. La même nuit, de ven- 
dredi à samedi, un détachement de 56 hommes de 
de la légion belgique, se retirant par Warneton, a 
fait une capture qui lui servira d'un à compte sur- 
tout ce que ces infortunés ont droit de réclamer 
dans leur pays, la Belgique, et voici le fait. Leur 
commandant, M..., lieutenant-colonel, ayant 
demandé dans Warneton du logement pour sa 
troupe, ajouta qu'il lui en faudrait encore pour 
cinq ou six cents hommes qui lui arriveraient inces- 
samment : les habitants de Warneton ignoraient 
l'évacuation de Courtrai et de Menin, et ils étaient 
respectueux pour les défenseurs de leur liberté 
commune. Aussi se sont-ils empressés de déclarer 
au commandant qu'il y avait, dans la genièvrerie 
du roi de Hongrie, de l'argent et beaucoup de 
genièvre. Les Belges se sont aussitôt emparés de 
ce qu'ils ont trouvés, formant une somme de 
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17,000 florins et de 36 pièces de genièvre. La der- 
nière Toiture n'était pas à on quart de lieue, 
quand les Autrichiens sont entrés à Wameton, où 
on leur aura, par ce lait, évité la peine de s'enivrer 
au compte de Sa Majesté. Voilà le cas de dire : 
C'est autant de pris sur l'ennemi. 

» Hier matin, le camp de la Madeleine a été levé 
en grande partie, et les troupes, marchant sous les 
ordres du maréchal Luckner, se sont avancées 
avec une entière confiance en leur chef, avec 
beaucoup d'ordre, mais toujours dans un silence 
morne et plongées dans l'abattement le plus pro- 
fond, en voyant qu'on ne les conduisait pas ^ 
l'ennemi, mais bien à leur ancien camp de Famars. 

» Le camp de Maulde a été évacué ce matin et 
aussitôt remplacé par un plus g^nd nombre de 
troupes. Environ 6000 hommes de troupes rentrées 
samedi à Lille sont partis le matin pour Dunker- 
que, sous les ordres de M. Caries. Le camp 
d'Orchies vient d'être levé. Il va se porter sous 
Saint- Amand et demain à Famars. » 

Il n'y avait plus à douter de la retraite honteuse 
de Luckner. Avec 3o,ooo hommes, qui ne deman- 
daient qu'à marcher en avant, il reculait devant 
les Autrichiens bien inférieurs en nombre. Sous 
prétexte des nécessités de la guerre, un de ses 
généraux brûlait les maisons des citoyens belges 
qui les avaient accueillis avec transport et avec 
dévouement. 
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Les mots ce txahison, vengeance d circulèrent de 
nouveau. Luckner était, du reste, sans excuse. 

Immédiatement TAssemblée vote une nouvelle 
levée de 4^ bataillons de gardes nationaux volon^ 
taires, puis elle entame une discussion pour savoir 
s*il fallait immédiatement déclarer la patrie exL 
danger. 

Le roi y sentant sa position de plus en plus pré- 
caire, s'empresse de désavouer ses frères et les 
émigrés, et renouvelle ses protestations d'union 
complète avec la nation. De plus, il adresse un 
nouveau message, très énergique, aux princes de 
TEurope. Il se déclare ensuite en guerre avec le 
roi de Prusse qui avait fait cause commune avec 
TAutriche. 

Le roi se rendit même à TAssemblée pour prou- 
ver sa bonne foi et son union complète de senti- 
ment avec la nation. Il parla de la guerre, déclara 
vouloir la faire à outrance, et il y eut encore une 
fois une réconciliation momentanée, réconciliation 
qui ne dura pas plus que les précédentes. Quelques 
jours après, la lutte recommença plus âpre que 
jamais. 

* 
« * 

L'acte odieux de Jarry avait soulevé une indi- 
gnation universelle. Jarry avait essayé de légiti- 
mer cet acte. Il avait même écrit, le 29 juin, une 
lettre au général Beaulieu, commandant l'armée 
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autrichienne, dans laquelle il raccusait de l'ayoïi* 
obligé à brûler les faubourgs de Courtrai. Beau- 
lieu lui avait répondu quelques mots aussi fiers 
que logiques. 

Le 9 juillet, Brissot prononça un grand discours 
sur la situation. Il débutait par un vigoureux appel 
aux armes, puis attaquait la Cour, les généraux, 
et demandait^ en outre, un décret d'accusation 
contre les ministres. Il rendait ensuite justice aux 
Belges : oui, les Belges voulaient se révolter et on 
les a calomniés pour justifier leur abandon. Il 
faut, au contraire, les soutenir. 

Brissot, en terminant son discours, demanda 
que TAssemblée décrétât, sans plus attendre, que 
<c la Patrie est en danger ». 

Le II juillet, le Corps législatif vota enfin 
ce mémorable décret. Voici comment il était 
rédigé : 

a Des troupes nombreuses s'avancent vers nos 
frontières. Tous ceux qui ont en horreur la liberté 
s'arment contre notre Constitution : 

» Citoyens, la Patrie est en danger, 

» Que ceux qui vont obtenir l'honneur de mar- 
cher les premiers pour défendre ce qu'ils ont le 
plus cher, se souviennent toujours qu'ils sont 
Français et libres, que leurs concitoyens main- 
tiennent dans leurs foyers la sûreté des personnes 
et des propriétés, que les magistrats du peuple 
veillent attentivement; que tous, dans un courage 

15 
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calmey attribut de la véritable force, attendent, 
pour agir, le signal de la loi, et la Patrie sera 
sauvée!,.. » 



* * 



L* Assemblée adressa ensuite une proclamation 
à l'armée, elle flatta son amour-propre : « Quelle 
fierté de pouvoir dire, lorsque victorieux, les sol- 
dats seraient rentrés dans leurs foyers : J'étais de 
ceux qui défendirent la Patrie : mon sang a coulé 
pour elle, pour la liberté, pour l'égalité ! » 

L'Assemblée, le même jour, vota une adresse aux 
Français, qui disait en substance : a Français, 
vous avez fait le serment de vivre libres ou de 
mourir. Persévérez. Le bonheur reviendra et vous 
cueillerez les fruits de cette persévérance. » 

* 

Les ministres avaient donné leur démission, 
mais Luckner conservait son commandement : il 
ne le méritait pas. Heureusement, Dumouriez, 
ayant terminé sa reddition de comptes comme 
ancien ministre, allait rejoindre l'armée du Nord. 
Tout allait changer. 

Quant aux malheureux Belges qui avaient été 
faits prisonniers par les Autrichiens lors de l'éva- 
cuation de Courtrai, faute d'avoir été avertis de la 
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retraite, les mis forent fosîllés, les antres pendus, 
par ordre dn doc Albert. Cébà-ei fit dédarer qne 
le même sort attendait tont Be%e qni serût lait 
prisonnier. Cela n'empêcha pas qne, diaqoe jour, 
d^antres Belges et Liégeois passaient la fnmtiJTe 
et Tenaient grossir les rangs de leurs eompatriotes 
enrôlés sons les drapeaox de la Hboté. s H en 
part, disait une letoe de Bmzdles dn a juillet, de 
Bmxelles, de Tirlemont, de Lonrain^ tons les 
jours» » 

Lackner ayant essayé encore une fois de justi- 
fier sa condmfe, dans une lettre à F Assemblée où 
les errc^ors géogrspldqnes et tc^ogn^Mgnes four- 
millaient, le Comité des Belges et des Liégeois unis 
de Paris œ chargea de réfoter cette lettre. H le 
fît dans on long r^qpport qui réduisit à néant les 
excuses du maréchal. Malgré cela, ccnnme nous 
TaTons dit, Luckner conserra son commande- 
ment. 
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CHAPITRE III 



Dumourlez à l'armée du Nord. — Manifesta 
de Brunswiok. — Le 10 aoOt. 



Dès le 29 juin, Damouriez avait rejoint à Valen- 
ciennes l'armée de Luckner en retraite. Il y arri- 
vait dans des circonstances délicates et on lui fit 
très froide mine. Luckner accusait Dumouriez de 
ravoir engagé dans cette expédition en Belgique 
qui avait si mal fini, puis d'avoir donné sa démis- 
sion de ministre de la Guerre sans l'avertir, ce 
qui, avec les événements du 20 juin, l'avait obligé 
à battre en retraite. Les aides de camp de Luck- 
ner : Lameth, Montmorency, le général Jarry, le 
soutenaient dans cette idée. De leur côté, les géné- 
raux Biron et Valence, plus éclairés, plus réelle- 
ment patriotes, avaient écrit lettres sur lettres à 
Dumouriez pour hâtor son arrivée. Celui-ci avait 
maintes bonnes raisons à opposer aux mauvais 
arguments du vieux maréchal. Il pouvait soutenir 
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que son départ da ministère et le 20 juin ne 
devaient nullement interrompre Luckner dans sa 
marche en avant, et que la retraite ne pouvait se 
justifier. Mais Dumouriez patienta. Il fit semMant 
de ne pas s'apercevoir de la froideur insultante 
dont il était Tobjet, et attendit l'arrivée de La 
Fayette, que Luckner avait mandé près de lui povr 
se concerter sur la situation* 

La Fayette, à peine arrivé, traita Dumouriez 
avec hauteur, et dit que c'était le plan du ministre, 
mal conçu, qui était la cause de tout ce qui s'était 
passé. Dumouriez, sans perdre de son calme, éleva 
la voix et bientôt en imposa aux autres gènéraxÈX 
par son esprit clair et lucide, par ses expressions 
aussi naturelles qu'énergiques. 

La Fayette seul ne se rendait pas. Reçu avec 
des honneurs inusités par Luckner, il en voulait à 
Dumouriez et à Biron de n'avoir pas été à sa ren- 
contre, ainsi que Luckner et les autres généraux. 
Il conservait sa morgue et sa hauteur vis-à-vis' de 
l'ancien ministre de la Guerre. Dumouriez avait 
réussi, cependant, à influencer un peu Luckner, 
et celui-ci l'écoutait lorsqu'il se trouvait seul en sa 
présence. Mais dès que Dumouriez était parti, le 
faible Luckner retombait dans ses tergiversations 
et subissait les mauvais conseils de La Fayette et 
de son propre Etat- Major. 

Selon Dumouriez, le camp de Famars était mais- 
vais et mal choisi. D'abord, il se trouvait trop près 
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de Valenciennes, où officiers et soldats se ren- 
daient jour et nuit. Ensuite, il était adossé à TEs- 
caut, et cette position avait été choisie sans 
aucune réflexion. 

Lorsque Dumouriez émit cette opinion, Luckner 
sortait d'une entrevue avec La Fayette. Furieux 
de se voir critiquer, il enjoignit à Dumouriez de se 
rendre immédiatement au camp de Maulde, dont 
il prendrait le commandement. Dumouriez était 
ainsi éloigné du quartier général et Ton n'enten- 
drait plus ses conseils : on s'en abstiendrait. 

Pour le même motif, Biron fat envoyé en Alsace. 
Les trois autres lieutenants généraux de Luckner 
se trouvaient : Lanoue à Maubeuge, Caries à Dun- 
kerque et d'Harville à Valenciennes. 






Dumouriez ne trouva au camp de Maulde que 
huit bataillons et deux escadrons, soit en tout 
quatre mille hommes, avec Beurnonville conune 
commandant et Berneron comme chef d'Etat- 
Major. C'était peu pour un camp de cette impor- 
tance, qui couvrait Lille, Douai, Valenciennes, 
Bouchain et Condé. Le camp n'était pas mal situé, 
et Beurnonville et Berneron avaient fait tout leur 
possible pour rendre leurs soldats hardis et disci- 
plinés : hardiesse et discipline qui en imposaient 
aux Autrichiens. 
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Dnmonrîez félicita Beamonville et Bemeron et 
s'appliqna à poursuivre l'œuvre commencée. Les 
trois officiers, vivant avec leurs soldats, et de la 
même vie, gagnèrent leur confiance pleine et 
entière. 

Le nouveau commandant en chef du camp écrivit 
d'abord à Luckner pour lui demander du renfort. 
Il ne reçut aucune réponse, ce à quoi il s'atten- 
dait, du reste ; mais il mettait ainsi sa responsa- 
bilité à couvert. 

Dumouriez établit ensuite des communications 
avec les généraux commandant les villes les plus 
proches : Lille et Douai. Dumouriez entretenait 
l'activité de sa petite armée par des escarmouches 
continuelles. Les Autrichiens finirent par avoir 
une peur réelle des avant-postes français. C'est 
pendant que Dumouriez était à Maulde, que les 
demoiselles Femig s'enrôlèrent dans l'armée fran- 
çaise et devinrent aides de camp de Dumouriez. 
Ces deux jeunes filles montrèrent partout de l'in- 
telligence, de la bravoure et du courage. Nous 
reviendrons plus tard sur les femmes enrôlées 
dans les armées françaises, de 1792 à i8i5. Nous 
y verrons figurer, avec honneur, plusieurs Belges. 

Dumouriez fortine également Orchies et, étu- 
diant toujours son plan d'invasion de la Belgique, 
plan auquel il est resté fidèle, il le remanie et le 
mûrit de nouveau dans ses rares moments de 
loisir. 
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Le bel aspeet du camp de Maulde fut bientôt cité 
comme exemple à l'armée entière, et Luckner, 
étant débarrassé de La Fayette, qui avait repris 
son commandement, ne pnt s'empêcher d'admirer 
le résultat que Dumouriez avait obtenu en si peu 
de jours. 

* * 

Le 10 juillet, Dumouriez fut appelé à Valen.* 
ciennes. Luckner et La Fayette s'étaient enten- 
dus pour opérer un changement, sans même en 
parler à Paris. La Fayette commanderait l'armée 
du Nord, Luckner devait se rendre à l'armée de 
l'Est. Arthur Dillon devait commander une divi- 
sion de l'armée de La Fayette. Dumouriez gardait 
le commandement du camp de Maulde et obtenait 
aussi, momentanément, celui du camp de Famars; 
mais il était directement sous les ordres de La 
Fayette, et il fit entendre hautement ses pro- 
testations. Beaucoup d'autres généraux furent 
mécontents, entre autres d'Harville, Caries et 
Lanoue. 

Dumouriez ne détestait pas La Fayette, mais il 
lui semblait que, dans les circonstances présentes, 
La Fayette, comme général, s'occupait trop de ce 
qui se passait à Paris et pas assez de ce qui se 
passait à la frontière. De plus, La Fayette avait 
adopté à son égard une attitude qu'il avait peine à 
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s'expliquer et qai faillit même amener un duel 
entre les deux généraux. 

Quoi qu'il en soit, Dumouriez retourna à Maulde. 
En réunissant ses deux camps, il avait quatorze 
bataillons et sept escadrons. Le duc de Saxe 
Teschen avait réuni 20,000 hommes entre Mons et 
Tournai, et Clerfayt arrivait. Il aurait fallu trente 
mille hommes à Dumouriez. Sa position périllease 
lui avait cependant été disputée par d'Harville qui, 
mécontent de ne l'avoir point obtenue, demanda 
un congé, congé qu'il obtint. Lanoue et Caries, l'un 
à Maubeuge, l'autre à Dunkerque, étaient trop 
éloignés pour porter immédiatement secours à 
Dumouriez en cas d'alerte. Il est fort probable 
même qu'ils n'en auraient eu aucune envie, tant le 
nom de Dumouriez était populaire à l'armée et 
tant le leur et celui de La Fayette devenaient 
impopulaires. Le ministre de la Guerre était alors 
d'Abancoort, simple officier. Du 20 juin au 10 août, 
il y eut de nombreux changements dans les minis- 
tères. 

Dumouriez aguerrit les troupes de Famars 
comme celles de Maulde. C'est de ces camps qu'est 
sorti le noyau de cette armée française qui fit 
plier le monde. Il s'occupa également des places 
voisines, dont les ouvrages étaient défectueux et 
les approvisionnements insuffisants. Seule, la 
place de Condé présentait un bel aspect sous un 
général énei^ique, Omoran. 
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Dans la nuit du 1 3 au 14 juillet, les Autrichiens 
attaquent Orchies. Dumouriez les défait et leur 
blesse, tue ou prend cinq cents hommes. 

Le 18 juillet, Dumouriez écrivit directement à 
r Assemblée : « Quoique commandant par intérim, 
dit-il, je dois rendre compte à l'Assemblée des 
mesures que j'ai prises. » 

Ensuite il se permet respectueusement de criti- 
quer les changements faits dans le commande- 
ment des armées. Il dit qu'il a reçu des ordres 
plus ou moins contradictoires. A qui doit-il obéir? 
Que l'assemblée veuille bien le lui dire. 

Puis il narre l'attaque d'Orchies et l'échec des 
Autrichiens. Ceux-ci ont reculé^ mais se sont 
cependant emparés, dans leur retraite, de Saint- 
Amand. 

Après l'affaire d'Orchies, Dumouriez réunit défi- 
nitivement ses deux camps en un seul, à Maulde : 
il eut ainsi sept mille hommes, qu'il avait faits les 
meilleurs de l'armée. Malgré cela, c'était peu et il 
rend compte de sa position à La Fayette, qui se 
trouvait à Sedan. Il lui demande de le soutenir. 

A la fin de sa lettre, Dumouriez disait : « Je fais 
venir ici les braves Belges, et, avec trois batail- 
lons que je tirerai de Gravelinnes, Aire et Béthune, 
je porterai mon camp à dix mille hommes.» Dumou- 
riez faisait ensuite l'éloge de Beurnon ville et 
manifestait ses craintes de ne pouvoir, dans les 
circonstances présentes, obéir à Luckner et se 
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rendre à Metz, car Luckner Tavait mandé près de 
lui. Il se plaignait en outre du manque d'argent 
pour payer les soldats et le charroi de l'armée. 

Le lendemain 19 juillet, Dumouriez annonce 
encore l'arrivée de 400 Belges au camp de Maulde. 
Il écrivit encore, ce jour là, à La Fayette pour lui 
démontrer que sa présence était nécessaire au 
camp de Maulde. 

Pendant que les Belges s'aguerrissaient sous 
Dumouriez, le Comité belge et liégeois de Paris 
ne restait pas inactif. Nous l'avons vu réduire à 
néant les excuses que Luckner présentait pour 
justifier sa retraite. 

Le 27 juillet, une députation du Comité se pré- 
sente de nouveau à la barre pour demander qu'une 
enquête soit faite sur la conduite de Jarry, et pour 
demander aussi que le canon pris par la légion 
belge à Courtrai lui soit rendu. Cette proposition 
est vivement appuyée par Lemontey, qui propose 
aussi des subsides aux Belges. 

Dès que l'Assemblée connut le changement de 
commandement que Luckner et La Fayette s'étaient 
permis d'opérer de leur propre chef, elle manifesta 
d'abord un violent mécontentement, puis plusieurs 
députés proposèrent de mettre La Fayette en 
accusation, surtout parce qu'il était venu à Paris 
sans congé régulier. Le 20 juillet, cette question 
souleva de gros débats à l'Assemblée, mais 
n'aboutit pas. 
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Le 20y Dumoariez reçnt encore quelques ren*- 
forts et, le 22, le général Arthur Dillon, frère de 
Théobald Dillon, arriva à Tarmée. Dumouriez se 
rendit aussitôt auprès de lui et lui expliqua la 
situation. Dillon était brave et loyal, mais, ne 
voulant pas prendre sous sa propre responsabilité 
le maintien de Dumouriez au camp de Maulde^ 
contrairement aux ordres de Luckner et de 
La Fayette, il convoqua un conseil de guerre» 
conseil qui approuva Dumouriez, en présence de 
l'attaque prochaine des Autrichiens qui, sous le 
duc de Saxe Teschen, s'avançaient de Mons sur 
Bavay. Malus, commissaire-ordonnateur, rédigea 
le procès- verbal de ce conseil de guerre, qui fut 
envoyé à Luckner, à La Fayette et à T Assemblée 
législative. Dumouriez conservait son commande- 
ment du camp de Maulde, où il était parvenu à 
réunir i3,ooo hommes, et Dillon se chargea de 
repousser les Autrichiens au delà de Bavay. 
C'était une sage mesure. Dumouriez écrivit per- 
sonnellement au gouvernement et à l'Assemblée 
pour les prévenir de la décision qu'ils avaient 
prise, Dillon et lui, en présence du danger inuni- 
nent. 

C'était pourtant un acte d'indiscipline. Dumou- 
riez désobéissait à ses chefs directs, et Luckner 
s'en plaignit amèrement, en écrivant au roi et à 
d'Abancottrt. Celui-ci, dès qu'il connut le procès- 
verbal du conseil de guerre de Valenciennes» 
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demanda que tout officier déflobéissant passât 
devant on conseil de guerre spécial. 

L'Assemblée rejeta cette proposition, et Dumou- 
riez fot déclaré absous et confirmé dans son com- 
mandement. Il était temps, car La Fayette allait 
ordonner à Dillon de faire arrêter Dumouriez. 

Dumouriez, plein d'ardeur, se prépare à l'at- 
taque ; il veut la guerre offensive, et c'est ce qui, 
bientôt, provoque des dissentiments entre lui et 
Dillon, qui ne prétend que s'en tenir à la défensive. 
Dillon était aussi hésitant que ses prédécesseurs. 
Au lieu de suivre les conseils de Dumouriez, qui 
voulait tenir l'armée entière rassemblée, Dillon 
partage ses troupes en trois camps. Heureusement, 
il laisse à Dumouriez la garnison entière du camp 
de Maulde : vingt-trois bataillons et cinq esca- 
drons. Lui-même se tenait à Pont-sur- Sambre avec 
huit bataillons et cinq escadrons, et Lanoue cam- 
pait aux environs de Maubeuge, et à Maubeuge 
même, avec douze bataillons et six escadrons. 

Ces mesures furent la cause d'une scission pro- 
fonde entre Dillon et Dumouriez. Celui-ci retourna 
cependant à son camp et continua à exercer et à 
discipliner son armée. Il en fit une troupe sans 
pareille, avec laquelle on pouvait être victorieux. 
C'est une gloire pour la légion belge d'avoir fait 
partie du camp de Maulde. 

Telle était la situation à l'armée du Nord, 
lorsque les graves événements dont Paris venait 
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dre outrage au roi, il verrcût la capitale « livrée 
à une exécution militaire et à une subversion 
totale. » 

Ce manifeste engageait les habitants de Paris à 
employer leurs bons offices auprès de Sa Majesté 
Chrétienne pour obtenir leur pardon !! 

Brunswick terminait en promettant de traiter 
avec douceur et modération les « sujets bien 
intentionnés qui se montreraient paisibles et 
soumis ». 

Cette déclaration provoqua dans toute la Franoe 
et à Paris surtout une colère intense et légitime. 
On y vit la complicité du roi et de nombreux 
citoyens demandèrent la déchéance définitive. Los 
maladroits amis de Louis XVI achevaient l'œuvre 
commencée par le roi et par la reine. Louis crut 
nécessaire de désavouer hautement cette déclara- 
tion. Il se dit toujours fidèle à la Constitution et à 
ses principes et protesta contre les paroles de 
Brunswick. Il émit même Topinion que cette décla- 
ration pouvait être fausse. 

On ne le crut plus. Il était condamné. Le peuple 
s'était moqué des changements incessants de 
ministres depuis deux mois ; il était irrité contre 
l'Assemblée qu'il trouvait trop modérée. Le peuple 
résolut d'imposer sa volonté. La journée du 
10 août fut une belle et saine révolution comme 
celle du 14 juillet 1789. En ces circonstances, le 
peuple révolutionnaire de Paris, qui se montre 
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chaque fois qa'il est nécessaire, n'est pas ce peuple 
des tribunes de l'Assemblée, braillard et sanguin 
naire, que certains députés craignaient tant, cette 
populace qui fit Septembre et la Terreur. Non, le 
vrai peuple révolutioDuaire, celui quVm reIroaTe 
encore au 9 thermidor, c'était le peuple travail* 
leur, intelligent, honnête, et non la pepolaee. 

Les nombreux enrôlés volontaires qui traver* 
saient Paris, entre autres les Marseillais, ou qui 
devaient partir de Paris pour rqoindre les armées^ 
hâtèrent le mouTement. 

Bourgeois, ouvriers et enrôlés fraternisèrent et 
s'unirent dans un même but. Le 10 août, les Tui* 
leries sont prises d'assaut, le roi en est chassé et 
se réfugie à l'Assemblée. Celles se déclare 
alors en séance permanente. Deux jours après, 
Louis XVI et sa famille sont conduits au Temple* 
En attendant sa déchéance inévitable, il est sus- 
pendu provisoirement. L'éducation du prince 
royal est enlevée à son père et confiée à la Nation. 

Une Convention nationale est décidée, et les 
élections pour celleH^i sont résolues. La date en 
est fixée. Tous les décrets non sanctionnés par 
Louis XVI ont force de loi. Il avait été proposé 
que les ministres en fonctions conserveraient 
provisoirement leur portefeuille, ce qui fut rejeté. 
Le II, les nouveaux ministres sont nommés, 
par l'Assemblée; outre trois anciens ministres, 
Roland, Clavière et Servan, le nouveau gouverne- 

16 
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ment se composait de Danton, à la Justice ; de 
Monge, à la Marine; de Le BrûH, aax Affaires 
étrangères. Grouvelle était secrétaire da Conseil. 

Les élections pour la Convention furent fixées 
au a6 août et au 2 septembre ; le a6 tioût, réunion 
des assemblées primaires pour nommer les élec- 
teurs ; le a septembre, ceux-ci se réuniront pour 
nommer les députés. On supprima les citoyens 
actifs et passifs. Tout Français, âgé de vingt et un 
ans, domicilié au même endroit depuis un an, et 
n'étant ni domestique ni mendiant, |)eut voter. 
Pour être éligible, il faut réunir les mêmes condi- 
tions et être âgé de vingt-cinq ans. 

L'Assemblée décide ensuite de répondre par une 
déclaration au manifeste de Brundwick. Elle le 
fait en des termes énergiques, en s'adressant aux 
peuples du monde entier, et aux soldats allemands : 

(c Le peuple français aux sous- officiers et soldats 
des troupes autrichiennes et prussiennes, et à tous 
les peuples de la terre, en réponse au manifeste du 
duc de Brunswick. 

)) Le peuple français méprise également les 
menaces et la séduction. Il oppose son courage et 
ses armes aux soldats du despotisme. Il combat, 
par la sagesse de ses lois, la tyrannie des gouver- 
nements étrangers qui ont osé provoquer la 
guerre. Dans cette lutte, dont la liberté doit être 
le prix, l'espoir de son triomphe repose sur l'em- 
pire de la Kaison, et l'amour de l'égalité ne périra 
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jamalB. Déjà les ténèbres dont les tyrans s'enve- 
loppent ge dissipent, leur ambition et leurs for- 
faits paraissent en plein jour, et bientôt la nation 
française recueillera le plus doux prix de sa 
constance, en partageant, avec tous les autres 
peuples, les bienfaits de la Liberté, 

» Enfin, le peuple français n'opposera pour 
toute réponse à ses ennemis, aux entreprises des 
émigrés, des ci-devant nobles, des rois et puis- 
sances coalisés contre sa Constitution, que la 
volonté des représentants de 24,000,000 de Fran- 
çais, décidés à tout sacrifier pour le maintien de la 
Liberté et de rÉgallté... » 

L'Assemblée décrète ensuite que des commis- 
saires spéciaux, pris dans son sein, seront envoyés 
aux armées pour surveiller les généraux, en même 
temps que pour les aider de leurs conseils et leê 
soutenir par leur patriotisme. 
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CHAPITRE IV 



Conséquences du 10 août aux armées. — Dumourlez, 
général en ohef de l'armée du Nord. — Invasion dm 
lit rranoe. — Vatmy. 



La journée do lo août accabla La Fayette de 
stupeur et plongea Luckner dans l'incertitude 
lamentable de laquelle il était coutumier. Pour le 
constitutionnel La Fayette, le coup fut terrible et 
sa première idée fut de résister au mouvement 
républicain qui, de Paris, allait envahir toute la 
France. Il comptait encore sur l'armée, il pensait 
que ses propres soldats lui étaient dévoués, alors 
qu'ils avaient perdu toute confiance en lui, à cause 
de la mollesse qu'il mettait dans les opérations 
militaires. Son aveuglement était complet. 

Le premier soin de l'Assemblée avait été 
d'envoyer à La Fayette trois commissaires chargés 
de lui notifier les événements qui s'étaient accom- 
plis. Le général, sous prétexte que l'Assemblée 
n'était pas libre en prenant ces décisions, fit 
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emprisonner ces commissaires. Pcds, sans rensei- 
gner exact^nent les troupes sur oe qui s'était 
passé, il leur fait renouveler le serment de fidélité 
au roi et à la Constitution. H fit savoir i Dillon et 
à Dumouriez de faire prêter le même serment aux 
corps sous leurs ordres. Dillon obéît, mais 
Dumouriez, au camp de Maulde, refusa le serment 
pour lui-même et pour ses troupes. Dumouriez 
était-il républicain? Non. Il était an contraire 
franchement dévoué au roi, mais il «eutait 
que ce renouvellement de serment, ordonné par 
La Fayette, cachait un pièg^. H se défiait, du 
reste, à bon escient, de celui-ci et de tous les géné- 
raux feuillants qui, jusqu'alors, avaient conduit si 
lamentablement la guerre. Il sentait aussi qu'au 
moment où l'on était arrivé, c'eût été folie de 
résister aux événements, et Dumouriez ne pensait 
qu'à faire loyalement, patriotiquement, son devoir 
de soldat. Pour lui, alors, le seul ennemi était 
l'étranger. 

Le 17 août, on apprit à Paris l'arrestation des 
commissaires. Immédiatement, l'Assemblée légis- 
lative déclara La Fayette traître à la patrie, et 
prit contre lui un décret d'accusation, que de nou- 
veaux commissaires furent chargés de lui porter. 

La Fayette comptait sur ses troupes. Celles-ci, 
cependant, sans aucune hésitation, l'abandon- 
nèrent. La Fayette se vit seul, entouré seulement 
de ses aides de camp, tous feuillants. Il a le mal- 
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lieor d'écoater lears conseils et, le ao août, celui 
qui fut un des auteurs de la révolution, celui qui 
fut un moment l'idole de Paris, abandonna son 
pays, son poste de combat, en un mot, il déserta. 
Accompagné de ses aides de camp Bureaux 
do Pazy, Latour-Maubourg, Lameth, et de quel- 
ques soldats, il pénètre, le 21, dans les Pays-Bas 
dans le but de rejoindre les avant-postes autri- 
chiens. II croyait être reçu en général malheureux 
par les Autrichiens. Au contraire, ceux-ci l'arrêtent 
et Temprisonnent dans une forteresse allemande, 
où il subit une longue et douloureuse captivité. 

Dumouriez fut nommé, par TAssemblée, général 
en chef des armées du Nord et du Centre. Il com- 
manderait de Metz à Dunkerque. 

Dillon fut d*abord destitué, mais, grâce à 
Dumouriez, TAssemblée consentit encore à lui con- 
fier un commandement. 

Quant à Luckner, toujours aussi hésitant, il 
n'avait adhéré aux événements du 10 août, 
qu'après quelques jours de tergiversation. Il con- 
serva ses fonctions à Tarmée de l'Est. 



Loin d'abandonner son plan favori, l'invasion 
de la Belgique, Dumouriez s'y préparait de plus 
en plus. Mais l'approche des troupes alliées et des 
émigrés de la frontière de l'Est le força à reculer 
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tiâémi é^ y\n» en pliiii pémhU^meat, 

A là. fm do niotô d^a^^ài^ le^ armées» françaiiie* 
étaient aioi^i 4^»pmée» ; lai ^énémix Beannini' 
riUif^^ )l(0«tt4Qni et iJNnral réunigmueot trente nrille 
liiriroMXMer^i^ <^n trrjrij^ e^mp» c k Sfaolde^ à Manbeo^ et 
à LfUe. DunsiOFarie^ Xm-mème^ aree Tamée de 
La F&y^Ui^ f<>rtede rmgt-trfnMnnli^hommem^zwsàt 
M^m qns^wr général à Sedan. L'armée de Loekner^ 
à M^rttz^ É»e eomp<9fliBait de Tinjg:t mille soldat*. On 
remut â^ Ini ^imnâre Kellermmi e<9mme emaman- 
daot ^^ nee4mâ, pfmr le «frrrfller, le êmtÈemr^ et 
loi r€^re Véner^^ dont le rienx m^réelial parais- 
«ait de plos en pins âépmMrrn, Bientôt Kellerman 
derint le véritable commandant de Tarmee de 
Ketz. Biron se trooT^t en Aliiaee aree trente 
mille brjmmes. 

Le« coalisé» rarani^ient Ters la frontière fran- 
çaise au nombre de eent qnarante mille enTiron. 
H<n%ânie mille Prossiens mareli^ent p»* Loxem- 
bonrg rers Longwy. Yini^ mille Antricliiens les 
contenaient à droite et se dirigeaient rers Stenay. 
Un antre corps de seize mille Antricliiens^ pins 
dix ntille Hessois^ flanquait la gandie des Pros- 
siens. Condé^ arec six mille émigrés^ se portait 
rers Pbilippsboorg. D'antres corps d'émigrés 
étaient répandus dans les différentes armées coa- 
lisées qtie nons renons de citer. Dans les P^s- 
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iBfts, le duc de Saxe Teschen disposait de ylDgt- 
oînqà trente mille hommes. 

Avec ces forces, le roi de Prusse croyait à une 
simple promenade militaire. Malgré sa confiance en 
lui-même, Brunswick montrait plus de prudence. 

Jusqu'à ce moment, Dumouriez, malgré ce 
déploiement de forces ennemies, croyait toujours 
qu'une diversion en Belgique inquiéterait les 
coalisés, et il se préparait à donner des ordres en 
conséquence à Beumonville et ses deux collègues, 
lorsque Westerman, envoyé par l'Assemblée à 
Sedan, vint lui apprendre la prise de Longwy. 
Cette ville, le 22 août, s'était rendue aux Prus- 
siens après quelques heures de bombardement. 

Ce fut la nouvelle de la prise de Longwy qui 
provoqua les terribles massacres dans les prisons, 
le i^'et le 2 septembre, à Paris. Ce crime fut odieux 
et inutile. Mais encore une fois, le vrai peuple 
honnête et travailleur ne s'en mêla pas. Les 
hommes du 20 juin et du 10 août furent des révo- 
lutionnaires glorieux : ceux du i®^ septembre furent 
de lâches assassins. 

Après la prise de Longwy, il n'y avait plus à 
hésiter, et Dumouriez prit son parti en véritable 
homme de guerre. Par sa contenance tranquille, 
ses paroles énergiques, il inspire bientôt une con- 
fiance absolue à l'ancienne armée de La Fayette. 
Il peut compter sur ces soldats comme sur ceux 
de l'armée du Nord. 
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Quelques jourB après, on apprend qoe les Pma- 
«enfi bloquaient Tldonville et s'aivançaient aor Ver- 
dan. Cette dernière plaee se ren^t le i^ septem- 
bre, la mnniinpalité n*ajaat pas vcmln sabir on 
siège. Le eommandant de la garnison, Beaore- 
paire, se sai<nda^ poor ne 'jpam snrviTre à œlte 
honte. 

Le débat de la guerre aurait pu faire croire à 
une marche foadro jante des coalisés. Il n*en fut 
rien. Après la prise de Verdun, où ils séjournèrent 
quelques joors, leur marche en aTant fut hésitante, 
pénible, ce qui x>ermit à Domonriez d'exéeoter le 
plan qu*il venait de concevoir. 

Il avait déclaré que les défîlés de la forêt de 
TArgonne seraient les « Thermopyl^ de la 
France y>^ et avait ordonné à Beumonville de le 
rejoindre sans plus al^iendre. Il prescrivit égale- 
ment à KéHennsai de venir, par nn détour^ unir 
ses forces aox siennes. En attendant, avec ses 
vingt-trois mille hommes, il occuperait las d^lés 
et les passages de ce pa^ montagneux. 

lialgré la diligence qu'ils fîr^it, Benmonville 
et Kellerman mirent plus de temps a exécuter lear 
mouvement que Dumouriez ne le pensait, fia posi- 
tion fut un instant très périlleuse, mais il mst en 
imposer à tous par sa eont^ianee impassible et 
héroïque, et lorsque Beumcmville, qui amenait 
avec lui one partie de la légion belge, et K^erman 
arrivèrent, il était Picore temps. 
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Valmy fat la récompense des efforts patriotiques 
de Dumourîez, qui, le ao septembre, avec Keller- 
man, sauva la France. 

La Convention tint sa première séance le 
ai septembre et, après une courte discussion , elle 
décréta que la royauté était, à tout jamais, abolie 
en France. La République est proclamée. 

Ce fut dans la deuxième séance, le aa sep- 
tembre 179a, que la Convention apprit, par une 
lettre fort courte de Dumouriez, le succès de 
Valmy. Au lieu de faire comme la plupart des géné- 
raux, qui aiment à amplifier leurs actes, le général 
en chef donnait d'abord un compte rendu très 
simple de la journée. 

Sa première lettre à Servan, ministre de la 
Guerre, était ainsi conçue : 

ce Hier, 20, après une attaque de huit heures 
sur le corps du général Kellerman, campé sur les 
hauteurs de Valmy, les Prussiens, après avoir 
beaucoup perdu de monde, ont continué leur 
marche par ma gauche; ils sont suivis de la 
colonne des Hessois et des émigrés, qui passeront 
devant moi aujourd'hui; je vais les serrer de près 
et suivre leurs mouvements avec l'armée entière 
qui est très animée. Je ne resterai pas longtemps 
dans la position que j'occupe ; je suivrai les enne- 
mis dans leur marche; si elle est dirigée sur 
Reims, je les serrerai de près. » 
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Domonriez ajoutait qoelqaes mots an mijet de» 
bataiUoiis de fédérés qoe Paris loi aTait enrojés 
et qui ne brillaient pas par une discipline exem- 
plaire. Il les engageait à se conduire comme le 
reste de Tarmée. 

Pendant cette même séance arriva une lettre de 
Billaud-Varennes, commissaire à l'armée, qui don- 
nait quelques détails supplémentaires. Enfin, le 
soir, parvint une lettre plus explicite de Keller- 
man. 

Kellerman fait l'éloge des troupes, rend hom- 
mage à Dumouriez et dit que la canonnade a duré 
quatorze heures. Les Prussiens, devant la ferme 
contenance des Français, n'ont pas osé attaquer à 
fond, malgré leur nombre bien supérieur. 

a La nation française, terminait Kellerman, 
peut être sûre que les soldats les plus aguerris ne 
doivent pas l'emporter sur ceux qui se sont con- 
sacrés à la défense de la Liberté. » 

Nous voyons, par ces rapports plutôt laconiques 
des deax généraux, qu'ils ne considéraient pas 
encore Valmy comme une victoire décisive. Ils 
s'attendaient, en effet, à ce que les Prussiens 
reprennent Toffènsive sans tarder, mais ceux-ci, 
Brunswick, le roi lui-même et les émigrés furent 
si snrpris de la résistance calme et impassible de 
l'armée française que bientôt tous leurs mouve- 
ments s'en ressentirent : chefs et soldats avaient 
perdu confiance. En outre, la maladie, les fièvres. 
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la dysenterie, accablaient rormée coalisée, et leur 
service de subsistances leur livrait juste de ^oi ne 
pas mourir de faim. 

11 eût été facile à Dumouriez, vu Tétat daais 
lequel se trouvaient les coalisés, de les forcer à 
battre immédiatement en retraite et de les recon- 
duire, l'èpée dans les reins, jusqu'à la frontière. On 
a fait un grief à Dumonriez de n'avoir point aigi de 
la sorte. Mais n'oublions pas que les Français en 
Argonne n'étaient, au plus, que soixante mille, et 
la prudence était indiquée devant la grande supé- 
riorité numérique de Tennemi. Il y eut même une 
conférence entre les généraux Kellerman et 
Dumouriez et des généraux prussiens délégués 
par Brunswick, qui cherchait à gagner du tomps. 
Conférence de pure forme, car les généraux fran- 
çais ne pouvaient traiter. 

Brunswick, malgré Tétat de son armée, chercha 
encore à en imposer. Le 28, il publia un nouveau 
manifeste, déclarant que la guerre serait pour- 
suivie à outrance si Louis XVI n'était pas réin- 
tégré dftns tous ses pouvoirs. La France ne fit 
qu'en rire et bientôt Brunswick dut se résoudre à 
reculer avec son armée, dont la situation était de 
plus en plus lamentable. Dumouriez chargea Kel- 
lerman de hâter cette retraite. 

Le terrain était déblayé et lui-même revint à 
Paris pour préparer l'invasion de la Belgique et se 
concerter avec Servan qui, malgré son état de 
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santé, aTait été forcé de conserver le ministère de 
la Guerre. 

Pendant ce temps, le dnc Albert de SaxeTeschen 
avait mis le si^e devant Lille. Les villes dn Nord 
avaient été atterrées par la levée du camp de 
Maolde et par le départ de Beamonville pour la 
Champagne, chose nécessaire pourtant, car il fal- 
lait, avant toat, repousser lès Prussiens. Mais 
Lille était découverte et, le 26 septembre, elle fut 
investie par les Autrichiens. 

La garnison et les bourgeois de la ville se défen- 
dirent avec acharnement. Ce siège fut mémorable. 
Une partie de la légion belge, commandée par 
Lahure, contribua à la défense de la place. Les 
lettres suivantes, datées Tune du 26, l'autre du 27, 
prouvent la valeur et Ténergie des troupes belges : 

a Hier, dans l'après-midi, les braves chasseurs 
belges qui défendent le poste du Pont-Kouge ont 
amené à Lille neuf prisonniers. Ils ont été con- 
duits à la citadelle. On dit que les chasseurs 
belges ont noyé dans la Lys une quarantaine de 
casquettes (chasseurs tyroliens). » 

Autre lettre, du 27 : 

a Les intrépides chasseurs belges font merveille. 
Un seal, qui s'était tapi derrière le pignon d'une 
maison, a tiré quarante coups de carabine et a tué 
ou blessé quarante casquettes. Un boulet de canon 
est venu malheareusement emporter ce brave 
homme, au grand regret de ses camarades. Les 
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Belges ont été hier soir mettre le feu dans plu- 
sieurs maisons du faubourg de Five, qui aurait dû 
être détruit plus tôt, afin de ne pas donner retraite 
à Tennemi, qui, alors, ne se serait pas approché si 
près de nos remparts I... » 

Le 28, la place est sommée de se rendre. !Le ma- 
réchal de camp Euault, commandant la garnison, 
d'accord avec la municipalité, refuse net. Le bom- 
bardement commença de façon terrible, mais il 
n'affaiblit en rien le courage des défenseurs. On 
a prétendu que l'archiduchesse Marie-Christine 
vint elle-même pointer ses canons sur la fière cité. 

La retraite des Prussiens, après la bataille de 
Valmy, força le duc de Saxe Teschen à lever le 
siège, en grande hâte. La défense de la ville de 
Lille fut glorifiée, à juste titre, dans toute la 
France. 

Le territoire de la République était dégagé, et 
Dumouriez pouvait, en toute sécurité, prendre les 
dispositions nécessaires et se concerter avec Ser- 
van pour l'exécution de son plan immuable, la 
délivrance de la Belgique. 
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Jemâppes et la Première Conquête 



CHAPITRE PREMIER 
Préparatifs de Dumourlez. 

Le vendredi 12 octobre, Domouriez se présente 
à la Convention. Simplement, sans forfanterie, il 
rend compte de la glorieuse campagne de l'Ar- 
gonne et fait nn vif éloge de Tendurance et de 
l'énergie des soldats. « La liberté, dit-il ensuite, 
triomphe partout; guidée par la philosophie, elle 
parcourra l'univers, elle s'asseoira sur tous les 
trônes après avoir écrasé le despotisme, après 
avoir éclairé les peuples. » Puis, il annonce la 
fuite des Prussiens, dont l'armée est diminuée de 
moitié. 

« Kellerman, achève-t-il, les poursuit avec plus 
de quarante mille hommes, pendant qu'avec un 
pareil nombre je marche au secours du départe- 
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ment du Nord et des malheureux et estimables 
Belges et Liégeois. Je ne suis venu passer quatre 
jours à Paris que pour arranger avec le gouver- 
nement les détails de cette campagne d'hiver. 
J*en profite pour vous présenter mes hommages. 
Je ne vous ferai pas de nouveaux serments; je 
me montrerai digne de commander aux enfants de 
la Liberté et de soutenir les lois que le peuple sou- 
verain va se faire à lui-même par votre organe. » 

Ce discours fut vivement applaudi. Le prési- 
dent, Lacroix, félicita Dumouriez et l'engagea à 
continuer à diriger avec zèle le courage de l'ar- 
mée. Puis", il l'invita, ainsi que les officiers qui 
raccompagnaient, aux honneurs de la séance. 

Pendant les quelques jours que Dumouriez resta 
à Paris, il fut beaucoup fêté, ce qui indisposa 
Marat, qui chercha à le déconsidérer sous un 
prétexte futile. Dumouriez traita Marat comme il 
le méritait, avec dédain, mais il s'en fit un 
ennemi mortel. 

Le 14, le général se rendit aux jacobins, où il 
fut bien reçu. Danton, quoique du bout des lèvres, 
lui dit qu'il avait bien mérité de la patrie. Collot 
d'Herbois, chez qui l'excitation révolutionnaire 
faisait parfois taire le bon sens, lui fit un discours 
plus emphatique que majestueux, plus théâtral 
qu'éloquent. Ce discours se terminait par ces 
paroles : 

« Tu vas à Bruxelles. Dumouriez! Un peuple 
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entier que ta délivreras, va se livrer à l'allé- 
gresse. Ta rendras les enfants à leurs pères, les 
époases à lears époux; le spectacle de leur bon- 
heur te délassera de tes travaux 1 Enfants, 
citoyens, filles, femmes, tous se presseront autour 
de toi, tous t'embrasseront comme leur père!... 
De quelle félicité vas-tu jouir ! Dumouriez !... Ma 
femme..., elle est de Bruxelles : elle t'embrassera 
aussi! » 

Dumouriez dut sourire à cette péroraison de 
CoUot. D n'en fit rien voir et quitta les Jacobins 
au milieu des encouragements et des félicitations 
de toute l'assemblée. 

Entre temps, Dumouriez avait vu Servan. Ser- 
van, fatigué, malade, avait déjà demandé plusieurs 
fois à être relevé de ses fonctions. Il adopta le 
plan de Dumouriez sans même le discuter. Ce 
plan, du reste, était parfai^ment bien combiné et 
il n'y avait rien à changer. Après avoir examiné 
la situation des armées de l'Est et du Midi, com- 
mandées, l'une, par Custine, l'autre, par Montes- 
quiou, Dumouriez proposait de hâter la formation 
de l'armée du Rhin, que Biron devait commander. 
Ces trois armées devaient, par ime marche en 
avant sur toutes les frontières, appuyer le mouve* 
ment principal qui était l'invasion définitive de la 
Belgique. Kellerman, avec son armée, aurait pour 
mission de concourir plus directement encore à ce 
mouvement. Il devait, dès que les Prussiens 

17 
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auraient définitivement évacué le territoire de la 
République, pénétrer dans le grand-duché de 
Luxembourg et, par Remich, se diriger sur 
Coblence. De cette façon, il pouvait, ou soutenir 
Custine, ou se rendre en quelques marches sur la 
frontière belge pour aider Dumouriez. Kellerman, 
dès qu'il connut ce plan, ne l'adopta pas, prétex- 
tant la fatigue de ses soldats. Il fut remplacé vers 
la mi-novembre par Beurnonville. 

Le mouvement principal, l'invasion de la Bel- 
gique, était combiné de la manière suivante : 

A l'extrême droite de l'armée, le général Chazot, 
avec douze mille hommes, devait pénétrer dans le 
Luxembourg belge par Virton. 

Valence, qui avait remplacé Dillon à la tête de 
l'armée des Ardennes, devait réunir ses dix-huit 
mille hommes à Givet, et de là, par la Meuse, se 
diriger sur Namur et Liège. Dumouriez espérait 
que Valence, dont il connaissait les talents et le 
patriotisme, serait prêt à passer la frontière le 
5 novembre et que, par une marche rapide but 
Namur, il couperait les communications de Cler- 
fayt et du duc de Saxe Teschen. 

Le lieutenant général d'Harville, revenu à l'ar- 
mée, devait, avec douze mille hommes, se porter 
de Maubeuge sur Charleroi et, de là, se rendre à 
Namur pour se joindre à Valence. 

Dumouriez lui-même, avec quarante mille 
hommes, devait marcher sur Mons et ensuite sur 
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Bruxelles. Il savait que le duc de Saxe Teschen 
se concentrait pour s'opposer à cette marche, et il 
comptait le rencontrer près de Mons. 

A gauche, La Bourdonnaye, avec dix-huit mille 
hommes, appuierait d'abord le mouvement de 
Dumouriez, en occupant Tournai. Puis, par Cour- 
trai et Deynze, il traverserait la Flandre et mar- 
cherait sur Anvers, après s'être emparé de Oand. 

L'armée d'invasion, tout entière, était sous les 
ordres de Dumouriez. Cependant, le Comité mili- 
taire de la Convention avait décidé que chacun 
des généraux commandant les différents corps de 
cette armée pourrait correspondre directement 
avec Paris. C'était affaiblir l'autorité du général 
en chef, mais la Convention craignait de laisser 
dans les mains d'un seul homme une pareille 
force de quatre-vingt-dix mille soldats environ. 
Mais la plupart des généraux reconnaissaient sin- 
cèrement l'autoiité de Dumouriez et s'apprêtaient 
à suivre fidèlement les instructions qu'il leur avait 
données. La Bourdonnaye seul, un ancien noble, 
qui affectait un jacobinisme outré, montrait de la 
mauvaise volonté. Nous verrons plus tard que 
Dumouriez dut proposer à la Convention de choi- 
sir entre le rappel de La Bourdonnaye et sa pro- 
pre démission. Au début des hostilités, La Bour- 
donnaye plia cependant, quoique de mauvaise 
grâce, sous la volonté de Dumouriez. 

Les Autrichiens ne pouvaient réunir en Belgique 
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que quarante-cinq mille soldats an pins. Lie plan 
de Dnmouriez, simple et logique, paraissait donc 
d'une exécution facile. Malheureusement, Tannée 
française manquait de tout : vivres, munitions, 
habits, souliers, chevaux pour les chariots et pour 
l'artillerie. Nous reviendrons sur ce point. 

Malheureusement aussi, Valence, malgré tous 
ses efforts, ne fut prêt que le lo novembre et ne 
put empêcher la jonction de Glerfayt et du duc de 
Saxe-Teschen. Il trouva Namur fortement défen- 
due x>^^ ^^ corps de plusieurs milliers d'Autri- 
chiens et par un parti nombreux d'émigrés, bien 
commandé, qui, revenant de Coblence, s'était 
joint momentanément aux Impériaux qui gardaient 
la ville. 

* 

Le i6 octobre, Dum curiez quitta Paris, se re- 
posa quelques jours chez lui, à Cambrai, et arriva 
le 22 à Valenciennes. Là, un courrier de Paris lui 
apprit la démission définitive de Servan et son 
remplacement par Pache. Dumouriez, d'abord, ne 
fut pas mécontent de ce changement. Mais Pache, 
homme de bureau très zélé, travaillant sans fatigue 
quinze heures par jour, était routinier, s'arrêtait 
trop aux détails et n'envisageait rien en grand. 
De plus, Pache, terrorisé par les Jacobins, livra la 
direction de l'administration de la guerre à deux 
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individus, Meusnier et Hasensfratz, dont le seul 
titre était d'être soutenus par lea a Amis de la 
Liberté et de TEgalité », autrement dit les Jaco- 
bins eux-mêmes. Dumouriez regretta bientôt 
Servan. 

Dumouriez avait auprès de lui un bon commis^ 
saire-ordonnateur des guerres. Malus, homme 
très actif, très au courant de ses délicates foniv 
tions. Malus avait rendu de réels services pendant 
la campagne de TArgonne. Pourtant il fut bientôt 
en butte à la haine des Jacobinst. Dumouriez, pin» 
tard, fut forcé de s'en séi>arer. 

Dumouriez employa les quelques jours qu'il 
passa à Valeneiennes à s'occuper, le mieux qu'il 
put, du ravitaillement de l'armée. Nous avons dift 
que les soldats manquaient de tout, mais Tarrivée 
de Dumouriez, la confiance qu'ils avaient dans ce 
général, leur faisaient prendre patience. Cette 
fois, l'armée tout entière manifestait le patrio- 
tisme le plus vif et le plus ardent. Les éléments 
réactionnaires qui figuraient en avril et en juin 
dans les armées de Bochambeau et de Luckner, 
avaient dispara. Dumouriez pouvait compter aussi 
bien sur les anciens soldats qui restaient à l'armée 
que sur les volontaires nationaux et les légioa- 
nadres belges» Il le savait, et le dénuement dans 
lequel on laissait ces braves soldats, le mécontenr 
tait d'autant plus. 

Avant de quitter Paris, Dumouriez avait obteav. 
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de Santerre, grâce à Westerman, que les effets et 
munitions destinés à l'armée qui se rassemblait 
près de Paris, fussent dirigés à l'armée du Nord, 
les besoins de celle-ci étant plus immédiats. 

Le jour même de son arrivée à Valenciennes» le 
général écrivit une longue lettre à Paclie, lui 
représentant exactement la situation de l'armée et 
réclamant tout ce qui lui manquait. Dumouriez 
publia, en 1798, pour sa justification, sa corres- 
pondance avec Pache. Ces lettres sont curieuses à 
consulter. Le soldat n'était pas payé ; dès le 24 oc- 
tobre, Dumouriez demande 2 millions en numé- 
raire pour le 28 et autant pour le 3o. Le même jour, 
il réclame douze cents voitures à quatre chevaux, 
douze cents à deux chevaux et treize cent cin- 
quante à un cheval. Il dit que l'armée n'a pas de 
charrois et que ces voitures lui sont indispensa- 
bles. Pache lui répond en lui promettant, vague- 
ment, ce qu'il demande, mais en lui ordonnant 
péremptoirement d'attaquer. Certes, en ce moment- 
là, ce n'est pas à Paris que l'on organisait la vic- 
toire, bien au contraire. Le 25, Dumouriez se 
plaint de ce qu'un marché de farine, passé par son 
commissaire-ordonnateur, Malus, avait été cassé 
par les bureaux du ministère de la Guerre, sous 
prétexte que le prix fixé était trop élevé. En 
attendant, il n'a pas de farine et, partant pas de 
pain. Il tourne amèrement en ridicule le citoyen 
Hasensfratz. 
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Le même jour, il répond à Pache qa'il fera son 
possible pour battre les ennemis, mais qa'avant 
toat il lui faut des sabsistanees. Le 29, an moment 
de quitter Valenciennes pour se rendre aux avant- 
postes, il réclame encore les quatre millions 
demandés : il est de la dernière nécessité, ajoute- 
t-il, de faire parvenir à l'armée, immédiatement, 
trente mille paires de souliers, des tentes pour 
dix mille hommes, des effets de campement pour 
quarante mille hommes et des voitures. 

Pache promet tout, mais ne tient rien. Les let- 
tres de Dumouriez devinrent, à partir de ce 
moment-là, plus âpres et plus amères. On lui en 
fit un grief. 

Toutefois, Dumouriez, sans plus attendre, prit 
ses dernières dispositions. Il modifia les instruc- 
tions qu'il avait données à d'HarviUe et à Valence, 
celui-ci lui ayant fait prévoir qu'il ne pourrait 
passer la frontière à la date convenue. Il prescri- 
vit alors à d'Harville de se rendre de Maubeuge à 
Binche et de l'appuyer sur sa droite. H fit savoir à 
Valence d'abandonner momentanément la route de 
Namur et de se diriger, dès qu'il serait prêt, sur 
Charleroi, et, de là, sur Nivelles. De cette façon, 
Valence soutiendrait plus efficacement encore le 
mouvement principal sur Bruxelles. Il vit La 
Bourdonnaye, dont il réprima, pour quelque temps 
du moins, les velléités d'indépendance. La Bour- 
donnaye retourna à Lille, prêt à exécuter fidèle- 
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ment les premières instractions de Dumouriez. 
Tranquille de ce côté, celui-ci se prépara à aller 
rejoindre ses fidèles camarades, Beurnonville, 
Rosières, Thouvenot, Dampierre, Kilmalne, qui 
commandaient les différents corps de Tarniée 
principale, et qui se trouvaient entre VaJenciennes 
et Quiévrain, prêts à pénétrer dans les Pays-Bas. 
Le jeune et brave duc de Chartres, plus tard 
Louis-Philippe, était aide de camp de Dumouriez, 
ainsi que son frère Montpensier. Le vieux générsl 
Ferrand commandait également une division de 
Tarmée envahissante. Dumouriez, de plus, atten- 
dait avec impatience Miranda, qui, nommé récem-* 
ment au commandement d*une division, n'avait 
pas encore rejoint Tarmée. 

Que faisaient les Autrichiens pendant ces 
quelques jours ? Dès l'arrivée de Dumouriez à 
Valenciennes, le duc de Saxe Teschen avait con- 
centré son armée entre Tournai et Mons, puis, 
comprenant que l'effort des Français se ferait sur 
cette dernière ville, il s'était fortement retranché en 
avant de cette place, sur la route de Valenciennes. 

Il avait établi quatorze redoutes, garnies de cent 
vingt-cinq canons, s'étendant circulairement de 
Quaregnon et de Jemappes à Cuesmes, et de Cues- 
mes à Berthaimont. Ces redoutes étaient défendues 
par vingt-huit mille hommes. La position était for- 
midable, car vingt-huit mille hommes ainsi retran- 
chés valaient le double. 
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Ce chiffre de vingt-huit mille hommes a été con- 
testé par les Autrichiens qui ont prétendu n'être 
que vingt-deux mille. D'après de nombreux docu- 
ments, nous avons tout lieu de croire que le chif- 
fre de vingt-huit mille est exact, y compris natu- 
rellement la cavalerie qui, jusqu'au 5 novembre, 
se tint en avant de l'armée et qui, le 6, défendit, 
avec les chasseurs tyroliens, la trouée entre Cues- 
mes et Jemappes. 

Dans la journée du 29 octobre, Dumouriez fit 
distribuer à tous ses généraux de nombreux exem- 
plaires du manifeste qu'il adressait au peuple 
belge. Il avait rédigé ce manifeste à Paris et 
l'avait soumis à la Convention qui l'avait adopté. 
Il était conçu en ces termes : 

ce Manifeste du général Dumouriez au peuple de 
la Belgique : 

» Brave nation belge, vous avez levé avant nous 
l'étendard de la Liberté, mais, trompée par ceux 
de vos concitoyens en qui vous aviez placé votre 
confiance ; abusée par les perfides insinuations des 
Cours auxquelles vous vous étiez adressée, ou qui 
s'étaient mêlées de vos affaires, uniquement pour 
vous agiter, pour embarrasser votre despote et 
pour vous livrer ensuite à sa vengeance ; victime 
de la politique insidieuse et cruelle de toutes les 
Cours de l'Europe, principalement de celle de 
France, qui regardait votre liberté comme le der- 
nier coup porté au despotisme qu'elle voulait réta- 
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blir sur nous ; non seulement vous n'avez reçu 
aucun secours efficace des Français, vos voisins, 
mais vous avez été abandonnée et trahie par les 
Français mêmes lorsqu'ils sont entrés dans vos pro- 
vinces. 

i> Il fallait que la France eût triomphé du despo- 
tisme en abattant la royauté ; il fallait, qu'établie 
en république, elle eût triomphé des satellites des 
despotes et que leurs nombreuses armées fassent 
venues se fondre devant les légions des hommes 
libres, et qu'eux-mêmes les poursuivissent jusque 
dans leur propre territoire, pour que vous pussiez 
prendre une entière confiance dans la République 
française et dans les armées qu'elle envoie à votre 
secours. 

« Nous entrons incessamment sur votre terri- 
toire; nous y entrons pour vous aidera planter 
l'arbre de la Liberté, sans nous mêler en rien à la 
Constitution que vous voudrez adopter. Pourvu 
que vous établissiez la souveraineté du peuple et 
que vous renonciez à vivre sous des despotes 
quelconques, nous serons vos frères, vos amis et 
vos soutiens. Nous respecterons vos propriétés 
et vos lois. La plus exacte discipline régnera 
dans les armées françaises. 

» Nous entrons dans vos provinces pour y pour- 
suivre les barbares autrichiens qui ont commis 
dans le département du Nord les excès les plus 
atroces. Nos justes armes seront très sévères 
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contre ces indignes soldats du despotisme. Voas 
avez aassi des injures, des violences et des crimes 
à venger. Joignez-voas à noas pour que noas ne 
confondions pas les Belges avec les Allemands 
dans le cas où, par apathie, vous les laisseriez 
maîtres de vos villes que noas serions obligés de 
bombarder et de brûler pour détraire cette horde 
barbare, qa'il vous est facile de chasser à jamais si 
voas joignez vos armes aux nôtres. 

» Belges, noas sommes frères, notre caase est 
la même. Voas avez donné trop de preaves de 
votre impatience à rejeter le joag poar qae noas 
ayons à craindre d'être obligés de voas traiter en 
ennemis, d 

Les généraux devaient faire afficher ce mani- 
feste dans tons les villages, bourgs ou villes qu'ils 
occuperaient ou traverseraient. Dumouriez, du 
reste, en avait déjà envoyé de nombreux exem- 
plaires en Belgique, où ils avaient été distribués 
secrètement par les soins des amis du a Comité 
révolutionnaire des Belges et des Liégeois unis ». 
Ce Comité accompagnait l'armée française. 

Ce même jour, le 29, Dumouriez avait adressé 
une vibrante proclamation à l'armée de la Répu- 
blique : 

« Généraux, officiers, soldats, fiers républi- 
cains, mes braves camarades, nous allons entrer 
dans la Belgique pour repousser les ennemis bar- 
bares et les perfides émigrés, et les en chasser. 
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» Bntrons dans ces belles provinces comme de» 
amis, des frères et des libératears. Montrons dfr 
1» clémence envers les prisonniers de guerre, de 
1» fraternité envers les habitants du paya !*.. » 

Pois» avant de quitter définitivement Valen- 
oiennes, Dutnoariez écrivit à la Convention, lui 
promettant solennellement d'être à Bri&xellet» le 
i5 novembre. Cette promesse, il ne la faisait pas à 
la légère, et il la tint en soldat. 
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CHAPITRE n 



Ce fat rinlanterie belge dn général de Roiièree 
qui oaTTÎt Ia campagne; malheoreaaementy son 
ardeur et eon impatience Tarentiirèrent aaeez 
improdonm^ity et cette imprudence ûullit loi 
coûter cher. Le 3 norembre, aontenoe par lea 
hoaeards de Cbamborand, elle attaqua avec 
Tigoeor les ayaat-poetee antaichienSy qui se trou- 
Talent dans le Tillage de Thnlin, et les en délc^ea 
assez facilement. Mais, enhardis par ce premier 
soccèSy les Belges Tonlnrent poorsoiTre les Autri- 
chiens dans la plaine, yers le moulin de Boussu* 
La cavalerie autrichienne, postée tout près de là, 
n'hésita pas et accourut à toutes brides sur les 
bataillons belges, sabra et entama plusieurs com- 
pagnies. Le brave régiment de Chamborand^ 
voyant le danger dans lequel se trouvaient les 
légionnaires, chargea à son tour les hussards autri- 
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chiens et les ramena. Beumonville fut très mécon- 
tent de cette équipée et, inquiet de la témérité 
irréfléchie, il faut le dire, des troupes belges, il les 
fit reculer et évacua Thulin. Cette première affaire 
ressembla donc à un échec et rendit les Belges 
plus prudents. 

Dumouriez, en rentrant le soir à son quartier 
général de Honnaing, apprit le combat de Thulin, 
et fut plus mécontent de l'évacuation de Thulin 
que de la hardiesse des Belges. Il se demanda 
pourquoi Beumonville ne les avait pas appuyés 
avec toutes les troupes dont il disposait. Il lui 
déplaisait de reculer; aussi, dès ce soir même, 
3 novembre, il prescrivit à Beurnonville de 
reprendre, le lendemain, Thulin et de s'emparer 
du village de Montreuil. Il promit à Beurnonville 
de le faire soutenir par le duc de Chartres, avec 
trois brigades. Lui-même surveillerait l'attaque. 

Les Autrichiens ne défendirent ni Montreuil ni 
Thulin. Ils se replièrent encore vers le moulin de 
Boussu. S'apercevant de la faiblesse du corps 
autrichien qui défendait cette position très impor- 
tante, Dumouriez résolut de s'en emparer sur-le- 
champ. Il s'avança en trois colonnes, dont les 
Belges, avec six pièces de canon. La charge des 
républicains fut si brusque que les Autrichiens, 
effrayés, s'empressèrent de battre en retraite. 
Dumouriez, que le gros de son artillerie avait 
rejoint, fit occuper fortement cette position du 
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moalin de Boossa, puis, sontenn par d'Harrille, à 
droite, il traversa prademment le bois de Sart, 
qa'il croyait défenda, et débooclia, à la tombée dn 
jour, en avant des villagee de Wasmee, Pâturages 
et Frameriea, dans la plaine qni précédait la posi- 
tion retranchée dn dnc Albert de Saxe-Teechen. 
A l'horizon, la plaine se relevait et Ton apercevait 
encore assez distinctement les trois villages de 
Qoaregnon, Jem^qipes et Cuesmes* L'armée 
bivonaqna sur place, en se gardant fortement, car 
Damonriez pouvsût craindre que les Autrichiens, 
sortant de lenrs retranchements, ne Tattaqnassent 
pendant la nuit. Le général BeaoHen, nn des lien- 
tenants dn dac Albert, penchait ponr ce parti, et 
insista fort vivement pour qu'on Tadoptat. Le 
général en chef autrichien préféra rester dans ses 
redoutes. 

Le lendemain, 5, Dumouriez reconnut parfai- 
tement la position formidable des Impériaux. H 
comprit que l'affaire serait rude, et concentra son 
armée entière* Il avait confiance dans la supério- 
rité numérique de ses troupes, mais il était un peu 
inquiet sur la ténacité de ses jeunes soldats, mal 
«équipés et mal nourris. Dans son esprit, l'action 
générale aurait lieu le lendemain, mais il résolut, 
dès ce joar-là, d'attaquer l'extrême droite des 
Autrichiens, au village de Quaregnon. 

Loin de montrer de la rancune aux Belges pour 
leur imprudence de l'avant-veille, il les chargea de 
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cette attaque, tout en les faisant soatenir par 
quelques autres troupes. U prit, en même temps, 
ses dispositions au cas où l'armée autrichienne 
descendrait dans la plaine, et observa ensuite la 
marche en avant sur Quaregnon. U prescrivit à 
d'Harville de s'éloigner sur la droite, de contour- 
ner Mons, pour couper la retraite aux Autri- 
chiens, tout en maintenant toujours ses communi- 
•cations avec lui, et en étant prêt à rebrousser 
chemin, si la nécessité l'exigeait. H devait en 
outre, en passant, enlever le village de Bertbai- 
mont, qui formait l'extrême gauche de l*armée 
impériale. Ce mouvement devait commencer le 6, 
à la première heure. 

L'attaque de Quaregnon fut menée avec promp- 
titude, mais le village était tellement bien défendu 
que, malgré leur vaillance, les Belges ne purent 
en déloger les Autrichiens. Dumouriez ne fut 
point contrarié de cette résistance, car son but 
surtout était d'« amuser » les Impériaux. Pendant 
ce temps, il rapprochait insensiblement son armée 
entière et prenait ses dernières dispositions de 
combat pour le lendemain ; il dit à Beurnonville 
de continuer à menacer Quaregnon, à canonner le 
village, mais il lui recommanda d'éviter des 
assauts, qui eussent causé la perte de nombreux 
braves. 

Cette attaque de Quaregnon fit croire à 
l'ennemi, pendant toute la journée, que la bataiUe 
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Berait pour oe jour-là, le 5, et il tint la mèche àe 
nés canonB allumée. 

Le soir, Dumouiiez fît passer BeumonTille sur 
sa droite, tout en laissant les Belges à sa gaaebe, 
et loi confia l'attaque, ponr le lendemain, du vil- 
lage de Cuesmes. Il plaça le due de Chartres an 
centre, face au village de Jemappes. Le YÎmx 
général Ferrand commandait la gauche et avait 
sous ses ordres les généraux Blottefières et 
Rosières, ce dernier avec ses braves troupes 
belges. Le général Miranda aurait dû commander 
cette partie de l'armée de Dumouriez, mais, 
comme nous l'avons dit, il n'avait pas encore 
rejoint l'armée. Dumouriez disposa son artillerie 
sur le front de ses troupes, de manière à ce qu'elle 
puisse prendre de flanc les différentes redoutes 
des Impériaux. La cavalerie fut placée derrière 
rinfanterie et divisée en trois corps, prête à sou- 
tenir les différentes attaques. 

C'est dans cette position menaçante que l'armée 
de la République passa la nuit du 5 au 6. Malgré 
le froid, on alluma peu de feux. Dumouriez par- 
courut, avant de prendre lui-même quelque repos, 
toute la ligne de son armée. Il adressa à tous des 
paroles énergiques et confiantes et fut fort satis- 
fait de l'attitude et de la gaieté des soldats, malgré 
la misère dans laquelle ils se trouvaient. 11 passa 
encore quelques heures à répéter et à confirmer 
ses instructions, recommanda aux généraux d^tre 

iS 
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prêts à la pointe du jour, puis, confiant, dormit 
deux heures à son bivouac, qui ne différait en rien 
de celui de ses soldats. 

Dès que le jour parut, toute Tarmée fut sur 
pied. Dumouriez donna immédiatement Tordre 
d'attaquer. Le général Ferrand, avec Kosières et 
la légion belge, soutenu par une bonne artillerie, 
marcha à gauche sur Quaregnon; Beumon ville, 
ayant également disposé intelligemment ses 
canons, s'avança à droite sur Cuesmes. Dumou- 
riez resta immobile au centre, prêt à soutenir l'un 
ou l'autre, tandis que d'Harville, à l'extrême 
droite, exécutait, mais trop lentement, le mou- 
vement tournant qui lui avait été prescrit. 

Le vieux général Ferrand était bon soldat, 
brave et vaillant, mais, ce jour-là, il manqua de 
décision et d'énergie. Son attaque fut conduite 
mollement, si bien que Dumouriez, s'apercevant 
de la lenteur avec laquelle sa gauche manoeuvrait, 
accourut au galop auprès de Ferrand, l'engagea à 
presser l'attaque et remarquant l'impatience et 
l'ardeur des troupes belges du général Rosières, 
renforça celui-ci de quelques bataillons et lui 
ordonna de s'élancer sur Quaregnon. Les Belg^es, 
soutenus, s'avancèrent avec intrépidité et fer- 
meté. Dumouriez mit en batterie quelques pièces 
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de douze et fit taire le reste de l'artillerie de Fer- 
randy dont la canonnade devenait inotHe, Dornoo- 
riez, satisfait de Tentrain des soldats, rerint ao 
centre. Mais à peine Ferrand fotrO livré à loi-même 
que Findéeision le reprit et qo'il retint le général 
Kosières anx premières malsons de Qoaregnon^ 
Tempéchant de trarerser le village et d'en empor- 
ter les redoutes, les plos faibles de tonte la ligne 
antricbienne. Kosières et ses soldats firent 
entendre de violents mormnres et forent bien près 
d'accuser Ferrand de trahison. 

Domouriez vit immédiatement Tindécision de 
Ferrand, Il ordonna ao général Tboovenot de 
prendre la direction de l'attaque de gauche. Thon- 
venot arrive auprès de Ferrand, le trouve près- 
que affolé. Il rejoint alors Rosières et, an grand 
enthousiasme des Belges, l'attaque dès lors est 
conduite avec vigueur. 

Il était II heures du matin, A droite, Beumon- 
ville n'avait guère plus avancé que Ferrand, mais 
il avait à vaincre les redoutes les meilleures des Au- 
trichiens, autour de Cnesmes, Bien que vigoureuse- 
ment soutenu par son artillerie, commandée par 
le colonel La Bayette, Beumonville, malgré son 
énergie et la valeur de ses troupes, presque entiè- 
rement composées des bataillons du camp de 
Maolde, n'avançait que très lentement. C'est alors 
que Dumouriex, voyant sa gauche faire des pro« 
grès marquants sous la direction de Thouvenot, 
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commença sa grande attaque du centre vers 
Jemappes. Il recommanda à Beurnonville de ne 
pas faiblir, puisqu'il entrait en lice à son tour et 
que son mouvement allait certainement diminer la 
défense de Cuesmes. 

La marche en avant alors est générale. Le 
centre de Tarmée s'avance comme un mur; une 
seule brigade, celle du général Drouin, faiblit un 
instant, mais le domestique de Dumouriez, le jeune 
Baptiste Eenard, accourt au galop vers le général 
Drouin, lui reproche son hésitation et ramène la 
brigade. 

Cette hésitation de Drouin aurait pu être fatale 
pour le reste de Tarmée du centre, car les soldats, 
la plupart jeunes et ne voyant le feu que pour 
la première fois, marchaient sous la mitraille et 
le feu des canons des redoutes de Jemappes. Ils 
perdaient beaucoui) de monde, et ils ralentirent 
leur mouvement pendant quelques instants. Mais 
le duc de Chartres se mit à leur tête sur Tordre de 
Dumouriez, et la marche héroïque des troupes 
républicaines recommença. 

Cependant, l'attaque de Beurnonville n'avançait 
pas. Dumouriez, laissant à Chartres le soin 
d'aboutir au centre, courut à sa droite. 

Il était temps, car Ténervement commençait à 
gagner les troupes de Beurnonville. D'autant plus 
que la cavalerie ennemie arrivait au galop sur les 
brigades qui attaquaient Cuesmes. Dumouriez 
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lance la caTalerie qo'îl a:visii am e n ée atee loi 
rar les dragons aatrichiens. Les bassards de Ber- 
ebeny font merreflle. Les Impériaux toomeni bri- 
des et fuient jnsqa'à lions. 

Dnmooriex pareoort les rangs de Finfantme de 
BeomonTille, dit aux soldats qn*il est l^ir père, 
qn'ils n'ont rien à craindre, pois ordonnant ans 
musiques de jouer la Marseillaise^ U indi^pie 
C^nesmes de la pointe de son sabre. Tons les sol- 
dats entonnent alors le cbant de la Liberté, et 
Dampierre aTce sa brigade, dans un assaut irr^ 
sistible, entame enfin les redoutes de Cuesmes, 

A partir de ce moment-là, la bataille est gagnée. 
Aux accents de la Marseillaise^ gaucbe. c^tlre, 
droite ayancent à la baïonnette dans un élan impé- 
tueux. Quaregnon, Jemappes, Cuesmes sont pris. 
Les Autriebiens qui résistent sont tués sur leurs 
canons. La plupart fuient, liais il faut dire à la 
louange des généraux autriebiens, que leurs ^orts 
pour éviter la déronte aboutissent. Us p ar v ienn ent 
à faire exécuter la retraite en assez bon ordre. 

Suivant les instructions si pré<3ses de Dumon- 
riez, d'Harville devait couper cette retraite. Mais 
ce général se montra aussi bésitant et aussi incapa- 
ble, ce jour-là, que Ferrand. Bon mouvement avait 
été exécuté trop lentement. D'Harville se montra 
si craintif qu'il fit même tirer sur des soldats fran- 
çais, déboucbant de Cuesmes, les prenant pour des 
Autriebiens. 
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Toujours est-il que la victoire était complète, et 
que Dumouriez put donner quelque repos à ses 
troupes accablées de fatigue. Les soldats de la 
République avaient montré une valeur antique. 

Dumouriez ne donna que deux heures de repos 
à ses troupes. A 4 heures l'armée se remit en 
marche. Bientôt les républicains occupent les fau- 
bourgs de Mons et Dumouriez envoie au comman- 
dant autrichien, laissé dans la ville par Saxe 
Teschen, un trompette chargé d'exiger la red- 
dition de la place. Le commandant autrichien 
consentit à entrer en pourparlers et promit d'en- 
voyer son quartier-maître à Dumouriez. 

Trois heures après, le général en chef, ayant 
attendu vainement la venue de ce quartier-maître, 
quelques coups de canon ayant été tirés de la 
place, envoya sa deuxième sommation, ainsi 
rédigée : 

(c Le général des armées de la République fran- 
çaise a eu la complaisance d'attendre pendant trois 
heures le quartier-maître de l'armée autrichienne ; 
il a été fort surpris que la ville ait tiré sur nos 
troupes qui montaient à Panizel. Il déclare qu'il va 
établir ses batteries ; qu'il mettra la ville eu feu et 
passera la garnison au fil de l'épée. » 

Le commandant autrichien ne répondit pas 
encore à cette deuxième sommation. Comme la 
nuit était tombée depuis plusieurs heures déjà, 
Diunouriez remit au lendemain la sommation défi- 
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nitiTe et Tassatit de la place* fii cela était néces- 
saire. 

Son armée entourait Mons. Bes canons étaient 
braqués sur la ville. Le léger désordre qui s'était 
manifesté à sa droite, provoqué par une erreur de 
d'Harville, était dissipé. Dumouriez et ses soldats 
s'endormirent* fiers, à juste titre, de cette grande 
journée. 

Le lendemain, à 6 heures du matin, Dumouriez 
envoya sa troisième sommation. 

a Nous, Charles-François Dumouriez, lieutenant 
général, commandant en chef des armées de la 
République française, sommons Toffieier comman- 
dant les troupes impériales qui forment la garni* 
son de la ville de Mous, de se rendre à discrétion 
sur-le-champ, et sans aucune capitulation, au lieu* 
tenant-général Beumonville, commandant de notre 
avant-garde, sous peine d'être puni de mort, ainsi 
que tous les officiers de la garnison, s'ils me 
forcent à tirer un seul coup de canon sur la 
ville, n 

Mais la place avait été évacuée dans la nuit 
même, et Dumouriez trouva les ponts-levis baissés 
et les portes ouvertes. Il entra par la porte de 
Valenciennes et vit s'avancer au-devant de lui les 
magistrats de Mons, qui le saluèrent avec enthou- 
siasme et qui lui remirent les clefs de la ville. 

Avec Dumouriez, il semblait aux habitants de 
Mons que la liberté entrait dans leur cité 1 
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Nous ne pouvons mieux faire, pour compléter le 
récit de ces événements, que de reproduire la 
lettre par laquelle^ Dumouriez annonça son «locès 
à* la Convention. Cette lettre fut lue daas la séaiLce 
du samedi lo novembre. 

(I Au quartier général de Mons, le 7' novem- 
bre 1792, Tan I de la République. Le général 
Dumouriez au président de la Convention natio- 
nale : 

» Citoyen Président, depuis cinq jours, Tannée 
de la République s'est trouvée en présence des 
Impériaux; elle a combattu tous les jours, et enfin 
la ville de Mons a été le fruit de la victoire-. Nous 
y avons été reçus ce matin en frères ; la souverai- 
neté du peuple y est la base de toutes les opinions; 
chacun s'empresse de prendre les armes pour sou- 
tenir la cause de la Liberté. Les administrations le 
requièrant, les élections vont avoir lieu pour toutes 
les places, et bientôt il n*y aura plus de différence 
entre le Hainaut et un département français. Nos 
succès donnent encore de la force à nos argu- 
ments, et pour le coup, la raison et la justice sont 
appuyées par les armes. 

» Je ne peux vous faire trop d'éloges de la 
valeur surprenante de nos troupes et de leur 
humanité après le combat, le plus terrible de 
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Convention. Le lieutenant-colonel Larue, porteur 
de cette lettre, fat ovationné. Il demanda la parole 
pour présenter à l'assemblée le brave Baptiste 
Renard, le jeune domestique de Dumouriez, qui 
avait si heureusement, par son sang-froid, rétabli 
Tordre dans la brigade Drouin, et qui sollicitait, 
pour unique récompense, Thonneur de porter 
l'uniforme français. Les applaudissements redou- 
blèrent. 

On écouta ensuite la lecture du long rapport que 
Dumouriez avait envoyé au ministre de la Guerre, 
qui n'est que l'exposé des faits que nous venons de 
narrer. 

Après cette lecture, qui fut également acclamée, 
le député Jean Debry proposa d'instituer une fête 
nationale pour commémorer la première victoire, 
gagnée en bataille rangée, par les armées de la 
République. Cette proposition souleva un assez 
long débat. Finalement, sur la proposition de 
Vergniaud, on décida qu'une fête annuelle célébre- 
rait, d'une façon générale, les succès des armées. 
L'enthousiasme provoqué par la victoire fut 
énorme : nous citerons un fait typique. Une fille 
naquit le 6 au ministre Lebrun, et celui-ci lui 
donna les noms de Civilis, Victoire, Jemappes, 
Dumouriez Lebrun; Baptiste Renard assista à 
l'acte de naissance. 

D'un autre côté, signe des temps aussi, nous 
citerons un autre fait, qui montre à quel degré 
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d'aberration les passiooas révolationnaires et la 
haine poussent certains hommes : Marat, dans son 
journal, accusa Damouriez d'avoir proToqaé la 
bataille pour pouvoir faire massacrer des républi- 
cains!! 
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CHAPITRE ni 



Marche rapide et triomphante de Dumoupiaz et da 
ses lieutenants. — Las Autrichiens évacuant la 
Belgique, sauf la Luxambcupg. 



Retenu par des questions d'administration, sur 
lesquelles nous devrons revenir, Dumouriez resta 
quatre jours entiers à Mons, du 7 au ii novembre. 
Il fut rejoint dans cette ville par les généraux 
Miranda et Lanoue, par les maréchaux de camp 
Stcngel et Eustace, ce qui lui fit grand plaisir, 
car il estimait particulièrement ces différents 
officiers. 

Il quitta Mons, le 11, avec le gros de son armée 
et se dirigea sur Enghien. Il avait prescrit à 
d'Harville de prendre la route de Mons à Braine- 
le-Comte. Il ordonna à Bemeron de se rapprocher 
de lui et, quittant Ath, de marcher sur Hérinnes. 
Il fit savoir à La Bourdonnaye de marcher de 
Tournay sur Gand et de (xand sur Termonde. 
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A droite, il ordonna à Valence de se trouver le 
i3 ou le 14, au plus tard, à Nivelles, d'où ce brave 
général pouvait, ou appuyer Tattaque directe sur 
Bruxelles ou contourner la forêt de Soignes et 
couper les communications des Autrichiens en 
marchant rapidement sur Vilvorde et Malines. 

La marche en avant de Dumouriez et de ses 
lieutenants fut d'abord lente, à cause du manque 
de charrois et de subsistances. Il leur fallut près 
de deux jours pour parvenir à Enghien, et l'avant- 
garde, commandée par Stengel, par suite du 
départ de Beurnonville pour l'armée de la Moselle, 
ne fut à Hal que le 12 au soir. Dumouriez parvint 
lui-même à Hal dans la nuit. 

Le i3, on atteignit l'arrière-garde des Impériaux 
à Leeuw-Saint-Pierre. Dumouriez, avec 3, 000 hom- 
mes et de l'artillerie, se hâta de renforcer son 
avant-garde. Il ordonna à Miranda et à d'Harville 
de se réunir à Hal et de le suivre avec le gros de 
l'armée. Ensuite, il repoussa les Impériaux de 
Leeuw-Saint-Pierre sur Anderlecht, mais il trouva 
devant ce dernier village cinq à six mille Autri- 
chiens dans une bonne position et présentant une 
attitude menaçante. Malgré l'infériorité numérique 
des troupes qu'il avait sous la main, Dumouriez 
ne pouvait reculer, aussi attaqua-t-il vivement les 
Impériaux. La vigueur de cette attaque fit croire 
^ue le général français était beaucoup plus fort 
qu'il ne l'était en réalité. La canonnade nourrie 
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que Damouriez, à dessein, faisait entendre à Taide 
de ses deax batteries, augmentait cette crainte. 
Ils restèrent sur la défensive jusqu'à trois heures 
de l'après-midi. A cette heure-là, Dumouriez ayant 
reçu ses premiers renforts, poussa plus énergique- 
ment encore les Autrichiens qui abandonnèrent 
bientôt le village d'Anderlecht en y laissant cinq 
à six cents hommes, morts ou blessés. 

Miranda et d'flarville étaient arrivés à Hal. 
Sollicités par leurs soldats, qui entendaient le 
canon d'Anderlecht, ils s'empressèrent de prendre 
la route de Hal à Anderlecht, lorsque des aides de 
camp de Dumouriez arrivèrent annoncer le succès 
du général en chef. L'armée, qui aimait de plus en 
plus Dumouriez, leur fit un accueil enthousiaste. 
Les troupes de Miranda et de d'Harville prirent 
alors quelque repos, mais le soir même elles se 
remirent en marche et, vers les dix heures, dix 
mille hommes rejoigpùrent Dumouriez devant 
Bruxelles. 

Le général en chef avait envoyé, dès le i3 au 
soir, l'adjudant général Westerman avec un trom- 
pette pour sommer la ville de se rendre. Bruxelles 
avait été évacuée par les Autrichiens qui se reti- 
raient sur Louvain. Le magistrat de Bruxelles 
répondit à la sommation dans les termes suivants : 

» Le magistrat de la ville de Bruxelles ayant 
délibéré, sur la sonmiation faite aujourd'hui par 
l'adjudantrgénéral français Westerman, de rendre 
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à rinstant la place à discrétion à l'armée française, 
ainei que de faire fermer les portes de la yille, à 
Texception de celle de France : déclare, pour 
aatant que la chose le regarde, consentir à la 
reddition de la cité, et qu'il fera à l'instant fermer 
les portes de cette ville à l'exception de celle de 
France : à quel effet le magistrat enjoindra d'abord 
aux portiers respectifs de fermer les susdites 
portes. » 

Cette réponse arriva à Dumouriez fort avant 
dans la nuit; il remit au lendemain son entrée 
dans la ville. Il n'avait rien à craindre, car de 
nombreux déserteurs autrichiens étaient venus le 
renseigner exactement sur la retraite précipitée de 
l'armée impériale sur Louvain. 

Le lendemain, 14, Dumouriez, suivi de son état- 
major, entra dans Bruxelles par la porte de France, 
plus communément appelée la porte d'Anderlecht. 
Le magistrat vint au-devant de lui et lui dit ces 
mots : 

« La municipalité de Bruxelles vient avec allé- 
gresse vous offrir les clefs de la ville : tous les 
cœurs vous sont acquis : veuillez agréer le pur 
hommage de notre juste reconnaissance pour les 
grands bienfaits dont vous nous comblez ; recevez 
BOUS l'égide de votre puissante protection les inté- 
rêts de la nation, et, en particulier, ceux de la 
municipalité; que la loi règne sous vos heureux 
auspices, et que la félicité de la nation belge naisse 
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sous les pas du héros immortel qae la^ gloire et b 
liberté nous amènent. » 

Damouriez refusa les clefs» en disant : 

a Citoyens, il ne fiftut plus de ces cérémonies : 
gardez vos clefs, gardez-les bien vous-mêmes ; ne 
vous laissez plus dominer par aucun étranger; 
vous n'êtes pas faits pour Fêtre ; joignez vos 
citoyens aux nôtres pour chasser les Allemands ; 
nous sommes vos amis, vos frères. » 

Le général consentit cependant à se rendre à 
l'hôtel de ville. Les rues étroites qui y conduisaient 
alors étaient encombrées par une foule joyeuse et 
animée, qui manifestait son allégresse. Les neuf 
dixièmes de la ville voyaient avec bonheur 
l'arrivée des Français. Quatre mille déserteurs 
autrichiens, restés dans Bruxelles, acclamaient 
Dxmiouriez au passage. 

Dumouriez rendit compte de la prise de Bru- 
xelles à la Convention, qui reçut cette nouvelle 
avec enthousiasme. 

Pendant ce temps, La Bourdonnaye et Valence 
avançaient de leur côté. Bien qu'aux ordres de 
Dumouriez quant au i^an général, nous avons dit 
qu'ils correspondaient directement avec le minis- 
tère de la GNierre. Le 8 novembre, La Bourdon- 
naye écrivit an Hdnistre pour Im aanonoer la prise 

49 
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de Toomai, entraînée par celle de Mons. (c En 
voyant les troupes françaises, disait-il, la joie des 
Toumaisiens fat immense. » Immédiatement les 
habitants de Tournai voisinèrent avec leurs amis 
les Lillois, dont ils louèrent le courage et l'hé- 
roïsme. Le patriotisme des Toumaisiens s'en- 
flamma à la vue des ruines de la noble ville de 
Lille, et ces peuples se sentaient bien réellement 
frères. 

Wervicq et Menin avaient reçu les Français 
avec le même enthousiasme. Suivant les instruc- 
tions de Dumouriez, La Bourdonnaye s'avança 
vers Grand, où il entra le 12 novembre, sans diffi- 
culté, (c n'ayant trouvé dans la ville que quelques 
soldats déserteurs ». Il n'avait pu toutefois arrêter 
Latour qui, avec 5, 000 Autrichiens, glissa entre 
ses mains et, par une marche de 14 lieues sans 
repos, rejoignit Clerfayt et Saxe Teschen. 

La Bourdonnaye se vanta dans une lettre à la 
Convention d'être à hauteur de Dumouriez, le 12, 
quoique bien moins approvisionné que lui. Ce qui 
n'était pas vrai. Sa jalousie envers Dumouriez 
reprenait le dessus. 

A peine à Gand, La Bourdonnaye reçut Tordre 
de se metti'c immédiatement en marche sur Anvers 
et d'occuper cette ville. Dumouriez espérait qu'An- 
vers recevrait les républicains avec autant d'allé- 
gresse que les autres villes des Pays-Bas. Toutefois 
il avait ordonné à La Bourdonnaye de se mettre 
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en mesure de faire on siège en règle de la Tille et 
de la citadelle^ si cela était nécessaire. 

De son côté, Valence s'était emparé de Charle- 
roi. n adressa le 12 an ministre Pache la lettre 
suivante : 

(c Nos troupes occupent la yille anciennement 
appelée Charleroi, que le peuple i présent appelle 
Charles-sur-Sambre. La garnison a fui. Namur 
nous attend avec la plus Tire impatience. Je 
compte recevoir des nouvelles de Dumouriez, vers 
lequel je marche : on dit que l'armée ennemie 
n'attendra pas Dumouriez, qu'elle se retire sur 
Louvain. » 

Le i3, fidèle à sa promesse^ Valence se trouvait 
avec son corps d'armée à Nivelles, où il attendit 
les ordres du général en chef. Celui-ci, ne jugeant 
plus sa présence nécessaire sur ce point, lui fit 
rebrousser chemin et lui ordonna d'aller bloquer 
la ville et la citadelle de Namur. 

Le jour même de son arrivée à Bruxelles, 
Dumouriez avait dirigé Stengel, avec une forte 
colonne, sur Malines. Le major Giroel, comman- 
dant les Autrichiens en garnison dans cette ville, 
rendit à Stengel l'arsenal et tout ce qu'il contenait. 
Toute résistance aurait d'ailleurs été inutile, le 
major n'ayant que i,5oo soldats et quelques inva- 
lides. Inventaire fut dressé des approvisionne- 
ments que Ton trouva dans l'arsenal. Il y avait 
quelques canons, des fusils, de la poudre, beaucoup 
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de fbwmgeSf num mal&sirreitfleiDeiit peu ée^ fcirîiie. 
Toutefois ceftleppiée' étaf^ préeseose. 

lie 17, lef-éhic de Saxe Të«cfceit, se trouvant peu 
^B. snreté^ à Eeuvaiv, »« mâièn desr débris de son 
armée, essaya d'obtenir de Dumouriez un annistioe 
et foi écrivit la llBttre scnvante : 

ce La saisen étonttrop avancée peor commeBoer 
iBf eampa^e, et les' deux armées seuf&ant égale- 
ment pcriHrnepas désirer quelque temps de repos, 
Te rassemblaient du reste de ces deuar amciées ne 
servant qa% ruiner les campagnes au détrrment 
^fes ourtivateure, H' pan^ qu*îl serait dans l'inten- 
tion des deux armées opposées de conv^slr d^une 
enspensien d*armes peur un temps limité, pendant 
lequel les arméee de ïa Répul»Iique et celles de Sa 
Majesté Impériale pourraient entrer en cantonne 
ments et en casernements. Cette enspenfiàon 
dluestrlités comprendrait également la province 
du Luxembourg et le corps du général B^obenlohe. 
A cet effet, le major-général Lamarehe est cbfcrgé 
par le prince de Saxe Teschen de se rendre au 
qwartier général de Bruxelles, et d*entamer des 
négociations avec B» géirëral Dumourîes, tfn Toffi- 
eier qu'il commettra ad hoCy d'après lesquelles on 
conviendra des base» pour les cantonnements et 
easernemests à prendre. » 

H fsLÏÏsàt qoe le due Albert comprit qne sa situa- 
tion était bien précaire pour avouer ainsi sa fai- 
Wesse. Bumouries Ivà réponcBt, le 18, sans hésïta- 



tiLon naturellement, qa'âtantLB^générald'anA&^pa- 
bli%ae, il était .asBajetti À dt» ^Madrés en£uQi^,pLBA 
stricts qufi le général qui ^tûuvait loi iair&das poe-- 
positions d'onie Caur on d'nn prince iskai^é du. 
gonYexn^ment^ qn'il crqgirettaity.ainsi^gnârles.généf*^ 
Baux antrichiana, la dwastotion *àm Toampi^nâA 
ôt.la.souffranoe des armées dans-uai^e fiaîson ausai 
fâcheuse, mais que, malgré ses sentiments pcysti- 
ooliers à cet égardril ne jpouviût^a'envcgiQfir^aatte 
pièce an pouvoir ezâcntif die la tEit^pnlili^ue at igjM 
ûontinneEr les opérationa de la jMwapi^gniB,. 

Puis, pour Ja Jormiq, ilan^voya.lailettsO'dnjgéBé- 
raJ antrichien à Pache« H lui. annonçait jan.mêmfir 
temps la prise de Malines. Jl igontaît ^'il. mac- 
oliait.de Tavant. 

En confiégnonase, Je lendemain i^ .ii «^quitta 
Bruxellea, et^^ar CrortenlMr^ a^n^ai^a sur tLon- 
vain, où il entra le iio. Saxe Tascli^i/^vait.évaoiiô 
la vilto, imais il ai^ûfc pris nne^osiîtiûn déiensiva 
vers Curapticby en avant de 'EirlemonsL Xi'acmàa 
de Domoariez .ne fît ^jœ tra^^sser /Ikonvoin., ^et 
d'HarvâUe, vavec l'avanir-gurde, passant la DyleA^ 
Gorbeek, étendit ses di^nsions vecs JBaatesaam*. 
BcunonrieE vint bientôt le jpejoisdre et, VQjunt qua 
les Impériaux ne quittaient ^pas «lenrjpositian.da 
Cumptich, il les attaqua vivement le a3, et les 
cnlhntar ^^^ fi^uis une i^md et eonragensa ^résis- 
tance. L!acmiée dn dujc da i Sase Œesehen éUit 
céduitaÀ ig[ninfle mille honuaeB^eniâroBM J^umonxter 
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établit son quartier général à Tirlemont, et, vou- 
lant presser le siège de Namur, envoya d'Harville 
rejoindre Valence par Jodoigne. Dumouriex 
n'avait plus que vingt-cinq mille hommes avec lui, 
mais il jugeait cette force suffisante pour repous- 
ser les Impériaux jusqu'à la frontière, pendant 
que ses lieutenants achèveraient de prendre les 
places foi*tes. 

Pendant ce temps, La Bourdonnaye envoyait 
quelques soldats prendre possession de Bruges, 
où, comme partout en Belgique, les Français 
furent accueillis en vrais libérateurs. Quelques 
bataillons, partant de Dunkerque, s'emparèrent 
sans coup férir d'Ypres, de Furnes, d'Ostende, 
pendant qu'une petite escadre française, composée 
d'une frégate et de six petits bâtiments, et com- 
mandée par un officier américain nommé Moultson, 
longeait la côte belge; puis, après avoir fait escale 
à Ostende, cette escadre pénétrait dans l'Escaut 
et remontait le fleuve jusqu'à Anvers. 

La Bourdonnaye se dirigeait vers cette dernière 
ville ; son avant-garde y parvint le 1 8 et fut magni- 
fiquement reçue par les magistrats et les habitants. 
Le lendemain, La Bourdonnaye arriva lui-même et 
se prépara à investir la citadelle occupée par les 
Autrichiens. 

Le i6, les ministres français, réunis en Conseil, 
avaient décrété la liberté de la navigation sur 
l'Escaut. Nous reproduirons, au livre suivant, les 
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termes exacts de cette déclaratioiiy qui mettait fin 
à une des plas grandes injustices dont un peuple 
ait été victime. 

La Bonrdonnaye ne termina pas le siège de la 
citadelle d'Anvers. Depuis l'entrée de l'armée en 
Belgique, Dumouriez avait demandé à Pache son 
rappel^ et le ministre de la Guerre, après en avoir 
référé au Conseil exécutif, s'était enfin rendu aux 
Instances du général en chef. 

La Bourdonnaje affectait de ne point obéir aux 
ordres de Dumouriez, et pour la cohésion des 
opérations, rien n'était plus Êicheux. De plus, La 
Bourdonnaye, quoique gentilhomme breton d'at- 
taches royalistes, affectait, comme nous l'avons 
dit, un jacobinisme exalté, dangereux même, qui 
pouvait indisposer les populations belges. 

Miranda le remplaça. Le siège de la citadelle 
d'Anvers fut poussé avec vigueur et, le 28, le 
commandant autrichien, le colonel Malitor, mit 
bas les armes, avec treize cents hommes. La c^i- 
tulation fut définitivement signée le 29. Les hon- 
neurs de la guerre furent accordés aux vaincus. 
Tous les boulets, fusils, munitions et matériel de 
guerre furent remis aux Français. De nombreux 
approvisionnements tombèrent ^^ement en leurs 
mains. 

L'ancienne forteresse élevée par le duc d'Albe 
fut occupée par les soldats de la Liberté. Il y avait 
quatre bastions à cette forteresse, baptisés par le 
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férooe Espagnol des noma do Fernando, Toledo, 
Paobioto et d'Albe. Micanda substitua à ces noms 
ceux de Pétion, Mirabeau, Helvétius et Dumouries* 






Conformément aux ordres de Dumouriex, Ya- 
lenoe assiégeait Namur. Parti le r6 de Nivellea, il 
était le 19 au soir devant la piaoe, après avoir eu 
un petit engagement près de Leuze-Longchajaips 
avec les troupes de Beaulieu, qui se retirait. Dès 
le 19, il tira quelques ooups de canon sur la ville, 
et le 20, au matin, il établit définitivement ses 
batteries. Le général Moitelle, commandant autri- 
diien, disposait de trois mille hommes. A la som- 
mation qae Valence lui envoya ce jour4À, il 
répondit qu'il était prêt à évacuer la ville et à se 
retirer dans la citadelle, moyennant certaines con- 
ditions que Valence déclara inacceptables. Valence 
exigea la remise immédiate en sa possession de la 
porte de Fer. Après plusieurs jours passés en 
pourparlers, le commandant autrichien consentit 
à remettre les portes de la ville à Valence et à se 
retirer dans la citadelle, mais à peine les Français 
exécutaient-ils les termes de cette capitulation et 
prenaient-ils possession des ponts, que des coups 
de oanon furent tirés sur eux de la citadelle. 
Valence s'éleva vigoureusement contre cette viola- 
tion des engagements. Le général Moitelle, de 
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bonne ou de maavaue foi, offnt de pendre les 
canonniers fautifs. Valence refusa noblement. 

Bejoint par d'Harville, Valence activa le aiàge 
de la citadelle, qoi se raidit enfin le a décembre. 
La garnison fut prisonnière de guerre. 






Toujours retenu parles détails d^administration 
et par les multiples embaoras que lui suscitait ht 
routine tracassière et idéfiante des bureaux de la 
Ouerre, Dumourîez resta jusgu'aiu 26 à Tirlemont. 

Ce jour- là il nrarcha de Tii4emont à Saint- 
Trond, où il campa. Les Autricliiens faisaient, 
malgré leur faiblesse numérique, une belle retraite, 
disputant le terrain pied à pied. Le 37, -sept à huit 
mille Autrichiens essayèrent de s'opposer à Is 
marche de Ihimouries dans la position de Bau- 
oonx (i) et de Varoux, pour défendre Liège. Du- 
mouricE résolut d^obliger les Autrichiens à aban- 
donner cette position, sans effusion de sang. Le 
27, au soir, il étendit son centre en face de la posi- 
tion des Impériaux et dirigea son aile gauche sur 
Herstal, et son aile droite vers Ans et Glain. Il 
enfermait ainsi les Autrichiens dans un demi-cercle 
étroit dont le centre se trouvait être Liège même. 

(i) Rocourt. 
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Le 27, an matin, il eut soin, par de nombreux flan- 
queurs, de renseigner les Impériaux sur ses pré- 
paratifs d'enveloppement. La position de Raucoux 
n'était plus tenable; aussi, à la chute du jour, les 
Autrichiens dévalèrent vers la ville et repassèrent 
le fleuve, puis ils se retirèrent sur Hervé. 

Dumouriez resserra son cercle et le 28 au matin 
entra dans Liège. Son entrée fut triomphale. 
Liège était la ville de Belgique où les opinions 
démocratiques était les plus ardentes. 

Immédiatement, Dumouriez prescrivit à Fréche- 
ville de s'avancer, par Spa et Stavelot, jusqu'à 
Malmedy, pour inquiéter les Impériaux. A droite, 
Stengel était parvenu à Robermont, et à gauche, 
Miacenzsky s'avança jusqu'à Dalem. Les Autri- 
chiens ne tenaient plus que dans la petite ville de 
Hervé, et, sauf le Luxembourg, toute la Belgique, 
au commencement de décembre, était conquise, 
et cette conquête n'avait pas demandé un mois. 
Dumouriez avait bien mérité de la République. 
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CHAPITRE IV 



Embarras suscités à Dumouriez par lo ministéra 
da la Guarra at par la Convanticn au sujat das 
subsistanoas miiitairas. 



Au débat de la République française, tout géné- 
ral vaincu était emprisonné, et tout général vain- 
queur, loin d'être récompensé, devenait suspect. 
Dumouriez avait mérité, par Yalmy d'abord, par 
Jemappes ensuite, la reconnaissance unanime de 
la nation française ; l'injustice et la méfiance qu'on 
lui montra remplirent son cœur d'amertume. 

S'il avait vaincu avec des troupes manquant de 
tout, sans capotes, sans souliers, sans tentes, sans 
charrois, sans munitions parfois, on ne lui en 
tenait aucun compte, et ses justes réclamations à 
Pache étaient considérées comme antipatriotiques. 
Déjà, dans une lettre, écrite de Mons le 9 novem- 
bre directement au président de la Convention, 
Dumouriez s'en plaignait amèrement : 

« Citoyen Président, disait-il, plus j'ai de succès 
contre les ennemis extérieurs, plus la colonne de 
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mes ennemis intérieurs doit se grossir. La méfiance 
est la pierre d'achoppement des républiques, et 
plus un citoyen est en évidence, plus ses senti- 
ments, ses opinions et sa conduite doivent être 
connus de ses concitoyens. » 

Dumouriez donnait ensiâtie «opie de la lettre 
qu'il avait écrite au ministre le 3o octobre. Dans 
cette lettre il offrait sa démission, aussitôt la 
guerre finie, pour prouver qu^ïï ne faShiît pas 
craindre de voir en lui un dictateur. Dumouriez 
prévenait ainsi toutes les craintes, et il avait le 
droit d'espérer être soutenu par le gouvernement 
dans ses efforts patriotiques, msûs le gouveime- 
ment était d^à à la merci des démagogues sangui- 
naires ^t des folliculaires en démeniee. 

Dumouriez avait trois commissaires-^ordonna- 
teurs à l'armée du Nord : Malus, Petit-Jeaji et 
d'Espagnac; ce dernier moins honnête que les 
deux premiers, mai« plus habile. Le général en 
chef estimait surtout Malus, en qui il avait placé 
toute sa confiance. Affable, conciliant, Maluâ 
avait réussi, jusqu'alors, à faire vivre l'armée, on 
passant des marchés avec les Belges dans les 
meilleures conditions. La tache n'était pas facile 
quand on pense que lorsque Dumouriez arriva à 
Bruxelles, le trésor de l'armée s'élevait, en tout et 
pour tout, à i5,ooo livres I Les Belges acceptaient 
alors les assignats, mais Dumouriez aurait voulu 
les payer on numéraire. 



Piyés ai «Bigiiflto, les : 
passés à des prix assex éS&wéB; 
srait des approTÎsiofuiSflKBtB, iBSufCsnits < 
iwment, mais qui iaissieiit titts les 
bien que mal. Cependant, à Paris, on 
Malos, PetitJean et d'Eép^;nae de prérarieatîan 
et l'on était bien près d'aeenser I^Hnouries Ini- 
nême. JLa qnestûm des sobsistanees nrilitaircc 
provoqua de longnea diseossions à la Convention, 
et ces diseossions aboutirent à la svppresaien 
complète des sneiennes admfnistBations des sub- 
sistances militaires et à leur remplaeem ent par 
une eommissioii spéciale, ^e Ton appela le 
« Comité des Aebats ». Ce Comité avait seol le 
droit d'acbeter toot ce qoi était nécessaire aux 
armées, les générant se vojaient enlever tonte 
participi^on directe ûbêïs la snbmrtance do lems 
soldats. 

Transformer brutalement un sjstène et le rem- 
placer par un antee, en pleine guerre, était insensé. 
Cambcm fut le créateur Ai « Comité des Aebats v, 
et sans doute il croyait bien faire; mais il fut la 
cause de la grande misère, de l'épouTantable 
mis èr e qui accabla les siMats ; de la désertiœi iné- 
vitable qui suivit cette misère, et du mé«*ontente' 
ment l^^time que les meilleurs généraux éproQ- 
vèrait. IToubliotts pas qu'une proclamation du 
gouvernement fraufais avait ordonné aux soldate 
de ne point dépooar les armes avant que Fenne 
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n*eût repassé le Bhin, de la HoUande à la Suisse, 
et il est bon de comparer cette proclamation à la 
mesore qui privait les armées de tons moyens de 
subsistance, ce II faut raincre, » disait Paris, mais 
Paris retirait les moyens de yaincre. Nous ne crai- 
gnons pas de dire, qu'en ce moment-là, le vrai 
mérite, le patriotisme ardent, existait plus dans 
l'âme des généraux de la République que dans 
l'esprit maladif et fiévreux des tristes tribuns 
populaires. 

Dumouriez protesta violemment contre cette 
mesure néfaste, et protesta souvent. Dans une 
lettre écrite de Saint-Trond, le 23 novembre, 
Dumouriez se plaint de l'arrestation de d'Espa- 
gnac, qui a contribué à faire vivre l'armée. H 
demande encore à être chargé seul de l'approvi- 
sionnement des soldats, puisque le gouvernement, 
malgré ses réclamations, ne l'a pas aidé. 

« Nous sommes dénués de tout, dit-il, nous 
vivons au jour le jour, et si le courage des Fran- 
çais n'était pas au-dessus de tout, il y a longtemps 
que la campagne serait finie ! » 

A la fin de novembre, le « Comité des Achats » 
fonctionnait déjà; il nomma deux personnages 
chargés de faire les « opérations » pour les subsis- 
tances de l'armée du Nord. Ceux-ci, Pick et Mos- 
selman, essayèrent d'abord, avec l'autorisation du 
pouvoir exécutif, d'exporter des blés de Belgique 
en France au lieu de fournir des vivres à 
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rarmée!... C'était tout le contraire de leur 
mission ! 

La lettre suivante, envoyée de Liège le 2 dé- 
cembre par Dumouriez à Pache, explique toute la 
situation : 

(( Vous- n'aviez certainement pas reçu mes 
lettres, citoyen ministre, disait Dumouriez, lors- 
que vous m'avez écrit celle du 24. Comment est-il 
possible que, dans le moment où l'on provoque la 
Convention nationale à prendre des précautions 
pour que je ne me mêle en rien des subsistances 
de l'armée que je commande, vous me chargiez 
d'obtenir des magistrats les passeports nécessaires 
pour exporter des grains de la Belgique ? Je me 
garderai bien de me charger d'une pareille mis- 
sion ; elle est injuste, impolitique, inexécutable, et 
je partagerais la haine que toute la Belgique a 
conçue pour les préposés de ce que vous appelez 
le (c Comité des Achats », et de ce que j'appelle, 
moi, une société d'accapareurs. J'ai reçu aujour- 
d'hui, pour la première fois, les nommés Pick et 
Mosselman ; ils ont commencé par me dire que la 
seule opinion où l'on était en Flandre et en Bra- 
bant, qu'ils achetaient de la part d'une Compagnie 
française, pour exporter, les avait mis dans le 
plus grand danger d'être pendus; qu'en consé- 
quence, ils se trouvent trop heureux d'avoir reçu 
un courrier du 26, qui révoque l'ordre d'exporta- 
tion. J'ai bien jugé que ma lettre au président de 
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la Convention nationale avait déjà fait quelque 
effet; mais elle n'a pas encore produit tout celui 
que j^espàre, qui sera de détruii^ entièrement le 
privilège du « Comité des Achats ». 

» Je ne conçois pas, citoyen ministre, comment 
TOUS avez cru, par tos lettres du ii et du 24» P^^" 
voir me prouver que le monopole sur V achat des 
gmiiiT puisse en établir le prix à meilleur marché 
que la liberté et la concurrence. Quand même cela 
serait, il serait très immoral à nous d'employer ce 
moyen odieux et tyrannique. Je conçois encore 
moins comment vous pouvez vous déterminer à 
faire venir à grands frais des farines de France, 
plutôt que de tenir des marchés qui assurent le 
service, pendant que j'ignore encore quand lee 
f aiines pourront arriver, et qu'en attendant l'armée 
manque de pain ! C'est ainsi qu'une compagnie 
exclusive pourra faire des gains immenses en fai- 
sant voyager des grains du nord au sud et en les 
renvoyant du sud au nord ! 

» Les nommés Pick et Mosselman m'ont encore 
dit formellement que la condition de leur mardbé 
était de ne fournir des farines à l'armée qu'à partir 
du 1^ janvier, et qu'en conséquence, à présent, ils 
n'avaient que des grains, point de farines. Com- 
ment, citoyen ministre, ne pouvant sans doute pas 
ignorer les conditions de ce marché, avez^veus 
permis qu'on s'emparât des caisses des différentes 
régies, qu'on rompît les marchés qui nous aurai^it 



aajmoiiLs menés joB^a^ati'^ jpiiiâi^, w ^^QQ 4f( 
iaire jnoarir de Mm la \>v$Ye ajcrnée, ep^ pe mpt- 
tantdaDBrimpossiblllté al>8olao 4*ayiMiéer plus loi|i^ 
et de vivre ou je rais? Poorqiioi eeite saisie d^^ 
Titres de la ré^^e e'est-elle partieUeméat (étendof^ 
fifor la régie des fourrages? Ppturqupi <le^ cafo;^ 
Boyer^ rég;issear de cette partie^ est-il r9ppel4 
après avoir renda les services les plus ûo^rtantci 
em Chaxnpagne^ services dont j*ai Isat^ da jtisjtes 
éloges à la barre de la Conviction jiatioiuile f 

» Il résulte de cette sajaie des caiss^^ de cett^ 
prohibition d*acliat de la part des rég^seni^^ 
qu'hier la livraison de fourrage 'auraii;'j(nai|iqjié Â 
toas les chevaux de rarmée«,si«>par un ha^usir^ heu- 
reux^ une patrouille à cheval n'avait pas saisie an^ 
1^ Kense« 4enx bateapz 4e Ipuirages ^^eiep| Aulif% 
chiens tâchaient de ^sauver à Kaestricht. Mais 
demain noua ne saurons i^omment: Iaire vivre les 
chevaux^ siles^aeqnifl^tiona qne^J*ai £ait «faire danf 
lepays^et^quale^^ des^Li^eois jpourca rend^ 
efficaces, ne noua fournissant pa^ du foHi» ide 
Tavoîne et de la paille ^o^^ noas.manqueroii^ 
absolnmentv 

j> L'article^ dpi jnuméraire est encore pln^ 
effrayant. Je vous- envoie des bord^eaux de ia 
caisse^ da^ iaquelle H ne reste pas 3,ooo liyreç, e^ 
la solde est due à tonte Veirmée. Je n*ai trouy4 
qu'un moyen pour me procurer 170,006 Uvrjss i 
peuj)rès. C'est un em^rmit sur 1^ neuf cha|{îtir^ 
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de la ville de Liège ; mais vous remarquerez que, 
sur ces 170,000 livres, il faut nécessairenieiit que 
le commissaire-ordonnateur, que vous m'avez 
donné, et qui est fort étonné d'être obligé de se 
livrer, dans une circonstance aussi critique, à des 
fonctions dont il ne comprend pas les premiers 
éléments, commence par prélever les avances 
nécessaires pour le service des vivres, fourrages 
et hôpitaux; après quoi, il ne restera rien pour la 
solde des troupes. Le commissaire-ordonnateur 
fait cet emprunt par mon ordre, malgré la défense 
expresse que vous lui avez donnée de faire ni 
emprunt ni marché. 

» C'est ainsi, citoyen ministre, que, contre les 
intentions du citoyen Cambon, je me trouve obligé 
d'être l'emprunteur et Tapprovisionneur de l'armée 
que je commande ; c'est ainsi que cette armée se 
trouve sans pain, sans fourrages et sans argent. 
Jugez quelle doit être mon indignation, quand je 
vois que tous les objets sont présentés faussement 
à la Convention nationale; quand je vois l'admi- 
nistration totalement désorganisée et remplacée 
par des hommes qui reconnaissent eux-mêmes leur 
incapacité et leur impossibilité de faire le bien; 
quand je vois enfin tous mes plans arrêtés, quand 
je vois l'armée manquant de tout et victime de 
l'imprévoyance et de l'avarice; quand je vois ma 
campagne peut-être manquée et ma réputation 
attaquée par des hommes coupables ou par d'au- 
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très trompés. Ne soyez pas étonné, citoyen minis- 
tre, que pour rétablir la vérité de ma position, 
et faire connaître Timprévoyance on la méchan- 
ceté de ceux qui me mettent dans tona ces 
embarras, j'adresse à la Convention nationale une 
copie des dépêches qae je voas enverrai, jusqu'à 
ce que cet état de choses soit changé ; ne soyez pas 
étonné non plus que je donne ma démission, si ce 
changement ne s'opère sous huit jours. Toute la 
nation sait que je ne crains pas la responsabilité 
sur ce qui m'est personnel; mais elle m'approu- 
vera de ne pas me charger de la responsabilité 
d'autrui ! 

» Le Général en chef 

de V armée de la Belgique : 

y> DmifouBiEz. j> 

Déjà, Westerman, l'ami de Santerre, Wester- 
man, qui ne pouvait être suspecté de tiédeur 
patriotique, s'était fait l'écho des plaintes de 
Dumouriez et de l'armée. Nous citerons la fîn 
d'une lettre' qu'il écrivait à la Convention, le 
3o novembre, dans laquelle il faisait d'abord 
l'éloge de l'armée : 

ce Mais, tandis que ces braves soldats combat- 
tent pour la Liberté, tandis que leur général d'ar- 
mée veille à la sûreté de tous, il est arrêté dans 
sa marche à chaque pas par les lenteurs qu'il 
éprouve dans les fournitures de tout genre, dans le 
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miméraige mâma jpmir la .poia 4n aolcUit. H.Mmldd 
«aVm^^ie^eoKet^ jaI^uk de sa^^hre, lait naîtra 
iauÈBB oea lentenra» ponr lui ûdre .perdxe, ai roa 
paiavaît» la OMotfiaam de l'armée «et le irait de aee 
viatodraa. Si Dnmoaiâec n^airait jmus manqué de 
aumégaiTO >et 'd^anKrcmsioimemkenta^ j'ose le dire 
avec aasnrance, I!anaâe aatcUdiieime aeiait entiè- 
Bement défaite. ITotra armée eîest trouvée -sans 
lûnds à.Mona; le payeur était resté avec i5 livres 
ea aeaignatB dans sa caisse. J'ai samassé, pour les 
besoins pressants, ime somme de 400,000 livres, 
dans plasieors maisons et dans plusieurs bourses, 
laquelle somme n'a pas encore été remboursée. Je 
dépose au buream la pièce qui justifie ce fait ; le 26 
de ce mois, le payeur de Farmée est resté avec 
10,000 livres «n caisse, et le 27 on devait faire le 
prêt aux soldats. Le général avait trouvé à 
Bruxelles un emprunt de 3oo,ooo livres, somme 
qui n'a plus été comptée à la nouvelle que la tréso- 
rerie nationale avait refusé d'acquitter les sommes 
tirées par le^général sur elle, de sorte que je ne 
sais si Ton s^ttiré d'affaires... 

» Vous êtes trop justes, législateurs, achevait 
Westerman, pour rester indifférents sur les 
besoins des braves soldats qui, chaque jour^ ver- 
sent leur sang pour la défense de la Eatrie, et qui, 
dans la nuit obscure, au coin d'une foret, exposés 
à toutes les intempéries de la saison, protègent le 
sommeil tranquille de fleurs concitoyens. Venez 
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promptement à leur secours, et chaque jonr vous 
verrez augmenter vos victoires !... » 

C'est à la suite de cette lettre de Westerman et 
de la lettre de Dumouriez que nous avons repro* 
duite plus haut, que Camus, Lacroix, Oossuin, 
Dubois Crancé et Danton furent nommés commis- 
saires de la Convention à l'armée de Belgique. Ils 
devaient aller vérifier sur place les faits énoncés : 
nous verrons ces commissaires à Tceuvre. 



'I 
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Essâi (ï organisation d'une République belgique 



CHAPITEE PREMIEB 

InstruetSofis spéetalas donnéas |Mr Dumourlaz é ••• 
lieutenants mu sujet de rep0anfsatien première de 
la Belgique libérée. ^ Les éieetlens des magistrats 
proviseires : ces éieetlens é Teumal et é Mens. 

Avant de quitter Valencieiiiies, Ihimoiiriez avait 
adressé à ehactin des généraux commandant les 
différents corps de Tarmée de Belgique, lesinstme- 
tlons particulières suivantes : 

« Le général.. «9 dès qu'il entrera sur le terri- 
toire de la Belgique, fera af&clier le manifeste 
que je lui ai envoyé et il en donnera connaissance 
au peuple. 

n Dès qu'il entrera dans Tune des villes de la 
Belgique, il assemblera le peuple sur la place 
publique et lui déclarera, de la part de la B^u- 
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blique française, que non seulement le peuple est 
libre et dégagé de Tesclavage de la maison 
d'Autriche, mais que, par le droit imprescriptible 
de la nature, c'est lui, peuple, qui est le sou- 
verain. Il là/vAi^àxîiéB^ pod|r.>pouvoir traiter de ses 
intérêts avec les généraux français, il faut élire 
sur-le-champ des magistrats et administrateurs, 
ar lijL voie da scr|;U)in, dans les villes ainsi que 
'" S"èous îiefs' virràges et bourgs du ressort. 

» Le général annoncera en même temps au 
peuple que ni la République française, ni les géné- 
raux qui coiiK^npiaiMleii^ses armées, ne se mêleront 
en rien d'ordonner ou même d'influencer la forme 
du^(|(^iyeçueDPi^>; Jil la constitution politique que 
^loaidxaat.iidc^t^râéBi^ément ou ensemble les pro- 
aiBHieabelged,. less^e le peuple belge commencera 
irtser ^& son droit àe souverain. 

» En attendant que la Constitution politique et 
iii fbrmef dtt '^utemement soient fixées par la 
ratiteïbdrçe,'lb général annoncera au peuple que 
léfa ' iîï!tpôâitiotÉà^ -et contributions continueront à 
être levées dans la même forme et sur les Toêntee 
ptapomons, an nom du souverain qui sera le 
pétr^Ate^ ^uï" qu'aucun service militaire ou d'admi- 
ni^traMort iïb puisse manquer : mais au lieu que 
ces fonds publics soient versés dans les mains des 
tfarmtïnes "et insatiables Autrichiens, le peuple 
fii*ei*t ^des administrateurs de son propre sein pour 
gérer defe ïonds publics avec sagesse et économie, 
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et p<mr les appliquer rarieiit à la fanBaiion d'à 
armée natiosale, en saiYant à eet égmrd les eon- 
seila des généraux français, qui ne veolent aToir 
ancon maniement de ces fonds, mais qui, d!aprè6 
leur expérience et d'après l'intérêt qa'ils ont 4 
renforcer les corps qu'ils commandent mwee des 
tronpes belges, doivent mériter jnstement la eon- 
fiance de la nation bdge. 

» Le général annoncera an pei^le qne les Fran- 
çais entrent en Belgiqae comme des alliés et des 
frères, qn'alnsi il ne doute pas qne le peuple sou- 
Tcraln ne s'empresse à fournir tout ce qai sera 
nécessaire aux armées, comme v^tures et effets 
d'habillement ou de campement, comestibles, 
l<^ement, chauffage, établissement d'hôpitaux et 
tous autres objets nécessaires, d'après la réquisi- 
tion des généraux ou connnissaires des guerres, 
pour établir la comptabilité respectîTe entre deux 
nations alliées. 

» Si, maLheureimement, quelque provinee, ville, 
bouig ou village, était assez avili par l'esclavage 
pour ne pas saisir avec mthousiasme la liberté que 
les Français veulent établir chez leurs voisins 
d'après leurs longues et vaines rédamations, et 
d'après les efforts malheureux qu'ont faits les 
Belges pour conquérir cette liberté; si quelque 
partie de la Brigique est assez abrutie pour ne pas 
sentir l'avantage et la majesté de la souveraineté 
dans le moment où les Français emploient leurs 
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armes aussi yictorieuses que justes pour faire ce 
présent céleste aux Belges, le général annoncera 
à cette province, à cette ville, à ce bourg ou à ce 
village qu'ils seront traités comme les vils esclaves 
de la maison d'Autriche et que les armées de la 
République, pour se venger des atrocités com- 
mises par les féroces soldats de ce féroce despote, 
mettront les villes en cendres et lèveront des con- 
tributions qui feront souvenir longtemps de leur 
passage. 

» Vraisemblablement, aucun général français 
ne sera dans le cas de menacer d'une pareille 
exécution, et encore moins d'en venir à ces extré- 
mités. Le peuple belge a l'âme trop élevée, et sou- 
pire trop longtemps après la liberté pour ne pas 
rentrer, avec énergie et empressement, dans tous 
les droits que la nature donne à tous les hommes 
réunis en société, et dont l'ignorance a seule fait 
perdre l'usage. 

» Quant aux troupes autrichiennes, chacun des 
généraux français les traitera avec humanité, 
quand elles seront prisonnières de guerre ; mais 
s'il arrive qu'un corps d'armée ou un détachement 
prétende résister dans une ville ou dans un châ- 
teau, le général le fera sommer de se rendre dans 
un temps prescrit, sous peine d'être passé au fil de 
l'épée s'il outrepasse ce terme ; et, en cas de résis- 
tance, il exécutera rigoureusement cette somma- 
tion. 
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» Quant aux émigrés pris les armes à la main, 
ils seront jugés dans les vingt-quatre heures, 
d'après le décret, et punis de mort par Texécuteur 
des hautes œuvres de la ville la plus proche. » 

Ces instructions étaient claires et précises et 
indiquaient à chaque général la marche à suivre. 
C'est d'accord avec le Conseil exécutif et avec les 
principaux membres de la Convention que Dumou- 
riez les avait élaborées pendant son séjour à 
Paris. 

La Belgique serait déclarée libre sous la pro- 
tection des armées françaises. Elle choisirait elle- 
même, disait Dumouriez, le genre de gouver- 
nement qui lui plairait le mieux.. Cette liberté était 
plus apparente que réelle, car ce gouvernement 
devait être conforme aux idées démocratiques et 
républicaines de la nation émancipatrice, et nul 
ne pouvait s'opposer à ce que cela fût ainsi. Reli- 
sons cette phrase : « Si quelque partie de la Bel- 
gique est assez abrutie (le mot est énergique) 
pour..., etc. », et nous voyons clairement que la 
République française ne tolérerait plus qu'une 
seule opinion en Belgique, celle qui était favorable 
à ses principes et à elle-même. Mais en pouvait-il 
être autrement? La guerre que la France avait 
déclarée à l'Autriche était une guerre implacable, 
et la France ne pouvait tolérer des partisans de 
l'Empire dans les pays qu'elle émancipait. N'ou- 
blions pas non plus que les neuf dixièmes des 
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Belges, aassi bien le» atatistos qoe leeh dêmo- 
orates, avaient appelé*, les Ssançais chez eux : 
n'oubliens pae leur inœetance, leurs prières^ leurs 
supplicatione^mème ! 

Devone^nous nous étomier alors des inertanic- 
tiens données- par Damouriez aux généraux? 
Instrnctions qui lurent facilement comprises et 
admises par les Belges. Si ^es avaient été, quel- 
ques semaines apvès^ appliquées à la lettre et res* 
pectées par la Convention, l'annexion de la Bel- 
gique à la Franoe se serait faite par la force des 
choses. 






Conformément au plan adopté, Dumouriez, à 
peine entré dans Mons, prit des mesures pour pro- 
céder, le plus tôt possible, à l'élection des magis- 
trats. Les membres du Comité révolutionnaire lui 
soumirent la proclamation suivante, qu'il adopta 
et qui fut affichée, dès le 8 au matin^ sur les murs 
de la ville : 

(( Aux citoyens de la ville libre de Mons : 
» Les Belges ont eu le courage de lever l'éten- 
dard de la liberté belgique en France. Ils se sont 
armés, ils ont aidé à établir la liberté opprimée 
dans les Pays-Bas. Vous commencez à goûter déjà 
tous les bienfaits qu'elle vous procure. Pour la 
conserver, citoyens, il faut employer tous les 
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moyens qne les droits impreseriptiblefi et iiialté- 
rables deTlioiiiine vous suggèrent, pour qii!aacime 
espèce de tyrannie aristaoïatiqae ne Tienne rétoof- 
f er dans son berceau. Les moyens les plus propms 
et les plus indispensables pour déjouer toutes les 
cabales, toutes les intrigues, sont que vous vous 
assembliez sans délai dans le jour même, pour 
élire, à la place de vos . anciens lirons, des admi- 
nistrateurs provisoires pour gérer les intérêts de 
votre province. Il faut, pour votre honneur, que 
vous choisissiez, citoyens, decns hommes intègres, 
de ces hommes purs et^^fermes qui n'ont jamais su 
plier leur tête républicaine sous un joug despo- 
tique, de ces hommes dont lai^ entière ne vous 
offre qu'un tableau de vertus civiques. 

» Kendez-vous donc aujourd'hui, le 8 novembre 
1792, première année de la Bépublique belgique, 
à trois heures de Taprès-midi, à l'église Sainte- 
Waudru, vous tous, citoyens, qui avez atteint 
rage de^vingt-un ans, de quelque rang, de quelque 
fortune, quelle que soit votre profession, puisque la 
nature nous a tous rendus égaux, pour choisir vos 
représentants provisoires. Ceux que vous honore- 
rez d'une confiance qu'ils auront méritée s'en ren- 
dront dignes par leurs talents, leur zèle, leur acti- 
vité à servir la cause de la Eépublique belgique. 
Fait dans la ville de Mons, ce 8 novembre 1792, 
première année de la liberté belgique. » 

Dès la veille, ^âce à l'activité inlassable des 
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membres du Comité révolutionnaire, une société 
' des Amis de la Liberté et de V Egalité s'était instal- 
lée et avait élu son président et ses secrétaires. 
Dumouriez en inaugura, le 7 au soir, la première 
séance. Le président lui adressa les paroles sui- 
vantes : 

(c Citoyen général, vous avez donné tant de 
preuves de vos vertus civiques, de vos talents 
diplomatiques et militaires, que toutes vos actions 
en font l'éloge. Vous avez déclaré la guerre à notre 
tyran, comme ministre. Vous l'avez battu, terrassé, 
comme général en chef des armées de la Repu- 
blique française et des Pays-Bas. Vous nous 
apportiez le bonheur, en détruisant chez nous la 
tyrannie monarchique et aristocratique. Soutenez 
votre ouvrage, soyez le libérateur, l'appui des 
Amis de la Liberté et de VEgalité de la Belgique; 
ce grand bienfait sera la douce récompense d'un 
citoyen tel que vous. 

» Recevez de nous le bonnet rouge, comme gage 
de nos sentiments républicains. » 

Dumouriez répondit : 

« Citoyen président, et vous mes frères, il est 
bien doux pour moi de me trouver à l'ouverture 
de la première séance publique de votre Société 
des a Amis de la Liberté et de l'Egalité », la pre- 
mière établie en Belgique. Il était réservé à la ville 
de Mons de donner cet exemple à tous les citoyens 
des Pays-Bas, qui, par leur empressement à le 
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suivre, confondront les vils intrigants qui osaient 
calomnier le peuple belgique en soutenant qu'il 
n'était pas encore mûr pour la liberté 

» Pour moi, braves citoyens, dévoué sans 
réserves à la cause sublime des peuples, rien ne 
pourra changer mes sentiments : j'accepte avec 
reconnaissance la couronne civique que vous vou- 
lez bien me déférer; offerte par des frères, par 
des amis imperturbables des droits étemels du 
peuple, elle est d'un prix infini : les couronnes 
des despotes doivent s'abattre devant elle ! » 

Le 8, à 3 heures de l'après-midi, l'église Sainte- 
Waudru était noire de monde. L'assistance était 
animée et confiante. Trente administrateurs pro- 
visoires furent nommés et ils entrèrent aussitôt en 
fonctions, fonctions qu'ils inaugurèrent par la pro- 
clamation suivante : 

« Au nom du Peuple souverain, 

» Nous déclarons, à la face du ciel et de la terre, 
que tous les liens qui nous attachaient à la Maison 
d'Autriche sont rompus. Nous jurons de ne plus 
les renouer et de ne reconnaître en qui que ce soit 
aucun droit à la souveraineté de la Belgique ; car 
nous voulons rentrer dans nos droits primitifs, 
imprescriptibles et inaliénables. 

» Tout pouvoir émanant essentiellement du 
peuple, nous déclarons que le corps des Etats, 
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toute jndicatore supérieure et subalterne, cessent, 
d'autant qu'ils n'ont pas été constitués par le 
peuple, leur défendant expressément, en son nom, 
d'exercer aucune fonction, sous peine d'être pour- 
suivis comme usurpateurs du pouvoir souverain. » 

Les magistrats provisoires ajoutaient que les 
séances du Conseil administratif seraient publi- 
ques, ce qui était la plus sûre garantie pour le 
peuple, et qu'ils allaient travailler au bonheur de 
la République Belgique. Ils engageaient ensuite les 
citoyens à s'armer et à se joindre aux soldats de la 
République française pour établir la nouvelle 
forme de gouvernement dans tout le pays. 

Cet appel aux armes fut entendu. De nombreux 
jeunes gens allèrent grossir les rangs de la légion 
belge. 

La République belgique était donc proclamée à 
Mons. Tournai suivit bientôt l'exemple de Mens. 

* 
* * 

A Tournai, le peuple fut convoqué le 12 no- 
vembre et se réunit dans la vieille cathédrale. 
Vingt administrateurs furent élus, sous le nom 
d'administrateurs provisoires des Droits du peuple 
souverain de Tournay et de ses districts. Les 
secrétaires furent Hayoit et Chaffaut. A 6 heores, 
les administrateurs se rendirent à V Hôtel \de la 
Petite-Nef, où ils trouvèrent les deux dépu^éi^rdu 



Comité réyolntionnaire de Paris, Balsa et Di- 
gneffe. Le peuple vint chercher ses élus et les con- 
duisit en grand enthousiasme à la Maison com- 
mune, où ils prirent la place des anciens magistrats 
et où Ton proclama la République belgique. 

Dès le lendemain, les administrateurs tinrent 
leur première séance. Et le général Omoran, offi- 
cier français désigné par Dumooriez pour com- 
mander la ville, vint les féliciter au nom de la 
République française et du général en chef. 



if 
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CHAPITRE II 



Las élaotlons des admlnlstrataups provlsolr^es 
é Bruxelles et dans le reste du pays. 



Damoariez resta cinq jours à Bruxelles, du 14 
au 19 novembre, arrêté bien plus par les embarras 
dans lesquels il se trouvait au sujet des approvi- 
sionnements de l'armée que par les détails de l'in- 
stallation des magistrats. 

Dès le 14, dans l'après-midi, le manifeste au 
peuple belge était affiché dans toute la ville. Du- 
mouriez avait appelé le général Moreton aux fonc- 
tions de commandant militaire du Brabant, et le 
général Berneron à celles de commandant supé- 
rieur à Bruxelles. C'étaient deux hommes dévoués 
sur lesquels il pouvait compter. 

Dumouriez fit ensuite connaître les intentions 
du gouvernement de la République, conformément 
aux instructions particulières que nous avons re- 
produites. 

Quelques citoyens, anciens statistes purs, se 
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rendirent auprès de Domonriez pour lui demander 
d'établir l'état des choses existant avant les ré- 
formes de Joseph II et de réinstaller les États et 
le clergé dans toute leur puissance. C'était une 
démarche insensée. Naturellement, Dumouriez 
refusa, mais il ne sévit pas contre les auteurs de 
la proposition. 

Le lendemain, i5. Balsa et Digneffe arrivèrent 
de Tournai et rassemblèrent les différents mem- 
bres du Comité révolutionnaire des Belges et des 
Liégeois unis qui avaient suivi les armées de 
Dumouriez. Un repas fraternel eut lieu à VHôtel 
du Prince de Galles, rue de la Loi. Eepas modeste, 
mais enthousiaste. La délivrance de Bruxelles fut 
acclamée. La formation d'un club et la création 
d'un journal révolutionnaire furent décidées. 

Balsa déclina la présidence de ce club, que 
d'Espagnac, encore en fonctions à ce moment, 
accepta provisoirement. Le jour même, le club 
compta cent cinquante membres et tint sa pre- 
mière séance, qui se termina par le chant de la 
Marseillaise. Le lendemain, de nombreux citoyens 
vinrent s'inscrire comme membres du club, et 
le 17, acclamés par une foule passionnée, tous les 
membres se rendirent en corps à la GrandTlace, 
où ils plantèrent un arbre de la Liberté. 

Dumouriez, le 17, au soir, honora de sa pré- 
sence la séance du club, où plus de quatre cents 
citoyens étaient réunis. D y fut acclamé. 
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JNbufi citerons 1% passaga du prûcàs-Terbal 4« 
oasfcte «éftXLce, relatif à la céceptioa de I>iiiaofaDrie2 : 

« Pendant la^ diseoasieny le général Damouiriâs 
entre : il prend plaoe à la drcnte du président qui 
le harangne : le citoy^i général Dumauriez. lui 
répond par on discours, énergiqaement fraternel 
sur la liberté et l'égalité, où il prouve qu'il n'existe 
qu'une seule vraie, corporation, l'univers entier, 
composé d'hommes libres ; que toute autre corpo^ 
raiàon, sous quelque dénomination qu'elle puisse 
être, de prêtres, de nobles, d'États, etc., est abolie 
dans le règne de la liberté ; que toute autorité qui 
n'est pas créée par le peuple aeui:«enaiiL, par sa 
volonté libre et spontanée,, pour la re^présenter 
dans l'exercice de ses droits de souveraineté, est 
despote. Il a terminé ce discours en invitant les 
Belges à se prémunir contre le présent f unetate et 
trompeur que Christine leur a fait en fuyant, de 
leur rendre leur antique Constitution, qui est et 
sera toujours le pacte d'un peuple esclave avec un 
despote. Ce discours a été souvent interrompu par 
les applaudissements les plus vifs et couronné par 
le serment da mourir en défendant les principes 
qu'il contient, la Liberté, VÉgalité ou la Mort. 

» Sur la motion du citoyen Balsa, pour l'impres- 
sion du discours du président et de la réponse du 
général Dumouriez, l'impression en a été arrêtée. 
Il s'est passé une scène attendrissante : le général 
Dumouriez présente à la Société, pour être admis 



tefts 8cm seniyleTaleiireiix Jean-BqitMelKeBsri^ 
ei-éeTani san Talet de ébambre, «i actBèDeaart 
eapitame éeë gmrdes lurtiomteB et mm dde de 
canp. lie général, en recevant, pair une aeeknaar' 
tien générale^ radopHen delà Société earane pn>- 
position anesi agréable, a eonfimé les grande 
prin^pes d^égBHîté en donnant, an nom de la So- 
ciété, raccolade de fraternité à BapCiete, et il a 
pronvé qall n*y a plne dlnterralle entre les 
iKMnmce. LjC braye citoyen BapUiite, ayant reça de 
la Ckmvention nationale nne épée, snr la lame de 
laqneUe cet gravé qa'cBe cet la récen^ense de sa 
TBleor, le général s'est fait nn plaisir de la mon- 
trer à rassemblée, avec son inscripUou. 

» Le président présente le citoyen Boordon, et 
fedt la motion qne tons les officiers de Farmée 
soient admis membres de la Société. IiC citcqren 
lieutenant-génénd Itosiëres en tût la dCTEiande 
pour tonte l'armée (adopté). Le président demande 
mention bonorable an procès-Torbal de la motion 
dn citoyen Rosières (warètë). 

» Le général DomonrieE iait la lectcm d'nn pam- 
phlet trouvé sons son lâiapean. Xja Société arrête, 
sor la motion dn <ntoyen Roe^res, qoe ee pbam- 
pblet méprisaMe 4Knt brûlé, ee qni a été ezéenté 
àrinstant. 

» LaSofàété, ensiHtedelamotion dn pi^ e ident , 
arrête qne les gmidarmes n a t ion aux soient admis 
membres de la Seinëtè. Le p r é si d ent ftit lectnre 
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de la lettre du citoyen TEouyer, leur chef^ par 
laquelle il assure la Société que loi et la troupe 
qu'il commande maintiendront la sécurité et la 
tranquillité dans la ville, afin que les malveillants 
ne troublent point les travaux ni les séances de la 
Société, et que, s*il s*en trouvait un dans ce cas, 
quel qu'il fût, noble, état ou autre, en attendant 
qu'il y ait un tribunal légal établi par le peuple 
souverain, il le fera promener par la ville, à la 
queue d'un cheval de gendarme et coiffé d'une 
paire d'oreilles d'âne. 

» Le citoyen Balsa fait la motion de faire impri- 
mer et afficher, dans les deux langues, la lettre du 
citoyen TEcuyer. La motion est arrêtée à l'una- 
nimité. 

» Le citoyen l'Ecuyer et tous les gendarmes 
jurent de maintenir l'égalité, la liberté et la fra- 
ternité. Leur serment est reçu par le président, au 
nom de la Société. 

» La Société arrête par acclamations qu'elle 
accompagnera en corps le général Dumouriez jus- 
qu'en la salle de spectacle, où il est attendu pour 
la représentation de Guillaume Tell, tragédie... » 

Le pamphlet trouvé dans le chapeau de Dumou- 
riez prouve qu'il y avait de l'opposition. Les sta- 
tistes purs étaient nombreux. Certains d'entre eux 
voulurent arborer les anciennes couleurs braban- 
çonnes, mais un arrêté de Moreton défendit toutes 
autres couleurs que les couleurs françaises. On 
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pourrait ergoter longtemps sur cet arrêté, mais 
les coulears françaises représentaient la liberté 
et autoriser d'autres couleurs, c'était les auto- 
riser toutes. 

A la fin de cette séance du club, séance que nous 
venons de reproduire en partie, il fut décidé que le 
peuple serait invité à procéder le lendemain i8 à 
l'élection des représentants provisoires, en l'église 
Sainte-Gudule, à 2 heures. 

Le 18, au matin, plusieurs membres de la So- 
ciété, désignés à cet effet, parcoururent la ville en 
lisant au peuple la convocation suivante, qu'ils 
affichèrent aux principaux carrefours. 

c La Liberté ou la mort ! 

» Les amis de la liberté et de l'égalité, et de la 
souveraineté du peuple sont invités à se rendre 
aujourd'hui en l'église Sainte-Gudule, à a heures 
de l'après-midi, pour y rentrer dans l'exercice de 
leurs droits et procéder à la nomination de leurs 
représentants provisoires. » 

A a heures, l'église était bondée. De nombreux 
soldats se mêlaient aux citoyens, mais la plupart 
faisaient partie des troupes belges au service de la 
République. Autour de l'église, un grand déploie- 
ment de forces s'étendait. On a fait un grief aux 
Français de cet appareil militaire; cependant ils 
ne faisaient qu'exécuter le programme qu'ils avaient 
clairement et pleinement annoncé aux Belges. 
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H j eut, da reste, 4e la part des statistes 
mêlés à la foule, quelque opposition rapidement 
étouffée. 

Après un discours de Balsa, on procéda à rétoe* 
tûoia. Voici les noms des quatre-vingts dltoyens ^ui 
furent élus représentants proTi€M)ires : 

Edouard Walckiers; Balsa, avocat; Toi^s, »ro- 
eat4 Stroobants, ccré^ Sain^- Catherine; D'Au- 
bremez, aîné ; Sandelin, ar'vooat ; le euré du Finis- 
tère; Jaoobs, ardoisier; Deneok, tanneur; Fou- 
bert, avocat ; Ckruyer, receveur; Eoringo, avocat; 
J.-J. Cliapel, père; Saint^B»emy, comte; Verlooy, 
avocat ; Charles Dupré, doyen ; Ooossens, plafon- 
neur; Herbiniaux, chixurgien; T. -F. Sironval, 
banquier; duc d'Arenberg, aîné; Van Mens, avo- 
cat; Jos. Leqnimme, père; J. Simon, père; duc 
d'itJrsel; Thielens, avocat; Maerinckx, avocat; 
SL. Beghers, négociant; Glaoyssens, apothicaire; 
Michiels, aîné, négociant ; Sisco ; Withonck, con- 
seiller; Peters, médecin; Douray, procureur; 
L. Yernaux, caissier ; J. B. Weemaels, négociant; 
G. Chapel, fabricant; Nicolle, marchand; lâbot- 
ton, avocat; Schuermans, étaimier; J. Janssens, 
sculpteur; Messe, négociant ; Vanderstraeten, bou- 
langer; Pitet, chaudronnier; Franolet, renti^ 
Eosiàres, général; D'Outrepont, a^rx>cat; A.-J- 
Gcoffin, négociant; Bruickx, brasseur ; <Î^-A.. De- 
raet ; G. Van der Borcht^ négociant ; Jaxsoba, mé- 
decija^ .J. Annemaoïs^ fils, ba^telier ; ScluifirmaBS, 
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boulanger ; Dotrenge, fîls, aTOcat ; comte Cornet 
de Grez; H. Mille; Van den Berghen, épicier; 
J.-B. Emmerechts, notaire; Mertens, corè de 
Saint-Nicolas ; Van QnYeren^ savonnier ; Wallders ; 
de Gammerages; Van Halewyék; Bosiera, cidM^ 
retier; J.-B. Moris, marcliand; ▲.-J. Friaon; 
Vandersteen, père, horloger; Teemen, négociant; 
Fréd. Van Hoeter, négocunt ; Ghiéranlt, matiié- 
maticien; Cobns, aTOcaÉ; Miehiels, cadet, arpen- 
teur ; Gilson-Bédinger, négociant ; De Broo, mar- 
chand de dentales; J.-B. de Wleechonwer, mar- 
chand; Lamotte, caissier; A.-J. De Lafontame, 
négociant; Boschaert, greffier; J. Van Essehe, 
bateli^-; Angelot, tapissier; J.-D. Digneffe. 

lâste imposante, où nous letroaTons quelques 
noms des signataires de la protestation du i5 mars 
1790. Ces courageux citoyens eontinuaient à lutter 
d'une façon inlassable pour rémancipaticm de leur 
patrie. Liste complète, où tous les métiers et où 
toutes les classes de la société, jusqu'aux nobles 
et aux prêtres, étaient représentés. Tous, citoyens 
éclairés, patriotes ardents, que certains historiens, 
belges pourtant, n'ont pas craint de crhâquer et 
même de mépriser, parce que ces hommes intdii- 
gents préféraient la liberté civile à la tutelle réH- 
gieuse. 

Ainsi fut formée 1' a Assemblée des représen- 
tants provisoires de la ville libre de Brux^es >. 
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Le lendemain 19, les représentants provisoires 
se réunirent à V Hôtel du Prince de Galles^ et de là 
se rendirent à l'hôtel de ville, où Dumouriez les 
attendait. Le général en chef avait voulu donner 
quelque solennité à cette inauguration. La Grand'- 
Place était remplie de troupes qui présentèrent les 
armes aux députés. Les clairons sonnèrent et 
les tambours firent retentir quelques roulements 
d'honneur. 

Dumouriez, eîntouré de son état-major, reçut les 
députés à l'entrée de l'hôtel de ville, puis les pré- 
céda dans l'antique édifice communal où il les 
installa. Balsa avait été nommé président provi- 
soire. Dumouriez lui donna l'accolade, puis pro- 
nonça un discours dans lequel il conjurait les 
Belges de ne faire plus qu'une seule nation libre ; 
aucune^distinction ne pouvait plus avoir lieu entre 
les différents habitants de la Belgique. « Que le 
nom belge, dit-il, soit désormais le seul nom connu 
dans ce pays, que les noms de Liégeois, d'Hen- 
nuyers, de Flamands, de Brabançons, de Namurois, 
de Tournaisiens s'oublient à jamais. Ne formez 
qu'un peuple de frères sous une même dénomina- 
tion ! I ! )) 

Les représentants provisoires prêtèrent alors 
serment et Balsa fut confirmé dans ses fonctions 
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de président. Damouriez se retira ensuite, les 
laissant à leurs travaux. 

Cependant, quelques fanatiques, excités par des 
moines, quelques statistes enragés parcoururent 
la ville et essayèrent de se rassembler dans les 
églises pour protester contre l'élection et l'instal- 
lation des représentants provisoires. Dumouriez, 
pour permettre à ceux-ci de poursuivre leur œuvre 
émancipatrice en toute liberté, prit un arrêté 
rendu nécessaire par les circonstances. Il n'y avait 
pas à hésiter, on ne pouvait tolérer d'opposition pen- 
dant la période de gestation de la nouvelle républi- 
que. Toute timidité pouvait être fatale à la Liberté. 

Dumouriez défendit aux citoyens de s'assembler, 
dans quelque lieu que ce soit, sans la permission 
écrite des représentants provisoires. Il prescrivit 
ensuite à tous les habitants d'être rentrés dans 
leur maison à lo heures, et d'éclairer les maisons 
avec quatre chandelles, afin que les patrouilles 
qui devaient parcourir la ville pussent surveiller 
exactement tout ce qui se passait. 

On a crié à la tyrannie. Cependant Dumouriez 
était dans son rôle et il ne faisait qu'exécuter le pro- 
gramme qu'il avait fait connaître à tous les Belges 
dès son entrée dans le pays. Ses actes étaient 
conformes à son manifeste et à sa déclaration. 

Le 20, les représentants se réunirent et for- 
mèrent leurs comités. Puis, par acclamation, la 
ville de Bruxelles fut déclarée solennellement 
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Hbre et indépendante, et -Fon décida que la pr^eclft^ 
mation suivante serait affi<d>ée^ans toate laT^e : 

ce Nous déclarons à la face du •eîei et de la terre 
qne tons les liens qnî nons attachmeirt à la Maloom 
d'Aatriclie sont brisés ; nons jurons de ne p^ns les 
renouer, et de ne reconniâtre en qui que œ Beat 
aucun droit à la souverainetté de la Belgique que 
dans le peuple même ; car nous Bommes rentrés 
dons nos droits primitifs, imjnrescriptâblea et 
inaliénables. 

D En conséquence, tout pouvoir émanaix^ ese^ 
tiellement du x>euple, le corps des Etarts, toirte 
judicature supérieure et subalterne cessent néces- 
sairement, ces corps n'étant pas constîtttéB par le 
peuple. Leur défendons expressément, en s&n. nom, 
d'exercer dans la ville de Bruxelles aucune fonc- 
tion, à peine d'être poursuivis comme usurpateurs 
du pouvoir souverain ; ordonnons à tous receveurs 
des deniers publics de continuer, au nom du peu- 
ple, leurs recettes respectives, sous leur responsa- 
bilité personnelle. 

» Fait en assemblée générale, tenue en la ville 
libre de Bruxelles, ce *o novembre 1792, l'an 
premier de la République belgique. 

» Les représentants du peuple de Bruxelles, 
librement élus par lui : 

Alexandre Balsa, président, 
D'OuTRBPONT, secrétaire^ 

J. MiCHIELS, id. 
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On fit eonnaître cette déclavatLon aox représeo- 
tauts des autres villes belges déjà affranchies, 
ainsi qu'à Parie et à Vienne. 

Le 23, rassemblée fait afficheir une autre {procla- 
mation, signée Sandelin, vice-président, et Tokfie^, 
secrétaire. Elle déclarait l'égalité complète de tous 
les citoyens devant Timpôt. Tous les citoyens 
doivent être égaux en droits et en devoirs. 

Les prêtres privilégiés essayèrent encore de 
fomenter un mouvement, mais ils n!aboutireni 
qu'à quelques petites échauffoorrées, rapidement 
étouffées. 

Ensuite, un tribunal provisoire de la commune 
fut institué et Dumouriez, qui avait demandé aux 
représentants de s'occuper activement du recru- 
tement de troupes belges pour la défense de là 
liberté, vit avec plaisir l'installation d'un comité 
militaire dont Rosières fut nommé président. Ce 
comité se mit à l'œuvre immédiatement et obtint, 
pendant quelques semainea,^ plein succès. Nom- 
breux encore furent le& jeunes Belges qui s'en- 
rôlèrent. Cet enthousiasme dojra jusqu'à l'arrivée 
des commissaires de la Convention. 

Après Mons et Bruxelles, la même déclaration 
solennelle de rupture avec l'Autriche fut décidée 
et applaudie avec la même joie dans tout le paya. 
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Le texte de cette déclaration émanait certainement 
du ce Comité révolutionnaire des Belges et des 
Liégeois unis », qui accompagnait l'armée, car 
dans toutes les villes les mêmes termes sont repro- 
duits. Les membres de ce Comité déployaient une 
activité sans bornes. Nous avons décrit en détail 
l'installation des administrateurs provisoires à 
Mons et à Bruxelles, et comme les élections se 
firent à peu près de la même façon partout, il 
serait superflu d'entrer dans les mêmes détails 
pour les autres villes de la Belgique. Nous exami- 
nerons donc rapidement ces élections à Tpres, à 
Gand, à Bruges, à Louvain, à Malines, à Anvers, 
à Namur, à Charleroi et à Liège, sans nous y 
arrêter trop longuement. 

* * 

Le 19 novembre, les députés provisoires de la 
Flandre occidentale se réunirent à Ypres et se 
constituèrent en Assemblée des députés, des magis- 
trats et administrateurs civils de la West-Flandre, 

A Gand, les représentants provisoires élus, de 
la même façon, s'unirent à ceux d'Audenarde pour 
former V Assemblée des députés des représentants 
provisoires de Flandre. Bruges élut également ses 
députés provisoires. 

Dumouriez fut le 20 à Louvain. Il s'était fait 
accompagner par quelques membres de ce Comité 
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révolutionnaire. On procéda à Lonvain comme danB 
les antres villes. Un club, intitulé comme ailleurs : 
« Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité », 
fut installé, non sans une grande opposition d'une 
partie de la population, très fanatique, et l'élection 
des représentants provisoires ne se fit pas sans 
difficulté. Ce ne fut que le 6 décembre que les 
a représentants provisoires du peuple de la ville 
de Louvain » furent élus en l'église Saint-Pierre. 
Us étaient vingt-cinq. 

Le peuple de Malines s'était réuni en l'église 
Saint-Bombaut le 28 novembre. Malgré le frisson 
de liberté qui secouait toute la Belgique, Malines 
restait toujours la ville arcliiépiscopale, et les 
vingt représentants provisoires qui furent élus 
appartenaient plutôt à l'opinion statiste. 

A Anvers, comme dans les autres villes, un club 
s'était installé dès le jour de l'entrée des Français 
dans la ville. Malgré les efforts déployés par les 
membres de ce club, les élections des administra- 
teurs provisoires, qui se firent plusieurs jours 
après, furent plutôt modérées. Les élus apparte- 
naient aussi à l'opinion statiste, malgré l'immense 
dette de reconnaissance que les Anversois venaient 
de contracter envers les Français, qui, risquant 
sans crainte une guerre avec l'Angleterre, avaient, 
comme nous l'avons dit, brisé les chaînes de 
l'Escaut. 

A Namur, tous les administrateurs provisoires. 
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qui fanent élaa cUoia l'église Saiout-A^ubm, le 5 dé* 
cembre, appartenaieiit aasai au parti rétrograde. 

H n'en fat pas de même à Charleroi et à Liège. 
A. Charleroi, autrement dit Charles-sar^Sambre^ 
pas an seul statiste ne fat éixL. Tons les admind»- 
trateurs provisoires qui furent nommés étaient des 
hommes connus pour leur républicanisme ardesitl 

Quant.au brave et spirituel peuple liégeois, qui 
ressemblait tant au peuple de Paris, il accueillit 
Dumouriez avec transport. Le général, le soir même 
de son entrée dans la ville, assista à la séance du 
<c Club des Amis de la Liberté et de l'Égalité », 
qui s'était reformé instantanément. Déjà en 1785^ 
il existait dans cette ville un club patriotique et 
démocrate qui devint, en 1790, une filiale des 
jacobins. Même après la restauration de Hoens- 
broeck, ce club continua à fonctionner et tint des 
séances secrètes. 

Au lieu de réunir le peuple dans une des églises 
de la ville et de procéder aux élections des admi- 
nistrateurs provisoires comme dans toutes les 
autres cités du pays, le club de Liège résolut de 
confier l'administration de la ville à Tancien Con- 
seil municipal démocrate de 1790. L'administra- 
tion du pays entier serait confiée à une convention 
liégeoise dont les membres furent élus le 7 dé- 
cembre, au nombre de 120. L'illustre et véné- 
rable Fabry fut nommé leur président. 

Toutefois, à Liège comme dans les autres villes 
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de la Belgique, ces aâminiâtrations n'étaient qae 
provisoires. Elles devaient d*abord veiller à l'ordre 
dans les cités et élaborer le programme de la réu- 
nion d'une Convention nationale qui établirait 
définitivement la constitution de la République 
belge. 

C'était un rêve. Croire à la possibilité d'une 
République belge indépendant», à côté de la grande 
République française, c'était vraiment trop espé- 
rer. Cependant, sans la maladresse des Jacobins, 
la France aurait pu assister et même aider à. la 
foTiBatiQti de la jenae SépmbliqiM, qmi^ xm% fois 
fondée et organisée, se serait, eertamement et 
spontanément, jetée dans les bras de la grande 
sœur et voisine. La fusion aurait été alors natu- 
rdla et eonaenlsiede eonumim aeoord. 
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CHAPITRE m 



L'ouverture de l'Etoaut et de la Meuse. — Arrivée 
des oommittairet de la Convention. — La déopêt 
du 15 déoembre 1792. 



Si une chose doit, à jamais, assurer à la nation 
française la reconnaissance des Belges, c'est le 
décret pris le i6 novembre par le Conseil exécutif, 
au sujet de la libération de l'Escaut. Par cette 
grande et généreuse action, la France n'avait en 
vue que l'intérêt de la Belgique et l'abolition d'une 
mesure inique et injustifiable. De plus, elle s'atti- 
rait inévitablement un ennemi de plus, l'Angle- 
terre, qui tenait au maintien du traité de 1648 et 
du traité de la Barrière avec autant d'acharnement 
que la Hollande. 

Il faut reproduire en entier cet admirable décret 
du 16 novembre, un des plus beaux et des plus 
nobles que la Convention ait approuvés. 
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En voici le texte : 

« Du 16 novembre 1792, Tan I de la Képu- 
bliqae : 

» Le Conseil exécutif , délibérant sur la conduite 
des armées françaises dans les pays qu'elles occu- 
pent, spécialement dans la Belgique, un de ses 
membres a observé : 

w I** Que les gênes et les entraves que jusqu'à 
présent la navigation et le commerce ont souf- 
fertes, tant sur l'Escaut que sur la Meuse, sont 
directement contraires aux principes fondamen- 
taux du droit naturel que tous les Français ont 
juré de maintenir; 

» 2° Que le cours des fleuves est la propriété com- 
mune et inaliénable de toutes les contrées arrosées 
par leurs eaux : qu'une nation ne saurait, sans 
injustice, prétendre au droit d'occuper exclusive- 
ment le canal d'une rivière, et d'empêcher que les 
peuples voisins qui bordent les rivages supérieurs 
ne jouissent du même avantage; qu'un tel droit est 
un reste des servitudes féodales ou du moins un 
monopole odieux qui n'a pu être établi que par la 
force, ni consenti que par l'impuissance ; qu'il est 
conséquemment révocable dans tous les moments 
et malgré toutes les conventions, parce que la 
nature i^e reconnaît pas plus de peuples que d'indi- 
vidus privilégiés, et que les droits de l'homme sont 
à jamais imprescriptibles; 

» 3* Que la gloire de la République française 
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yent qae partout où s'étend la protectioa de fies 
aormes, la liberté aoit i^établie 6t la tyramnie ren- 
versée; 

» 4"^ Que lorsqriA» aux aTantafea proeorés aa peu- 
ple belge par lea armées Irançaiaea se jomdr<mi k 
navigation libre des fleuves et Talfraiioliiâsement 
du commerce de ces provinces, non senlenaent le 
peuple n'aura plus lieu de craindre pour sa propre 
indépendanee, ni de douter du désintéressement 
qui dirige la République» mais même que les 
nations de l'Europe ne pourront dès lors refuser 
de reconnaître que la destructi<»i de toutes lefl 
tyrannies et le triomphe des droits de rhomme 
sont la seule ambition ^n p^iple fraxLçaia. 

» Le Conseil, frappé de ces puissantes considé- 
rations, arrête que le général en chef, commandant 
les armées françaises dans l'expédition de la B^- 
gique, sera tenu de prendre les mesures néces- 
saires et les plus précises, et d'employer tous les 
moyens qui sont à sa disposition, pour assurer la 
liberté de la navigation et des transporta dans 
tout le cours de l'Escaut et de la Meuse. » 

Cet arrêté, lu à la Convention, fut approuvé i 
l'unanimité et souligné par de longs applaudisse- 
ments. 

Cette attitude généreuse de la République fran- 
çaise aurait dû lui rallier les quelques méeontents 



qui existakfiit encore dasse le pajv, et oeb aondt 
été ainsi, «i Fon «Tait laissé DimfmrieK «gir sui- 
vant le programme qa'il s'était tracé, et si Ton 
avait laissé à lai seul le soin 4e TeQler i rorgsni- 
salion p<ditiqae de la Belgicpie. 

Mais Tarrivée des eommissaiTee de i» Conven- 
tion et des nombreux jacobins qni les snivaient 
gâta tout. Lfcur conduite mftladrtrite et arrogante 
humilia les Belges; le dédain qu'ils affectaient 
pour les anciennes institutions du pays, institu- 
tions très incomplètes, il est vrai, mais auxquelles 
les Belges étaient encore si attachés, provoqua xm 
vif mécontent^nent partout. De plus, les Belges 
étaient encore fidèles à leur religion que les jaco- 
bins méprisaient ouvertement, n'épargnant ni les 
insultes sanglanfies ni les mots grossiers pour ceux 
qui conservaient leur foi catholique. En outre, 
Dumouriez avait solennellement déclaré, en 
entrant en Belgique, que celle-ci serait traitée en 
nation libre et non en pays conquis, et les Belges 
en frères et non en vaincus; et cependant, La 
Bourdonnaye, excité par son eèle jacobîniste, avait 
déjà commis des exacMons dans les villes qu'il 
avait traversées, en exigeant, manu militari^ de 
fortes contnbutions de guerre et des subsistances, 
sans bourse délier. Nous avons vu que Dumouriez, 
irrité au dernier degré contre La Bourdonnaye, 
avait demandé son rappel au Conseil exécutif et 
qu'il l'avait obtenu, malgré Vinfiuence des Jaco- 
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bîns. Mais Damoariez ne pouvait demander la 
même mesure contre les commissaires de la Con- 
vention. 

Camus et Gossuin étaient arrivés les premiers. 
Ils se trouvaient déjà à Liège le 4 décembre. 
Dumouriez, croyant être secondé par eux et ne 
demandant pas mieux que de Têtre, les avait bien 
reçus et leur avait montré Tétat de l'armée. 
Celle-ci, à cause de la grande misère dans laquelle 
elle se trouvait, fondait déjà. Sur leur route, les 
commissaires avaient rencontré de nombreux 
volontaires qui revenaient en France, abandon- 
nant Dumouriez. Mais ceux qui restaient, bien 
qu'à moitié nus au cœur de Thiver, présentaient 
encore un aspect redoutable par l'enthousiasme 
patriotique qui les animait. Dans un rapport qu'ils 
adressèrent immédiatement à la Convention, les 
deux commissaires s'étonnèrent de la misère qui 
accablait l'armée, bien que Dumouriez leur eût 
montré sa correspondance avec Pache. Camr^ et 
Gossuin ne donnèrent, cependant, aucunement 
raison à Dumouriez. Ils laissèrent même entendre 
que celui-ci était en partie responsable de la situa- 
tion misérable dans laquelle on se trouvait. Ce fut 
bien pis encore quand Danton et les autres com- 
missaires eurent rejoint Camus et Gossuin. Ils 
incriminèrent directement les anciens commis- 
saires-ordonnateurs, entre autres Malus, alors que 
l'inertie de Pache et l'innovation de Cambon 
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étaient la cati^te de tout* Dumonriez^ iiiœmré^ offrit 
encore sa démiBBion, qni ne fat pae acceptée* Bien- 
tôt, le» commissaireB, reprenant le système de La 
Bonrdonnaye, établirent le r^me des réqnisi- 
tions. Camos s'y distingua! Il faut cependant dire 
à la décharge de celni-ci qoe, rerenu à Paris pour 
quelques jours, vers la mi-décembre, il se fit 
momentanément Téclio des plaintes de Domonriez* 

Le mécontentement des Belges grandit d'autant 
plus que les clubs nonvellement installés s'étaient 
remplis de jacobins français, qui y pérorèrent 
avec autant de violence qne dlncohérence, comme 
s'ils se trouvaient à Paris même* Le mécontente- 
ment fut tel qu'il y eut plusieurs insurrections, 
promptement réprimées, A Bruxelles, celle du 
7 décembre, dite échauffourée du u Ifeyboom », 
fut assez sérieuse. 

Dumouriez, pour apaiser les esprits, crut devoir 
adresser une deuxième proclamation, très longue, 
au peuple belge. Dans cette proclamation, il 
recommandait d'éviter les résolutions trop irré- 
fléchies, de se défier des excitations dangereuses 
de gens trop intéressés, les Statistes ; il lui disait 
qu'il ne pouvait hésiter entre la liberté complète 
et ses anciennes institutions, et que, pour acquérir 
ce bien si précieux, la liberté, il fallait avoir con- 
fiance pleine et entière dans la République f raai* 
çaise. Il terminait par ces mots : 

a Choisissez, Belges, entre la liberté ou Fescla- 
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s, fiatttm un gonrenkeiMiit ptipalrâre oa luie 
aristocratie ioïKMiltDQxise eiqai vaafi raiateera toH- 
}«DnrBAm gponyttniement ambitieaxd'asL^sefiLl. Votre 
socrt est Aama vos. jHama. You^kUez, aa oser ai^ee- 
BM^ de eette té|poqiie de liberté pour ierabcr une 
lépuUiqne loindèeeiir te droit neturri, eu la^yierdre 
em eoneerviuufc voflre oûAfititotâoii Tàcieseee qui 
defrâfsndara encore «ne lois une arane pe«x lee.^jrrans 
eiBitne .vo«fi ! « 

Xiee Belges &T&ieiLt con£axiee en D.(iniaiiTie&. 
Le xaécoattentement populaire s'apaisa piendaiit 
qnid^piee îearfi. 

Entre tttDoips, les administrations provisoires 
a!eccixpaient de quelques k^avaax utiles. JSUes 
mettaient de Tordre daus les finanees dee villes, 
faisaient rentrer les impôts et les arriérés ^réorga- 
BÎBaient les municipalités. Le 5 décembre, l'admi- 
nÎBlira>tion provisoire de Bruxelles s'ocoupa •de 
Torganisatian politique de tout le pays, ^ elle 
déeida d'inviter les autres villes à envoyer àAA 
députés à Bruxelles pour s* entendre à ce sujet, 
liée députés ainsi réunis devraient diecuter et 
déeider le mode d'élection des membres de 
la Convention nationale de la B^épublique bel- 
ghqne, Convention que Ton aspirait à voix 
réonie. 

Peine inutile. Sur la proposition de Cambon, 
tooijaurs, la Convmitioai fraiiQaiae prit, le râ dé- 
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«■Aie, lue jBDemre des pfaM vexaUôre pour la 
liberté bd^ al déoMtcenae pour Toaûm des deux 
pftyB. 

Déjâ^ dans 1a Bémee da lo déeemhre, à la «uite 
d'une letose des eommkwdres Caouw, DaatiA et 
Lecroix, CamboA avait pnaoneé iee paralee sm- 
vanteB : 

« Ne noofl dieiriinniona pae que plus moas avan- 
çoaa dane le pajs winemi, ^oa la goene devient 
minenae, sortont avee nos prineipes de phikifla- 
phie et de g^éroeiâé. Notre fiâtnatien est telle que 
noos deT<Mi8 prendre on parti déeieiL Om dit eaaa 
cesse que nous portma la liberté cbeE nos voisina. 
Noos y portons notre nnméffaîre, noa ▼ivree, on 
n'y vent pas de noe aasignate. Notre embarzas 
est de n'aToir pas préro le eaa de l'entrée de née 
armées eM, pays étrangers, et réglé la eondnite 
qn'elles y tiendraient. Je demande que cet ofafet 
soit délibéré solennellement, aaaa retard. » 

TrmDiard et Drooet appuyèrent eette prc^oai- 
tion et Ton dédda que Cambon lerait un rappart 
sur la question. 

Ainai, l'on voyait elairement le changement de 
la pc^ilique que la CouTention allait pratiquer à 
l'égard de la Belgique. On oïdiliait ee que Ton 
avait eonvenn de commun accord a^ec Dnmeuriex 
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avant son départ pour Tarmée, et Ton considérait 
les proclamations de celui-ci aux Belges comnie 
nulles et non avenues. On mangeait donc sa parole^ 
et tout simplement! Et pourquoi? A cause de la 
grande misère qui accablait les armées. Mais qui 
donc avait provoqué cette affreuse misère, quiT si 
ce n*est Cambon et Pache, et la Convention elle- 
même. Si Dumouriez avait été libre de se procurer 
ses subsistances lui-même, comme il l'avait de- 
mandé, même après le départ de Malus, tout se 
serait passé sans à-coup. Dumouriez se serait 
entendu avec des banquiers et des fournisseurs 
belges ; mais il avait les mains liées, et nous avons 
vu que les agents du Comité des Achats, Pick et 
Mosselman, au lieu de nourrir Tarmée, exportaient 
les grains de Belgique en France. 

Dumouriez, un jour, trahit la France ; et ce 
jour-là il anéantit toutes ses belles actions passées 
et effaça les services qu'il avait rendus à la Répu- 
blique. Mais, si on ne peut l'excuser, comme on 
comprend son état d'âme vis-à-vis des tristes tri- 
buns qui, sous prétexte de patriotisme, prenaient 
des mesures qui forçaient les malheureux défen- 
seurs de la Patrie à mourir de faim ! Comme on 
comprend son écœurement ! 

Le loquace Cambon et ses diserts collègues, 
aussi prolixes que peu consciencieux, aussi bavards 
qu'irréfléchis, violaient la parole donnée avec une 
désinvolture superbe. Et puis, Dumouriez, les 
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Belges, Tarmée, ils s'en inquiétaient peu ! Il fallait, 
avant tout, plaire au public des clubs et à la popu- 
lace de Paris. Là était le principal : comme quel- 
ques mois après il fallait sauver sa tête à force 
d'exagération. 

Le samedi i5 décembre, Cambon, au nom des 
trois comités diplomatique, de la guerre et des 
finances, fit son rapport, et le décret suivant fut 
immédiatement rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités des finances, de la guerre 
et diplomatique réunis, fidèle au principe de la 
souveraineté des peuples, qui ne lui permet .pas de 
reconnaître aucune institution qui y porte atteinte, 
et voulant fixer les règles à suivre par les géné- 
raux des armées de la République dans les pays où 
ils portent les armes, décrète ce qui suit : 

» Article pitEMiEit. — Dans les pays qui sont 
ou qui seront occupés par les armées de la Répu- 
blique française, les généraux proclameront sur-le- 
champ, au nom de la Nation française, Tabolition 
des impôts ou contributions existants, la dîme, les 
droits féodaux fixes ou casuels, la servitude réelle 
ou personnelle, les droits de chasse exclusifs, la 
noblesse et, généralement, tous les privilèges. Ils 
déclareront au peuple qu'ils lui apporteront se- 
cours, fraternité, liberté et égalité. 

» Abt. n. — Bs proclameront la souveraineté 
du peuple et la suppression de toutes les autorités 
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existontee ; ils eoniroqaeront de traite le peuple esï 
aaaembléee primaôree oa ccnaiiMuiales pour eréer 
et arganîBer use administratiaii profieoire; Hm 
feront publier^ affiolier et «zéoater, dans la langiia 

ou idiome da pays, dans chaque comiatme, la pro- 
olamatioii annexée an présent décret. 

» Abt. m. — Tons les agents et officiers de 
l'ancien gouveornemeint, ainsi que les indiTidna 
réputés nobles, ou membres de quelques oorpora* 
tkms Gi-devant ]n<ivilégiéee, seront, mais pour la 
première élection seulement, inadimiseibles ans 
places d'administration ou de ponvoirs jodiciadres 
provisoires. 

> AaT. lY. -* Les généraux mettsront de suite 
sous la sauvegarde et protection de la Képabliqne 
française tons les biens, meubles et immeubles 
appartenant au fisc, au prince, à ses fauteurs et 
adhérents et satellites yolontaires, aux établisse- 
ments publics, aux corps et communautés laïcs 
et religieux ; ils em feront, sons délai, dresser on 
état détaillé, qu'ils enverront au Conseil exécutif, 
et ils prendront tontes les mesures qui sooat en 
leur pouvoir, aiin que ces propriétés soient 
respectées. 

D Art. V. — L'administration provisoire aocm- 
mée par le peuple sera chargée de la surveillance 
et régie des objets mis sous la sauvegarde et pro- 
tection de la République française ; elle ferai exécu- 
ter la loi en vi^^ueur relative au jugement des 
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procès civils et crijoinelA, àla poliee et à 1a wàreÊé 
publique; elle sera chargée de régler et fsûre pajcr 
les dépenses locales et eeilee qui seront néeetWÊJre» 
pour la défense commune; elle pourra établir des 
contribations, ponrvn toutefois qu'elles ne soient 
pas supportées par la partie indigente et labo- 
rieuse du peuple. 

» AsT. VI. — Dès que l'administration provi* 
soire sera organisée, la Convention nationale nom.- 
mera des commissaires pris dans son sein, pour 
aller fraterniser orée eUe. 

)) Abt. YlX. — Le Conseil exécutif nommera 
des commissaires nationaux qui se rendront de 
suite sur les lieux pour se concerter avec l'admi- 
nisûration provisoire nommée par le peuple, sur 
les mesures à prendre pomr la d^nse commune et 
sur les moyens à employer pour se procurer les 
habUlementa, subsistances nécessaires aux armées 
de la Bépublique, et pour acquitter lea dépenses 
qu'elles ont ùdtes et UarovA pendant leior séjour 
sur Imir territoire. 

» Ajlt. vuL — Les commissaires natîonaiiz, 
nommés par le pouvoir exécutif provisoire. Un 
rendront compte, tous les quime jours, de leurs 
opérations ; ils y joindront leurs obeervations; le 
Conseil exécutif les i^prouvera ou les r^ettora et 
en rendra de suite compte à la Convention. 

» Art. IX. — L'admimstratioB provisoire, 
nommée par le peuple, et les lonetions des oom- 
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missaires généraux cesseront aussitôt que les habi- 
tants, après avoir déclaré la souveraineté du 
peuple, la liberté et l'indépendance, auront orga- 
nisé une forme de gouvernement libre et popu- 
laire. » 

La proclamation qui accompagnait ce décret, et 
que les généraux des armées françaises devaient 
afficher immédiatement dans les pays qu'ils occu- 
paient, était rédigée comme suit : 

« PROCLAMATION 

» Le peuple français au peuple 



» Frères et amis, nous avons conquis la liberté, 
et nous la maintiendrons; notre union et notre 
force en sont les garants. Nous vous offrons de 
vous faire jouir de ce bien inestimable, qui vous a 
toujours appartenu et que vos oppresseurs n'ont 
pu vous ravir sans crime. Nous sommes venus 
pour chasser vos tyrans; ils ont fui; montrez- vous 
hommes libres, et nous vous garantissons de leur 
vengeance, de leurs projets et de leur retour. 

» Dès ce moment, la K/épublique française pro- 
clame la suppression de tous vos magistrats civils 
et militaires, de toutes les autorités qui vous ont 
gouvernés ; elle proclame en ce pays l'abolition de 
tous les impôts que vous supportez, sous quelque 
forme qu'ils existent : des droits féodaux, de la 
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gabelle, des péages, des oetroiB^ des droits 
d'entrée et de sortie, de la dîme, des droits de 
chasse et pêche exclusifs, des corvées, de la 
noblesse et, généralement, de tonte espèce de con- 
tribution et de servitude dont vons avez été char- 
gés par vos oppresseurs. 

9 Elle abolit aussi parmi vous toute corporation 
nobiliaire, sacerdotale et autre, toutes préroga- 
tives, tous privil^es contraires à l'égalité. Vous 
êtes, dès ce moment, frères et amis, tous citoyens, 
tous égaux en droits et tous également s^pelés à 
défendre, à gouverner et à servir votre patrie. 

7> Formez-vous sur-le-champ en assemblées de 
communes; hâtez-vous d'établir vos administra- 
tions provisoires; les ^ents de la République 
française se concerteront avec elles pour assurer 
votre bonheur et la fraternité qui doit exister 
désormais entre nous. » 

Tels sont ce décret et cette proclamation qui 
soulevèrent les protestations des neuf dixièmes des 
habitants des provinces. Sous des promesses falla- 
cieuses et avec des paroles tendant à déguiser le 
but véritable de cette mesure, Cambon en arrivait 
à une unification complète et forcée, et préparait 
l'annexion pure et simple. Tout devait se faire 
sous le contrôle des agents de la Képublique fran- 
çaise. Que l'on compare ce décret et cette procla- 
mation avec le manifeste et les instructions de 
Dumouriez. Dans son manifeste au peuple belge, 
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et} dons ses inslniotioiis à mm génénmx, Buamo- 
rieslMMait les Belges libres de se choisir xm gov- 
Temement de leur choix, et il n'étabfissait ameime 
distinctioB parmi les oiteyen», pourra qii'ils àbos- 
donnassent tons liens avec leurs anciens maîtres. 
Par le décret du i5 décembre, ta ConTvntiQm 
entendait que la Belgique étaJMBt des fastîtiitions 
abeoinment semblables à celles de la France. Elle 
Texigeait et les Belges ne s'y trompèrent pas. Ce 
A^était plits des frères dont on venait de rompre 
généreasement les chaînes, c'étaient des ^fainen»; 
et la Belgique était traitée en pays c<mquis. 



LIVBE fiLATRIÊME 353. 



CHAPITRE IV 



Mécontentement et protestations. — Certaines viiies, 
cependant, adiiérent au décret du 15 décembre. 
— Efforts de Dumouriez pour exécuter les pro- 
messes faites aux Beiges. — Dumouriez é Paris. 



La Convention française se déclarait, en un mot, 
X)Ouvoir révolutionnaire dans les pays occupés par 
les armées de la République, et les Belges com- 
prirent que le décret du i5 décembre préparait la 
réunion à bref délai. Or, la plupart des Belges 
voulaient alors la liberté au prix d*une alliance 
étroite avec la France, mais non la réunion com- 
plète. Il est certain que si la Convention, adroite, 
réellement politique, eût laissé le peuple belge se 
donner lui-même un gouvernement républicain, 
autonome au début, l'annexion se serait faite dans 
la suite par la force des choses, sans murmures ni 
protestations. En effet, conçoit-on que deux répu- 
bliques. Tune grande, l'autre petite, composées 
d'individus pour la plupart de même race, de même 

23 



|54 LÀ DOMINATION FRANÇAISE KN BELGIQUE 

origine, ayant les mêmes aspirations, eussent pa 
vitre l'une à côté de Tautre, et l'une protégeant 
l'autre, sans fasionner, sans que les éléments sem- 
blables des deux nations se réunissent en un seul 
tduti Mais du tnoment que, bratalement, le grand 
penplt forçait le petit peuple à s^incliner sous ses 
loift, sans discuHsion, il était inévitable que, d'ami 
devenaht oppriâàé, le petit peuple ne tentât de 
secouer ses nouvelles chaînes. Aussi le décret du 
i5 décextibre soûle va-t-il dans la pltis grande partie 
de la Belgique d'énergiques protelëtations. Seules, 
les adlninlstrations provisoires de Mons, de Ghar- 
leroi et là Convention liégeoise adhérèrent com- 
plètement à la nouvelle mesure. Ces trois villes 
envoyèrent même des députés à Paris pour féliciter 
la Convention nationale. 

Mais l'administration provisoire de Bruxelles, 
bien que composée d'éléments démocratiques, se 
fit l'écho de l'opinion du reste du pays et protesta 
en termefc dignes et logiques. Sandelin rédigea une 
lettre à Cambon qui fut lue à l'assemblée des 
administrations provisoires et applaudie. On en fit 
une adresse à la Convention nationale, et avant 
que Balsa et d'Outrepont, désignés pour porter 
cette adresse à Paris, ne fussent partis, on la com- 
muniqua aux administrations de Gand, Bruges, 
Anvers, Malines et Louvain. Partout elle fut ap- 
prouvée, et les députés de ces différentes villes se 
joignirent à Balsa et à d'Outrepont. Ils partirent 
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pour Paris le 25 déeemlme. Déjà, Namnr et quel- 
q[aes petites Tilles du Hainant araient enTOjé une 
lettre de protestation à la Conrentioii. 

L'adresse de Sandelhi, dans ses prineipaax pas- 
sages, disait : 

« Légîalatears de la France, noos sommes des 
républicains belges, et c'est à des répnblicains 
français que noos écrirons; ce grand caractère, 
qui noos est commnn, n'admet d'antre langage qne 
celai de la franchise et de la réracité* Xoos arons 
la le décret du i5 de ce mois, proroqoé et sorpris 
à la CqnTendon nationale, snr le ra^ort dn 
citoyen Cambon, an nom des comités diploma- 
tiqoe, des finances et ntiKtarre réunis. Ce décret 
est un attentat contre la unweraLneté htigique^ 
sonreraineté qoi aété reconnue en maintes circon- 
stances par la Conrention. Pourquoi ce langage de 
conquérant?,.. 

9 Législateurs,..» la VépubHque française est et 
sera toujours l'objet immortel de la profonde admi- 
ration des Belges; elle sera cdui de leur étemelle 
reconnaiscanee. Si les trésors des deux Indes 
étaient en leur pouToir, en lui offrant une frater- 
nelle moitié, ils croiraient remplir leur devoir, et 
ils ne se croiraient pas libérés enrers elle ; parce 
que la moitié de leur sang hn appartiendra tiNH 
jours pour un don au^ précieus que celui de la 
liberté. Les Belges n'ont pas ces trésors étrangers, 
et cependant ils ne sont pas ingrats; mais nés aree 
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le sentiment de la liberté, mais jaloux du droit de 
souveraineté dont la République française leur a 
reconquis rexercice, ils ne seront jamais assez 
lâches pour se donner volontairement un maître ! j» 

Dumouriez lui-même eut le courage de se faire 
récho des protestations des Belges. Dans une let- 
tre à la Convention, il s'efforça de prouver Tinop^ 
portunité du décret du i5 décembre. Il essaya de 
faire rapporter ce décret, dont les conséquences, 
disait-il, seraient désastreuses. N'ayant reçu au- 
cune réponse à cette lettre, il demanda encore à 
être relevé de ses fonctions, prétextant la maladie 
et l'épuisement. Sa démission n'ayant pas plus été 
acceptée qu'auparavant, il écrivit une nouvelle et 
suprême lettre, dont nous devons reproduire les 
principaux passages : 

(( Le citoyen Dumouriez au citoyen Président 
de la Convention nationale, 

» Citoyen président, quand même ma santé, 
fatiguée par un travail excessif, et plus encore par 
le chagrin, ne m'eût pas engagé à demander un 
congé, tant pour dévoiler les causes de la désor- 
ganisation et de la pénurie de toutes les armées de 
la République, que pour venir proposer les moyens 
de multiplier nos forces en raison de l'augmenta- 
tion de nos ennemis, je n'aurais pas hésité à vous 
dire la vérité... 

» Toute l'Europe s'arme contre nous. Nous avons 
abattu quelques têtes de l'hydre du despotisme.... 
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nous en abattroDS encore,.. Mais poar cela il nous 
faat des armcB, des chevaux, des subsistances, et 
les généraux ont besoin de votre confiance. Leors 
fonctions sont plus pénibles que les vôtres. 

» J'ai acquis le droit de vous dire la vérité... je 
veux sauver la Krpublique, qui n*a jamais été plus 
en danger que depuis deux mois, depuis qu'un 
système désorganisateur a plus diminué vos forces 
que n'aurait pu le faire une bataille. » 

Dumouriez jurait ensuite de rentrer dans la vie 
privée aussitôt que la guerre serait terminée, mais 
suppliait encore une fois la Convention d'écouter 
ses avis et ses conseils tant au point de vue de 
l'organisation des armées que de l'administration 
des pays occupés par ces armées 

Dumouriez était sincère; lui seul connaissait 
véritablement Tétat de Topinion en Belgique, et 
les moyens, pour la République, d'arriver à son 
but pacifiquement et naturellement. Inutile de dire 
qu'il ne fut pas écouté, et que ces lettres coura* 
geuses finirent par le rendre de plus en plus sus- 
pect aux yeux des Jacobins et de leurs esclaves, 
les députés de la Montagne. 

Cependant, Dumouriez fit encore une tentative 
pour aboutir à la réunion d'une Convention bel- 
gique. D rédigea des instrutrtions détaillées pour 
faire procéder sans retard aux élections natio- 
nales. Il soumit ces instructions aux commissaires, 
qui n'osèrent pas s'opposer brutalement à leur 
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publication, bien qu'ils en eussent fort envie. Elles 
furent affichées dans toute la Belgique et nous 
tenons à les reproduire. Les voici : 

Instructions sur lb mode des AssEMBiiÉEs 

ET DES ELECTIONS POPULAIRES DE LA BELGIQUE. 

Forme et tenue des assemblées primaires. 

Article premier. — Il sera formé dans toute la 
Belgique des assemblées primaires. 

Art. II. — Ces assemblées devront se former à 
raison d'une sur deux cents maisons, ou deux cents 
feux. 

Art. III. — Ces assemblées seront présidées 
par le doyen d'âge. 

Elles nommeront deux secrétaires par acclama- 
tion, et trois secrétaires par la voie du scrutin. 

Art. IV. — Les citoyens qui ne sauront écrire 
voteront à haute voix devant le président, qui fera 
inscrire leur vote par un secrétaire. 

Art. V. — Les questions et les nominations se 
décideront toutes à la pluralité des voix. 

Art. VI. — Le président fera lecture du ser- 
ment suivant, en invitant les citoyens à le répéter : 

Nous jurons de maintenir la liberté et Végalité, 
et de nous soumettre à Vexécution de toutes les 
lois constitutionnelles qui seront proposées par la 
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Convention nationale, et adoptées par la majorité 
des habitants de la Belgique. 

Art. VII. — Ces premières opérations faites, 
chacone de ces assemblées nommera denx citoyens 
chargés de se rendre dans pour y élire : 

i^) Les membres qui devront composer l'as- 
semblée provinciale on départementale 
de 

2^) Les membres de la Convention nationale 
belgiqae et lears suppléants. 

Art. VIII. — Tout citoyen âgé de vingt-et-un 
ans pourra concourir aux élections populaires. 

Art. IX. — Tout citoyen âgé de vingt et-un 
ans, tel canton de la Belgique qu'il habite, et 
même de tel pays qu'il soit, absent ou présent, 
sera éligible à toutes les nominations populaires. 

Art. X. — On ne sera reçu dans toutes les 
assemblées populaires qu'au titre pur et simple de 
citoyen et non comme membre d'aucun ordre, cor- 
poration ou profession» 

Art. XI. — On ne pourra se présenter dans ces 
assemblées muni d'aucune arme offensive. 

Forme et tenue des Assemblées électorales. 

I. Les assemblées électorales se tiendront dans 
les divers endroits dont la liste est ci-jointe. 

II. Elles s'ouvriront le lo janvier. 
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III. Le président, les secrétaires et les scruta- 
teurs en seront nommés au scrutin. 



Ouverture 
DE LA Convention nationale Belgique. 

I. Les députés à la Convention se réuniront 
dans la ville d'Alost. 

II. Ils ouvriront les séances de la Convention 
lorsqu'ils se trouveront réunis au nombre de 
soixante. 

III. Les citoyens qui, honorés du choix de leurs 
concitoyens, refuseront les fonctions publiques 
auxquelles ils auraient été nommés, seront invités 
à motiver leur refus, et s'ils ne présentent des 
excuses valables, ils ne pourront être regardés que 
comme mauvais citoyens. 

IV. Les citoyens ainsi dûment convoqués, s'ils 
manquent à leurs devoirs en ne se rendant pas aux 
dites assemblées, ne pourront arguer de leur 
absence pour en contester la validité. 

Fonctions des Présidents, Secrétairks 
ET Scrutateurs 

DES DIVERSES ASSEMBLÉES POPULAIRES. 

Les présidents feront lecture aux assemblées de 
la proclamation du général Dumouriez. — Ils indi- 
queront aux citoyens comment ils doivent procéder 
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aux diverses nominations. — Us seront chargés 
de faire maintenir Tordre dans les assemblées, et 
de faire sortir tous ceux qui Tiendraient arec des 
bâtons ou dei?» armes. 

Les scrutateurs seront chargés de compléter le 
nombre de voix données par bulletin écrit ou par 
le président à sa réquisition et au nom de ceux qui 
ne sauront pas écrire. 

Les secrétaires tiendront l'historique ou le pro- 
cès-verbal de tout ce qui se sera passé durant la 
séance, et du dépouillement ou résultat des 
sciutins. 

Dans chaque assemblée, l'un des secrétaires 
signera, concurremment avec le président, les 
pouvoirs à donner aux électeurs ou aux députés à 
la Convention nationale. 

XoMs DES Provinces et nombre des Députés 

A NOMMER POUR LES ASSEBCBLÉES PROVINCIALES, 

Savoir : Brabant, 3o membres; Ouest- Flandre, 
40 membres ; Est-Flandre, 20 membres ; Tournai 
et Tournevis, 10 membres; Namurois, 10 mem- 
bres; Limbonrg, 10 membres; Halnaut, 20 mem- 
bres ; Gueldre, 5 membres ; Luxembourg, 18 mem- 
bres ; Malines, 5 membres. 
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NOMBRB DES DÉPUTES DE CES MEMES PROVINCES 

A LA Convention Belgique. 

Brabant .... 60 dépatés, i5 suppléants 

Oaest-Flandre . . 80 

Est-Flandre ... 22 

Hainaut . . . . 3o 

TournesisetTouinaai. 12 

Namarois . . . .25 

Limbourg . . . . i5 

Gueldre 5 

Luxembourg . . .25 
Malines 5 

Noms des Villes ou se rassemblkront 
les Electeurs. 

Pour le Brabant, à Bruxelles; Ouest-Flandre, à 
Gand; Est-Flandre, à Ypres; Hainaut, à Mons; 
Tournesis et Tournai, à Tournai; Namurois, à 
Xamur ; Limbourg, à Limbourg; Gueldre, à Rure- 
monde; Luxembourg, à Maliiics, à Malines. 

Tel était le projet imaginé par Dumouriez pour 
aboutir, malgré tout, à la formation d'une Conven- 
tion belge. Ce projet avait donc été accepté par les 
commissaires de la Convention, malgré leur répu- 
gnance ; c'est qu'ils espéraient encore que les élec- 
tions seraient favorables aux idées françaises. 
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Mais le 2g décembre, à Bruxelles, on procéda à 
des élections préparatoires pour nommer les élec- 
teurs, et, malgré les efforts du Club républicain, 
les citoyens nommés appartenaient à peu près tous 
à Topinion statiste. Le décret du i5 décembre 
avait provoqué un formidable recul dans Tesprit 
des Brabançons, et Bruxelles était l'image de tout 
le pays. 

Les Français et leurs partisans ne modérèrent 
plus leur colère ; dans leurs écrits, dans leurs dis- 
cours, ils insultèrent le peuple belge, le traitant 
de peuple ignorant, abruti, indigne de la liberté 
qui lui était offerte. Les injures les plus sanglantes 
ne lui furent pas épargnées. Puis on résolut de 
laisser le projet de Dumouriez dans les cartons, 
se doutant bien que les élections seraient, à peu 
près partout, favorables à l'opinion statiste. On 
laissa aux clubs le soin d'essayer de ramener les 
citoyens à un esprit plus français, et les commis- 
saires de la Convention, ainsi que les agents spé- 
ciaux nommés à la suite du décret du i5 décembre, 
appelèrent à la rescousse de nombreux clubistes 
parisiens, jacobins militants, et bientôt la Belgique 
en fut inondée. Toute cette gent bavarde, parlant 
haut et fort, n'ayant aux lèvres que les mots de 
liberté, égalité, traitant les Belges de frères, mais 
de frères ignorants, se répandit partout et prêcha 
bientôt la réunion pure et simple. 

Dumouriez, après s'être opposé noblement et 
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courageusement, comme nous Tavons dit, au décret 
du i5 décembre, s'était finalement incliné lorsqu'il 
avait cru possible rexôcution de son projet d'une 
Convention belge. Mais lorsqu'il eut perdu tout 
espoir de pouvoir tenir les promesses qu'il avait 
faites aux Belges, et qu'il vit bien clairement le 
but vers lequel tendaient tous les efforts des com- 
missaires et de la Convention elle-même, il perdit 
patience et résolut de se rendre à Paris sans retard 
pour tenter un suprême effort. Une troisième fois 
il avait offert sa démission à Danton et à Camus 
qui s'étaient refusés à la transmettre à la Conven- 
tion. Dumouriez avait également an autre but en 
se rendant à Paris. Il voulait intercéder en faveur 
de Louis XVI, dont le procès s'instruisait en ce 
moment. Dumouriez, malgré tout, restait attaché 
à Louis XVI. Respectueux du gouvernement que 
s'était choisi son pays, il aurait voulu, cependant, 
sauver la vie de î^on ancien mîître. 

Miranda commanda l'armée pendant son absence. 
La conquête de la Belgique était terminée. Tloere- 
monde et Aix-la-Chr.pelle étaient tombées dans les 
mains des républicains, Tune le 4» l'autre le 8 dé- 
cembre. Le Conseil exécutif avait empêché Du- 
mouriez de s'emparer de Maestricht, on ne sait 
vraiment pourquoi. Le i2 décembre, l'armée forma 
ses quartiers d'hiver, et le soldat put prendre un 
repos bien gagné. Cantonnée en grande partie dans 
le pays de Liège, depuis la Meuse jusqu'à la Roer, 
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elle put se refaire un peu, grâce au patriotisme et 
à la générosité des Liégeois. Il y avait eu de nom- 
breuses désertions, autant dans les troupes fran- 
çaises que dans les troupes belges, mais ce qui 
restait formait encore une armée de soixante mille 
hommes disciplinés, aguerris et n'ayant qu'une 
passion, Tamour de la patrie, qu'un sentiment, le 
devoir du soldat. Hélas, de dures épreuves étaient 
encore réservées à cette brave armée. 
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Réunion éphémère. 

Tout aboutit à un désastre par la faute 

des Jacobins. 



CHAPITRE PREMIER 

Les Commissaires de ia Convention et du Conseil 
exécutif à i'œuvre. 

En vertu du décret du i5 décembre, les commis- 
saires nationaux désignés par le Conseil exécutif 
étaient, dès la fin du mois, rendus en Belgique et 
s'occupaient activement de la mission qui leur était 
imposée, mission pour laquelle ont les avait choi- 
sis spécialement. C'étaient, pour la plupart, des 
Jacobins fougueux, outranciers. Nul doute que 
leur zèle républicain et annexionniste ne se mon- 
trât dans tous leurs actes, mais plus douteux était 
le résultat de leurs efforts. Plus la pression sur 
l'opinion publique belge serait forte, plus l'oppo- 
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sition grandirait dans les provinces. Icos efforts 
de Dumouriez pour faire comprendre à la Conven- 
tion et au Conseil exécutif qu'un tel systènie éloi- 
gnerait certainement les Belges d'une union com- 
plète avec la France, n'avaient pas abouti, et, après 
avoir passé quelques jours à Paris, le général en 
chef de l'armée du Nord était retourné à son poste. 
Dumouriez n'avait pas caché son mécontentement 
à tous ceux avec qui il avait pu s'entretenir, car on 
affecta de ne point le consulter officiellement. Fina- 
lement, voyant ses efforts vains et ses avis mécon- 
nus, il avait pris son parti en soldat. Il résolut de 
s'éloigner de la politique, de ne plus s'occuper même 
du malheureux Louis XVI, dont la tête, le 21 jan- 
vier, roula sur Téchafaud. Il ne pensa plus qu'à 
remplir le mieux possible ses fonctions militaires, 
et se concerta avec Pache au sujet de l'invasion 
de la Hollande. La France se préparait à déclarer 
la guerre à l'Angleterre et au Stadhouder, car le 
langage des gouvernements anglais et hollandais 
était devenu de plus en plus agressif depuis l'in- 
carcération de Louis XVI, et surtout depuis l'ou- 
verture de l'Escaut. 

Bien que Dumouriez se fût formellement promis 
de laisser l'administration civile et l'organisation 
delà conquête aux commissaires de la Convention 
et aux commissaires du Pouvoir exécutif, il fut 
écœuré, dès son retour en Belgique, des actes 
commis par ces personnages, des discours qu'ils 
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prononçaient, du dédain qu'ils affectaient pour 
l'opinion des Belges. 

Les commissaires nationaux étaient une tren- 
taine environ, et dès leur arrivée ils s'étaient par- 
tagé, assez méthodiquement, il faut le dire,le pays. 
Ils séjournaient dans les villes principales, domi- 
naient dans les clubs, faisaient la loi aux assem- 
blées provisoires, et, s'appuyant sur la force armée 
républicaine, étaient de véritables proconsuls 

A Bruxelles s'étaient installés Publicola Chaus- 
sard, Gouget et Robert; à Gand, Alexandre Cour- 
tois et Darnaudery ; à Mons, Mouchet et Légier ; à 
Ypres, Harou-Romain et Mandrion ; à Namur, 
Scipion Bexon et Rigaut; à Anvers, Tronquet et 
CoUin, celui-ci remplacé plus tard par Dupré ; à 
Diest, Lanelle et Paris; à Dinant, Tisseron et 
Bosque; Cochelet et Chepy s'étaient installés à 
Liège; Hébert et Vaugeois, àVerviers. LeHodey 
et Dufour, à Malmédy; Rolland et Isnardi, à 
Hervé ; Liébaut et Bonnemant, à Roeremonde. A 
Tournai proconsnlaient Desforges, Beaumé et les 
deux Thiébaut. 

Nous avons dit que ces commissaires avaient 
été choisis spécialement par le Conseil exécutif. 
En effet, on ne pouvait trouver Jacobins plus 
exaltés, têtes plus chaudes, esprits plus sectaires, 
que ces hommes nouveaux, dont le fanatisme 
révolutionnaire peut être comparé au fanatisme 
religieux. Mais la plupart ignoraient le caractère 

u 
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des Belges, positif et tranquille, les mœurs et les 
coûtâmes du pays. Aussi accumulèrent-ils mala- 
dresses sur maladresses. Mais le décret du i5 dé- 
cembre était là; pour l'exécuter, il fallait mar- 
cher à travers tout, et pour marcher à travers tout, 
il était nécessaire d'employer de ces hommes que 
rien n'arrête, que rien n'émeut, que rien n'écarte 
de la ligne qui leur est tracée. A ce point de vue là, 
encore une fois, le Conseil exécutif avait bien choi- 
si. En même temps que ces commissaires, étaient 
arrivées en Begique plusieurs troupes d'acteurs, 
entre autres celle de la Montansier, chargées 
d'échauffer le républicanisme belge en représen- 
tant des pièces révolutionnaires. 

Beaucoup d'administrations provisoires avaient 
fait entendre, aussitôt après la promulgation du 
décret du i5 décembre, de vives protestations, 
qui furent considérées, naturellement, comme des 
plaintes émanant d'anciens partisans de l'Autri- 
che. Quinze jours après l'arrivée des commissaires 
nationaux en Belgique, ces plaintes officielles ces- 
sent en grande partie, et, au contraire, nous voyons 
les demandes d'application intégrale du décret, 
même des vœux de réunion immédiate, affluer à la 
Convention. Les commissaires étouffent les pro- 
testations et gonflent les adhésions. 

Gand, la première, demande la réunion pure et 
simple en ces termes et par l'organe de son club : 

(c Législateurs, les amis de la liberté et de 
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l'égalité ont, depais longtemps^désiré que la Flan- 
dre orientale fut réanie à la république régénéra- 
trice de l'univers. Les intrigues de nos ennemis 
ont momentanément annihilé l'effet de ces vœux 
qui vous avaient été transmis... Cette fois, nous 
vous transmettons ce vœu sincère, vœu que nous 
osons garantir être celui de la généralité (!) » 

C'était signé, Meyer, président, Vantresaine, 
commissaire. 

Mons, Liège, Charleroi avaient également en- 
voyé des députés à la Convention pour demander 
la réunion immédiate. C'étaient les clubs qui 
parlaient, mais ils formaient autorité et impo- 
saient leur volonté aux administrations provi- 
soires. Le club de Bruxelles envoya des députés 
au commencement de février, et nous devons 
reproduire en entier le discours que leur orateur 
fit à la Convention : 

a Citoyens législateurs, dit-il, la Société des 
Amis de la Liberté et de l'Egalité de la ville de 
Bruxelles nous avait chargés de venir vous deman- 
der de maintenir votre bienveillant décret du 
i5 décembre. Elle avait senti que ce n'est point 
attenter à la liberté d'un enfant que de travailler 
à le guérir, même malgré lui, d'un ulcère dange- 
reux ; que la nation française, pour mériter le titre 
auguste de bienfaitrice des Belges, devait exercer 
sur eux l'autorité d'une mère. 

)) Les représentants provisoires du peuple de 
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encore mûr» pour la Liberté, Lé^Hlatear^, n'attrl- 
boez ce» diatribes» qo'aa faceste mridératiii^Tii^^ 
qui croit parvenir par ce» moyens à »e» Ttie» par- 
tîcnlièreH, et rendre étranger» Tun â Tanire deux 
peuple» que le» mrjrîur» et le climat doivent rendre 
ami»; il y a moin» de différence entre Pflr/f et 
Bruxelleff qu'entre Margeille et P&rin. Dîrart-on 
qne le» Mar»eillaî» et le» Pari»ien« ne doivent pa» 
ttivft ami»? iitrant an fanati»me, ne croyez pa» qne 
le Belge le port<^ à nn degré qui le rende îneo- 
rable, N'avon»'non» pa» vu, en février 1791, le 
peuple de Bruxellc» bafouer »e4 moine» par rinstî- 
gation du gouvernement autricbien? 

» Le Belge »outîent »e» noble» et »e» mrrfne», 
parce qne, depni» 1787, ce» corprn^tion» uMurpa- 
trice» ont eu Fart de persuader à ce peuple que la 
de»truction d'un bailliage ou d'une abbaye entraî- 
nerait la ruine iVnne Constitution à laquelle il est 
attaché ; parce qu'on lui a fait croire lau»»ement 
qne l'état d'aisance dans U5<|uel il vit lui est attri- 
bue ; il ne sait pas, ce peuple, qu'il ne doit cet état 
qu'à la fertilité de »on »ol, et qu'une eon»titution 
plus sage le ferait jouir de plus grand» avantages, 
Hans doute, l'ouverture de l'Escaut et la libre cîr- 
culatîon du commerce entre le» province» ju»qtt'icî 
divi»ée» ne tarderont pas à lui de»»iller les 
yenx, 

n On accuse le peuple belge d'inertie ! Un peuple 
qui »'e»t »i bien montré en 1787 et en 1789 n'est 
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point un peuple sans énergie. Lorsque les Belges 
auront lu, dans les instructions données aux com- 
missaires du Pouvoir exécutif, qu'ils peuvent 
s'abandonner avec confiance à la loyauté fran- 
çaise, vous les verrez bientôt enthousiastes de la 
liberté. 

» Peuple français, le nombre apparent de vos 
partisans en Belgique est petit, mais combien 
vous en compterez qui n'attendent, pour se décla- 
rer, que le moment où la nation française se mon- 
trerait avec ce caractère de fermeté qui annonce 
la puissance et dont votre sagesse vous a fait une 
loi! Peuple français, poursuis tes hautes desti- 
nées ; d'autres peuples avant toi ont conquis des 
empires ; il t'était réservé d'étendre sur tout l'uni- 
vers l'empire de la raison. 

)) Bientôt le peuple souverain du Brabant sen- 
tira que la réunion est le seul moyen que nous 
ayons de nous soustraire à la maligne influence 
de la maison d'Orange et de tirer les plus grands 
avantages de notre sol et de notre position, n 

Le discours de Torateur de la députation belge 
résumait mieux la situation. Ce discours n'était 
point exalté, plutôt froid, mais clair, précis, et 
présentant bien les avantages pratiques d'une 
réunion complète de la Belgique à la France ; mais 
cette réunion, basée sur une sympathie commune, 
devait être lente et méthodique. Le peuple com- 
prendra sans tarder les avantages de la réunion, 
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mais il est lent à être perstiaâé et il n'aime pae à 
être méprisé. 

Le président de la Convention répondit en ces 
termes : 

a Citoyens, la Convention nationale, immuable 
dans ses principes, ne s'en écartera jamais; ses 
volontés sont imprescriptibles, comme les droits 
actuels sur lesquels elles sont fondées. Il y a, dit- 
on, des préjugés dans la Belgique! La raison s'y 
fera entendre, et nous sommes dans un siècle où 
la raison marche à grands pas. Les révolutions 
mûrissent les esprits et les caractères, et les pro- 
grès de Tesprit humain s'accroissent par la résis- 
tance. C'est votre espoir, et c'est le nôtre. Persé- 
vérons dans nos principes et dans notre courage, 
et nous verrons, le dix-neuvième siècle sera 
témoin de la régénération de l'Europe. La Con- 
vention nationale, qui vous voit avec plaisir dans 
son sein, secondera votre zèle de tous ses efforts 
et de tous les moyens que la nation a mis en son 
pouvoir. » 

Cependant, si dans beaucoup de villes, et des 
principales, on semblait demander la réunion, 
l'opposition était grande, toujours, dans la plupart 
des petites villes et dans les campagnes, malgré 
tous les efforts des commissaires. Aussi, le 3i jan- 
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vier, la Convention avait-elle ora devoir prendre 
le décret suivant : 

(( La Convention nationale, informée, que, dans 
quelques-uns des pays actuellement occupés par 
les armées de la République, Texécution des 
décrets des 1 5, 17 et 2a décembre a été arrêtée par 
des ennemis du peuple, coalisés contre sa souve- 
raineté, décrète : 

(( Article premier. — Les décrets des i5, 17 et 
22 décembre seront exécutés dans tous les lieux où 
les armées de la République sont entrées ou entre- 
ront à Tavenir. 

» Art. II. — Les généraux des armées de la 
République prendront toutes les mesures néces- 
saires pour la tenue des assemblées primaires ou 
communales, aux termes des dits décrets. 

w Les commissaires envoyés par la Convention 
nationale, pour fraterniser avec les peuples, pour- 
ront décider provisoirement toutes les questions 
qui s'élèveront, relativement à la forme et aux 
opérations dos assemblées, môme en cas de récla- 
mation sur la validité des élections ; ils veilleront 
particulièrement sur tout ce qui pourra assurer la 
liberté des assemblées et dos suffrages. 

» Art. III. — Les peuples réunis en assemblées 
primaires communales sont invités à émettre leur 
vœu sur la forme du gouvernement qu'ils voudront 
adopter. 

» Art. IV. — Les peuples des villes et territoires 
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qui ne seraient pas assemblés dans la quinzaine au 
plus tard, après la promulgation tant des décrets 
des i5, 17 et 22 décembre dernier, si elle n'a pas 
été faite, que du présent décret, seront déclarés 
ne vouloir être amis du peuple français, La Répu- 
blique les traitera comme des peuples qui refusent 
d'adopter ou de former un gouvernement fondé sur 
la liberté et l'égalité . 

» Aet. V. — Les trois commissaires de la Con- 
vention nationale dans la Belgique, le Hainaut, le 
pays de Liège et les pays voisins, qui sont venus 
rendre compte de leurs opérations à la Conven- 
tion, se réuniront à leurs collègues et partiront, 
savoir : Danton et Lacroix immédiatement après 
le présent décret; Camus dans la huitaine au plus 
tard. Ils pourront agir conjointement ou séparé- 
ment, pourvu néanmoins qu'ils soient réunis au 
nombre de deux, et à la charge de donner connais- 
sance, dans les vingt-quatre heures, de toutes leurs 
opérations à la Convention. » 

Ce décret avait été rendu à la suite d'un discours 
de Danton, qui s'était fait le champion infatigable 
de la réunion immédiate. Pour la première fois, 
dans ce discours, il fut parlé des limites naturelles 
de la France, qui étaient, selon Danton, l'Océan, 
le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. Danton con- 
cluait à l'annexion sans phrases, pure et simple. 
« Vous trouverez dans les Belges, disait-il, aussitôt 
la réunion décrétée, des républicains dignes de 
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TOQS, qui feront mordre la poussière aux des- 
potes. » 

La ConvenUon n'avait pas encore osô se rendre 
à ces raisons. Elle préféra agir moins brutalement, 
et le décret du 3i janvier fut le second pas vers la 
réunion. Le décret du i5 décembre en avait été 
le premier. Par le décret du 3i janvier, la Conven- 
tion disait que les élections belges, sans cesse 
retardées, devaient avoir lieu, mais elle faisait 
clairement entendre que ces élections devaient 
être favorables à la réunion. Malgré ropposition 
d'une grande partie de la Belgique, la ^Convention 
espérait, avec raison, que les commissaires natio- 
naux et ses propres commissaires à elle sauraient 
influencer, sinon forcer, l'esprit public, et que les 
élections seraient telles qu'elle le désirait : plus 
par crainte que par persuasion. Ainsi, toutefois, 
la forme était sauvée et la réunion paraissait 
légale. 

Sans tarder, Danton, Lacroix et Camus rejoi- 
gnirent en Belgique leurs collègues Gossuin, 
Treilhard et Merlin de Douai. Leurs opérations 
recommencèrent de commun accord avec les com- 
missaires du Pouvoir exécutif. 

Ces opérations, Tliiers les résume en quelques 
lignes : 

« Ils faisaient emprisonner, séquestrer hommes 
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et biens., « Ils s'étaient emparés de l'argenterie des 
églises, ils avaient séquestré les revenus du clergé, 
confisqué les biens des nobles... Ils avaient par- 
tout soulevé la population et employèrent la vio- 
lence dans les assemblées où se décidait la réunion 
à la France... » 

Car ces assemblées essayèrent de se former 
bientôt dans toutes les villes, a sous la protection 
de la force armée », mais deux villes, seules, 
Xamur et Tournai, virent leur administration 
régulièrement constituée sous le nom d'assemblée 
Hfprésentative du peuple namuroLs et an Trmr- 
naisis. Les autres villes C4r>nservéreni Utitn admi- 
nistratirms provisoires, oh les elubs, ^lobs h la 
merci des commissaires, t^nti^i^oi d^ f^ire <^ r/m^ 
sissaîent souvent à faire la M. Tf^ut^f^Aêf tmfiHitm 
dans tout^îs les assemblée on primaire», 4m pro^U 
soires, la question hrutaU fut pmée ; ^ Ls^ Jtd- 
gique déMire^t-elle m réunhn à te FrMfU^f^^ii 
n'y eut qu'à Li^e qu^ te rote fcjt obtenu mn» vio- 
lence. Partout ailleurs 1^ MUhèrati^n m fit (^ k 
Tabri des baloimetle» répnhliminm 9^^ Le Con^i 
exécutif avait mi« à la. âi^^ofAthm 4e fm^ ^/m^mi^- 
saires une forte ^î^^mtue d'j^rjjeirt, pouw f^ehet^ ie^ 
membres de« ^membléeê ti^fpp hé^ifit^mt» et U^ <^^- 
dite, jointe à la <erainte, fit mm ^mwm, A (IhmÂ 
d'abord, à Bro^lle» emmite, p»te À Ifcw^, à Ur^- 
ges, à Tournai, k Cb^rfer^^i, k %»mur^ 4im^ i» j^U^ 
part des villetf et même 4e^ pel^te^ ^Ue^ ok ii y 
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avait ou une assemblée ou un club, le même vœu 
fut émis. La Belgique demandait ce officiellement » 
sa réunion immédiate à la France. Les commis- 
saires avaient bien travaillé. Tous ces voeux, réu- 
nis en adresses, parvinrent à la Convention vers 
la fin de février. Des députés de la plupart des 
villes vinrent les porter eux-mêmes à la barre. 



* 
* * 



Le 1^^ mars, Camot, au nom du Comité diplo- 
matique, prit la parole. On venait de recevoir le 
vœu officiel émis par la ville de Bruxelles et par 
sa banlieue, en même temps que celui de nombre 
d'autres villes belges. 

« Citoyens, dit-il, vous avez ordonné que votre 
Comité diplomatique vous ferait un prompt rapport 
sur le vœu que les citoyens de Bruxelles viennent 
d'émettre pour leur réunion à la République fran- 
çaise. Ce vœu vous était connu depuis longtemps, 
ainsi que celui de Mons, de Gand, de Liège et d'nn 
nombre immense d'autres communes de la Begique; 
mais aucun d'eux ne vous était parvenu, jusqu'à 
ce moment, revêtu des formes légales, qui garan- 
tissent l'authenticité et la liberté entière d'un acte 
aussi solennel : celui de la ville de Bruxelles et de 
sa banlieue vous est enfin arrivé, et votre Comité 
diplomatique vous propose la réunion immédiate 
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de cette grande et superbe cité au territoire de la 
République. 

y> Le Belge, né pour la liberté, a mille fois 
essayé de briser ses fers, et chacun de ses efforts 
n'avait fait que le plonger plus profondément dans 
rabime dont il voulait sortir; chaque secousse 
qu'il a donnée à sa chaîne a été pour les tyrans un 
avertissement nouveau de la rendre plus dure et 
plus pesante L'espoir enfin serait à jamais perdu 
pour cette belle contrée si elle se trouvait aban- 
donnée à ses propres moyens; mais la France 
est là, et jamais peuple digne de la liberté n'invo- 
quera en vain sa puissance. 

» Quel que fût le despotisme impérial, ce n'était 
pas encore peut-être le plus grand des maux qui 
affligeassent ce pays. Ses états aristocratiques, ses 
innombrables privilégiés, nobles ou fainéants, 
orgueilleux de toutes espèces : cette ivraie qu'on 
retrouve partout, qui partout est le fléau du peu- 
ple et de la raison, tenait les citoyens dans les 
excès d'asservissement qui ne permet pas même 
d'oser tourner ses regards vers une situation meil- 
lenre.Telle était la stupeur de tous les peuples qui 
nous environnent, lorsque l'éclat de la révolution 
française fit briller l'espérance à leurs yeux, et 
pénétra, accompagné de la terreur, jusqu'au fond 
du palais des monarques. 

y> Le peuple de Bruxelles a été retenu quelque 
t#mps, ainsi que le sont encore un grand nombre 
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de villes, par les doutes qu'on s'est efforcé de 
jeter sur la fermeté de la révolution, peut-être 
par la supposition de votre défaut de moyens pour 
résister à tant d'ennemis; mais le Génie de la 
Liberté, vos succès multipliés, cette ardeur mili- 
taire qui se ranime avec une vivacité toujours 
croissante lorsque les ennemis la croient prête à 
finir de lassitude, annoncent d'une voix terrible à 
tous les tyrans de l'Europe que leur chute est aussi 
prochaine qu'inévitable. 

» Votre Comité diplomatique vous a déjà pré- 
senté le développement des principes d'intérêt 
et de justice, qui doivent être les guides d'un peu- 
ple libre en matière de réunion ; il ne s'agit donc 
plus que d'applications particulières. 

)) Le procès-verbal de l'assemblée primaire qui 
réunissait les citoyens de Bruxelles et de sa ban- 
lieue, annonce un enthousiasme que je tenterais 
vainement d'examiner : le vœu pour la réunion a 
été unanime; l'impatience des citoyens n'a pas 
permis de l'émettre autrement que par des accla- 
mations réitérées et des cris de : « Vive la Répii- 
» bliqiie française, vive la réunion /» Des illumina- 
tions, des fêtes publiques, des salves d'artillerie 
et le bruit des cloches ont attesté l'allégresse des 
citoyens; on a juré l'abolition de la tyrannie; 
jamais vœu ne fut plus solennel. 

» Je n'examinerai pas quels peuvent être les 
intérêts respectifs des deux peuples à la réunion 
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désirée : dans ce moment, na seul doit nous fixer, 
la gloire nationale, l'engagement que nous avons 
pris d'aider et de défendre tous les peuples qui 
veulent conquérir leur liberté. Bruxelles ne peut 
conserver la sienne sans nous; c'en est assez : dès 
ce moment Bruxelles est française. 

» Citoyens, vous êtes impatients de prononcer 
ce décret qui va porter un coup mortel à vos enne- 
mis. Votre Comité vous le propose en ces 
termes : 

)' Article premier. — La Convention nationale, 
après avoir entendu le rapport de son Comité 
diplomatique sur le vœu librement émis par le 
peuple souverain des ville, faubourgs et banlieue 
de Bruxelles, dans leur assemblée primaire, pour 
leur réunion à la République française, déclare, 
au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu 
et, qu'en conséquence, les ville, faubourgs et ban- 
lieue de Bruxelles font partie intégrante du terri- 
toire de la République. 

» Art. II. — Les commissaires de la Conven- 
tion nationale envoyés en Belgique sont chargés 
de prendre provisoirement toutes les mesures 
nécessaires pour l'exécution des lois de la Répu- 
blique française dans les ville, faubourg et ban- 
lieue de Bruxelles, ainsi que de recueillir et trans- 
mettre à la Convention tout ce qui peut servir à 
déterminer, dans le plus bref délai possible, le 
mode de réunion ! » 
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La Convention applaudit le discours de Carnot, 
et elle adopta sur-le-champ le décret proposé. 

Le lendemain, 2 mars, les députés de Bruxelles, 
ayant à leur tête le général Rosières, se présen- 
tèrent à la barre. Ils manifestèrent leur Joie du 
décret adopté la veille et furent admis aux hon- 
neur de la séance. 

Le même jour, sur la proposition de Carnot, 
la Convention vota la réunion du Hainaut : c< Le 
pays de Hainaut, disait le décret, fera partie 
intégrante du territoire de la République, et formera 
un quatre-vingt-sixième département, sous le nom 
de département de Jemmapes (i). 

Dans la même séance, Gand et la Flandre, Liège 
et le pays de Liège furent officiellement réunis à 
la France. Les décrets annexant Bruges et Lou- 
vain furent votés le 3 mars. Bruges demandait à la 
Convention de former, avec la Flandre maritime, 
un quatre-vingt-septième département, sous le nom 
de département de la Mer du Nord. 

Le 4» nouveau décret annexant Florennes et une 
partie du Namurois, mais la demande de réunion 
de Namur même ne parvint à la Convention que 
plus tard. La réunion de Tournai fut adoptée 
bientôt. On devait procéder au vote relatif à l'an- 
nexion d'Anvers et de Malines, bien que le vœu de 
ces deux villes ne fût pas encore parvenu à la Con- 



(i) Orthographe officielle, mais le vrai nom est Jemappes, 
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vention, quand, an milieu de Tenthoasiasme aii' 
sexiouniste qui passionuait TAfiseinblée, arrira à 
Parie la nouvelle alarmante de réraeuation d'Aix- 
la-Chapelle par les troupes française»^ attaquéei» 
brusquement dans leurs retranchements d'Alden*» 
boven, ce qui avait forcé aussi le général Miranda 
à lever le siège de Maestricbt. 

Toutefois, ces inquiétantes nouvelles n'empâ- 
chèrcnt pas la Convention de prendre, le 7 mars, 
sur la proposition de Lidon, à la suite d'une de* 
mande du général Rosières, le décret suivant : 

a Les citoyens qui ont été employés dans les 
troupes de la Belgique et du pays de Liège conser- 
veront le grade dont ils étaient revêtus au moment 
de la réunion des légions belges et liégeoises aux 
armées de la République. Ils justifieront leurs 
grades par la remise de leurs brevets ou autres 
pièces constatant leur nomination, qui devra être 
antérieure à la réunion des troupes de la Belgique 
et du pays de Liège aux armées de la République 
française. » 

Ce décret était naturel après la réunion, et fai- 
sait suite au décret du 26 janvier que nous avons 
cité au livre I*^. 

Pendant quelques jours, la Belgique et la France 
ne firent donc qu'un seul et même pays. La réu- 
nion, qui se serait opérée tranquillement, avait été 
brutale. Les maladresses, les exactions, la tyrannie 
des démagogues que Paris avait envoyés, avaient 

2S 
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iait naître une opposition extrême dans le pays, et 
il est certain que les citoyens belges qui avaient, 
dans les assemblées primaires provisoires ou dans 
les dubSy voté la réunion à la France, ne représen- 
taient qu'une infime minorité de la nation, sauf 
dans le pays de Liège. Les commissaires de la 
Convention et les commissaires nationaux eurent 
bien soin de cacher le chiffre des votants. Il y eut, 
en outre, parmi ces votants, beaucoup de Fran- 
çais. 

Toujours est-il que la réunion officielle était 
faite, et on ne peut douter que, si la France avait 
envoyé ensuite, en Belgique, des républicains 
fermes, mais honnêtes, et non des fous dangereux, 
la sympathie des Belges pour les Français se serait 
entièrement ravivée, comme cela se fit plus tard, 
après la deuxième réunion, quand Tordre succéda 
à l'anarchie . 

Mais, cette fois, la France n'eut pas le temps 
d'organiser définitivement le pays. La conquête de 
la Belgique par Dumouriez avait été foudroyante. 
Plus foudroyante encore en fut l'évacuation. 
Malgré les efforts des généraux républicains, les 
Français, en moins de trois semaines, furent forcés 
de repasser la frontière. 
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CHAPITRE n 



Éohao d'Aldanhovan. — Évaouatlon d'Alx-l«-€hap#ll6. 
Dumourlaz à Bruxelles ai à Lauvaln. — Sa lattra 
à la Convantlon. 



La première nouvelle da grave échec que venait 
de subir Tarmée parvint à la Convention au débat 
de la séance du 5 mars. Une lettre des commis- 
saires prévenait l'assemblée de Tévacuation d'Aix- 
la-Chapelle à la suite de l'irruption soudaine d'une 
armée ennemie. Cette armée, composée de vingt- 
cinq mille hommes, s'était ensuite divisée en trois 
colonnes, dont Tune s'était portée sur Maeetricht 
et avait forcé le général Miranda à lever le siège 
de cette place. Mais « les généraux français se 
concertaient et prenaient les mesures conve- 
nables », disait la fin de cette lettre. 

Cette nouvelle jeta la Convention dana un grand 
émoi, mais Beumon ville, qui avait succédé à Pacbe 
un peu après l'exécution de Louis XVI« fit parvenir 
à rassemblée un mot pour la rassurer, a II ne faut 
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pas attacher à cette affaire plus d'importance 
•qu'elle ne le mérite, disait-il; le général Miranda a 
«dû cesser par prudence le bombardement de Maes- 
tricht, mais cet événement, peu important en lui- 
même, pourra seulement nous retarder un peu plus 
longtemps. » 

Beurnonville s'illusionnait. L'échec était des 
plus sérieux et allait avoir des conséquences 
désastreuses. 

Nous devons ici jeter un coup d'œil sur la situa- 
tion dans laquelle se trouvait alors la France 
vis-à-vis de TEurope, et sur les opérations mili- 
taires qui avaient repris vers la mi- février. 

L'occupation de la Belgique, l'ouverture de 
l'Escaut et l'exécution de Louis XVI surtout, 
avaient fait frémir l'Europe entière, et l'Angle- 
terre, la Hollande, la Russie et l'Espagne n'avaient 
plus caché leurs sentiments hostiles envers la 
République. Celle-ci sentant la guerre inévitable 
avec ces différentes nations, les avait prévenues 
et avait déclaré la guerre elle-même. La France 
avait donc contre elle toutes les notions militaires 
de l'Europe. Jamais plus formidable coalition ne 
s'était formée contre un seul pays. 

L'Autriche et la Prusse, pendant ce temps, 
avaient réorganisé leurs armées. D'un côté, 
soixante-dix mille hommes, sous le prince de 
Cobourg, s'avançaient, en troupes menaçantes et 
bien disciplinées, vers la frontière belge, par la 
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Eœr. Quarante mille Anglais, HanoTriens et 
Hollandais s*organisaient an fond de la Hollande* 
Trente mille Aatrichiens avaient déjà pénétré 
dans le Luxembourg, et une armée de cent ving^ 
mille hommes, Pmssiens, Aatrichiens, Hessois, 
Saxons, Bavarois, s*étendait le long du Rhin, de 
Baie à Mayence. 

Damonriez se trouvait en Hollande : à la suite 
de la déclaration de guerre an stadhouder, la Con- 
vention l'avait chargé de s'emparer de la Hollande 
avec la même rapidité avec laquelle il avait con- 
quis la Belgique. Dumouriez, heureux de reprendre 
son métier de soldat et d'échapper au spectacle de 
la Belgique tyrannisée par les Jacobins, s'était mis 
en marche avec ardeur. Le 17 février, il pénétrait 
en Hollande avec dix-huit mille hommes. H pres- 
crivit à Miranda et à Valence de presser le siège 
de Maestricht et de mettre le siège devant Yenloo, 
pour venir le rejoindre ensuite en descendant la 
Meuse, tout en laissant autour d'Aix-la-Chapelle 
un corps de troupes suffisant pour garder la fron- 
tière. Miranda et Valence avaient soixante-dix 
mille hommes, et l'ordre de Dumouriez était donc 
parfaitement exécutable, mais le siège de Maes- 
tricht traîna en longueur. 

Quant à Dumouriez, il agit avec son énergie et 
sa promptitude habituelles. Cette courte campagne 
de Hollande fut extrêmement brillante. En quinze 
jours, Dumouriez s'empara du fort de Klundert, 
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de la place de Bréda, de celle de Grertraydenberg 
et de quelques autres places moins importantes. 
H s'apprêtait à passer le Moerdyok, opération des 
plus audacieuse, mais qu'il aurait certainement 
menée à bien ; il s'irritait de la lenteur de Miranda 
quand il apprit Téchec d'Aldenhoven et l'évacua- 
tion d'Aix-la-Chapelle. 

* * 

Le 6 mars, la lettre suivante, adressée au 
Comité de la Défense générale, fut lue à la Con- 
vention : ' 

« Liège, le 3 mars, Tan 2® de la République. 

» Citoyens nos collègues, vous aurez sous les 
yeux la lettre que nous adressons à la Convention 
nationale; ainsi, nous ne vous en répéterons pas 
le contenu (cette lettre avait été lue le 5 mars, 
ainsi que nous l'avons dit), mais nous devons y 
ajouter que tout est dans une position effrayante^ 
que l'armée retirée d'Aix-la-Chapelle et des envi- 
rons est presque entièremeùt débandée ; que 
l'ennemi sera, peut-être demain, peut-être ce soir, 
dans Liège, dans Liège où sont réunis tous nos 
approvisionnements, et qui renferme des trésors 
immenses ! Nous ne parlons ainsi que d'^rès ce 
que dit le général Valence lui-même, chez qui 
nous écrivons. Il assure que si Dumouriez n'arrive 
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pas sur-le-champ, il ne peut répo&dre des événe- 
ments. 

» Nous travaillons à rallier les fuyards; nous 
employons tous nos moyens auprès de TAdminieh 
tration provisoire et des citoyens, pour que le 
peuple de Liège nous seconde et supplée à la 
pénurie de notre armée. Les dangers résultant de 
cette pénurie sont d'autant plus immenses que 
l'ennemi est très fort en cavalerie, et que nous 
n'en avons presque pas. 

» (Signé) Dblacboix, Mbruit, 
de Douai, Gossuin. » 

Quel changement de langage de la part des 
commissaires! Ils se font l'écho de l'opinion de 
Valence, que Dumouriez est nécessaire. Ils ne le 
dédaignent plus, et l'attendent eux-mêmes impa- 
tiemment ! Plus de beaux discours maintenant, il 
faut un homme d'action. 

La Convention, aussitôt la lecture de cette lettre 
achevée, demande des explications à Beumonville. 
n n'en peut donner d'autres que celles que les 
commissaires viennent d'écrire. U exprime tou- 
tefois la crainte que Liège ne tombe au pouvoir de 
l'ennemi, n'étant pas fortifiée. 

U est ordonné à Beurnonville d'envoyer d'ur- 
gence un courrier à Dumouriez. Il faut qu'il 
abandonne momentanément ses succès en Hol- 
lande et qu'il revienne, sans perdre une minute. 
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reprendre le commandement de rarmée de la 
Meuse. 

Dumonriez reçut cet ordre le 8, au soir. Il en 
fut vivement contrarié. Il venait déjà de donner 
des instructions précises à Miranda et à Valence, 
leur ordonnant de se réunir et de reprendre, sur- 
le-champ, le bombardement de Maestricht. Du- 
mouriez espérait que le désarroi qui avait été 
occasionné par la surprise d'Aldenhoven avait 
cessé et que l'armée s'était reformée. Malheureuse- 
ment, l'armée fondait. Les vieux soldats de Jemap- 
pes eux-mêmes n'avaient plus confiance en leurs 
généraux. Le désordre était à son comble. L'armée 
avait perdu 10,000 hommes par la désertion. Les 
gardes nationaux des départements du Nord et 
du Nord-Est que l'on avait envoyés à l'armée de 
Belgique, étaient partis les premiers. 

Dumouriez pensait avec quelque raison que 
l'invasion complète de la Hollande intimiderait 
les alliés et arrêterait leur marche en avant, mais 
les ordres de Paris étaient formels. Dumouriez 
partit le 9, au matin, et cette fois de plus en 
plus mécontent et irrité, mais non découragé 
encore. 

Miranda et Valence avaient opéré leur retraite 
sur Saint-Trond. Ils avaient chargé Thouvenot 
d'essayer de rétablir un peu de discipline dans 
l'armée, et celui-ci, aimé et respecté, avait réussi 
en partie. L'armée fit assez bonne contenance 
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devant Saint-Trond. Mais Liège et Tongres 
étaient tombées au pouvoir des Autrichiens. Le 
jeune archiduc Charles était entré dans Tongres 
avec quelques mille hommes et les Autrichiens 
s'étaient emparés, sans coup férir, de Liège, 
aussitôt après que Valence eut quitté cette ville 
pour rejoindre Miranda à Saint-Trond, d'une 
façon tellement précipitée qu'il perdit une partie 
de son artillerie. 

Delacroix et Danton, partis le 5 de Liège pour 
Paris, afin de rendre un compte exact de la situa- 
tion à la Convention, étaient le 8, au matin, à 
Paris. Delacroix présenta les événements sous 
leur vrai jour cette fois, et ne cacha rien. Danton, 
après lui, fit entendre d'énergiques paroles, peut- 
être un peu trop imagées, suivant son habitude. 
Mais lui aussi dit que Dumouriez était, pour le 
moment présent, l'homme désigné pour tout sau- 
ver. Après avoir prononcé cette phrase typique, 
c< Hâtons-nous de réparer nos fautes », il dit : 
« Dumouriez réunit au génie du général l'art 
d'échauffer et d'encourager le soldat. Nous avons 
entendu l'armée battue le demander à grands cris. 
L'histoire jugera ses talents, ses passions et ses 
vices; mais, ce qui est certain, c'est qu'il est 
intéressé à la splendeur de la République. S'il est 
secondé, si une armée lui prête la main, il saura 
faire repentir nos ennemis de leurs premiers 
succès. » 
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La peur des commisBaires était bien grande, 
puisque Danton, avec quelques réticences, il est 
vrai, rend ici justice à Dumouriez. 

En effet, on n'espérait plus qa*en Dumouriez, 
bien que, le 9, Beurnonville essayât encore de 
calmer l'émoi de la Convention. 

« Nos troupes, dit-il, sont dans co moment-ci 
parfaitement rassurées... Je peux vous certifier, 
mes cbers concitoyens, que nous tiendrons actuel- 
lement ferme contre une force quelconque, et que 
nous battrons probablement nos ennemis, si l'oc- 
casion s'en présente. La sûreté de la Belgique ne 
court plus aucun danger. » 

Cependant, Valence, Miranda et Thouvenot 
avaient reculé jusque Tirlemont, bien que Dam- 
pierre eût remporté un petit avantage en arrière 
de Saint-Trond. Le 11, Dumouriez, après s'être 
arrêté un jour à Anvers, arrivait à Bruxelles et 
s'occupait, avec son activité habituelle, à faire face 
aux événements fâcheux qui venaient de se passer. 
Son patriotisme était encore aussi ardent, bien 
que son cœur fût rempli d'amertune. Il sentait 
bien que, même vainqueur encore, il serait tou- 
jours en butte à la haine stupide des Jacobins. 
Au moment où il arrivait à Bruxelles, des section- 
naires de Paris, appuyés par Marat, demandaient 
à la Convention sa mise en accusation. Cette fois, 
Lacroix le défendit avec énergie, très énergique- 
ment même, car la Convention décréta Tai-resta- 
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tion de l'orateur des sectîonnaires. La mise en 
accasation de Domouriez fat repoassée avec indi- 
gnation. 

A peine Dumoariez est-il arrivé . à Bruxelles 
que son caractère énergique se manifeste par des 
actes immédiats. Il veut d'abord se reconcilier 
les Belges et publie un ordre et une proclamation, 
dans lesquels il accuse nettement les commissaires 
du Pouvoir exécutif et désapprouve hautement tout 
ce qu'ils ont fait en Belgique depuis leur arrivée. 

ce ORDRE : 
» L'intention de la nation française et des 
représentants de la République , en entrant dans 
les Pays-Bas, n'a jamais été d'y porter le brigan- 
dage et la profanation; cependant ils y sont 
exercés, par des agents du Pouvoir exécutif de la 
République française, avec une tyrannie qui dés- 
honore les Français et qui met les Belges au 
désespoir. Us se sont permis de s'emparer de 
l'argenterie des églises. Ce trait de Tavarice la 
plus sordide doit être réprimé, pour prouver à 
tous les peuples que nous respectons les opinions 
religieuses, et que la justice et la droiture sont le 
caractère essentiel de la nation française qui, 
en conquérant sa liberté, doit avoir acquis de 
nouvelles vertus et ne doit employer ses armes 
que pour la justice. 
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» En conséquence, voulant réparer le tort que 
nous a fait, dans l'esprit des Belges, l'indiscrétion 
sacrilège des agents qui ont fait enlever l'argen- 
terie des églises, j'ordonne, au nom de la Répu- 
blique française, de la religion et de l'équité, 
que toute l'argenterie des églises soit restituée 
et rétablie dans les différents lieux où elle a 
été enlevée. J'ordonne à tous les commandants 
militaires français et à tous les administrateurs 
civils, librement élus par le peuple belge, de tenir 
la main à l'exécution du présent ordre, qui ra- 
mènera les Belges à la juste opinion qu'ils 
doivent prendre de la Convention nationale, de 
la nation française et des agents politiques et 
militaires qu'elle n'a envoyés dans la Belgique 
que pour assurer la liberté et le bonheur du 
peuple. 

)) A Bruxelles, le ii mars 1798, l'an II de la 
République. 

» Le Général en chef y 

» DUMOURIEZ. » 

Voici la proclamation qui fat affichée le soir 
même sur les murs de la ville : 

(( PROCLAMATION 

» Tous les corps administratifs et tous les habi- 
tants de la Belgique sont invités à faire dresser 
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des plaintes, appuyées de procès-verbaux, contre 
les vexations tyranniques de quelques-uns des 
agents connus sous le nom de commissaires du 
Pouvoir exécutif, surtout contre celles qui portent 
le caractère de profanation. Leurs plaintes seront 
admises et la Convention nationale de France est 
trop pénétrée des principes de justice et de respect 
pour la religion, pour ne pas abandonner des 
agents infidèles, qui auront abusé du pouvoir de 
leurs emplois, à toute la rigueur des lois. En don- 
nant cette satisfaction au peuple belge, lésé dans 
ses opinions religieuses, dans ses personnes et 
dans ses propriétés, je déclare à regret que qui- 
conque voudra se faire justice soi-même sera puni 
de mort; que si quelques villes ou villages se per- 
mettent des rassemblements contre l'armée fran- 
çaise qui n'est point coupable des crimes de quel- 
ques particuliers, ces villes ou villages seront rasés 
ou brûlés. J'espère que le peuple belge, reconnais- 
sant la justice de la Convention nationale et des 
chefs civils et militaires qu'elle emploie, reprendra 
les sentiments de fraternité qui conviennent à 
deux peuples libres, et ne me forcera pas à agir 
comme en pays ennemi, et avec plus de sévérité 
encore, puisque les insurrections armées porteront 
un caractère de rébellion et de trahison. 

» A Bruxelles, ii mars 1798, an II de la Répu- 
blique. 

» DUMOUBIEZ. » 
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Le même jour, il menaça de dissoudre les clubs 
s'ils se mêlaient d'affaires politiques oa militaires, 
et le soir, il se rendit à la séanoe des représentants 
provisoires, où il prononça un très beau discours. 
Ses paroles persuasives rendirent la confiance aux 
Belges et l'espoir aux Français, d'autant plus que 
Dumouriez appuyait ses paroles par des actes ; il 
fit mettre Cliépy, commissaire du Pouvoir exécutif, 
à la Porte de Hal avec le soi-disant général des 
sans- culottes, Estienne, en même temps qu'il faisait 
relâcher tous les habitants arrêtés arbitrairement. 
Car, du 6 au lo, des actes odieux s'étaient commis 
à Bruxelles et dans les autres villes. Les commis- 
saires nationaux, et les nombreux Jacobins qui les 
avaient accompagnés, aidés de la populace, de 
cette populace toujours prête quand il s'agissait 
d'émeute et de rapine, avaient pénétré non seu- 
lement dans les églises qu'ils pillèrent, mais encore 
dans les magasins et même dans les demeures par- 
ticulières de gens connus pour leur modération. Us 
agirent en véritables bandits. Comprenant que 
leur règne était fini, ils voulurent emporter tout 
ce qui était bon à emporter. Ce fut un pillage sans 
nom. Ils dirigèrent sur Lille une partie de leur 
butin. Ils emmenèrent même quelques généreux 
citoyens pour servir d'otages. 

A son arrivée à Bruxelles, Dumouriez fit éclater 
sa profonde indignation. Nous venons de voir com- 
ment elle se manifesta. Il fit arrêter les convois 
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partant pour Lille, et s'empressa de confier à 
l'administration provisoire de Bruxelles le soin de 
restituer à leurs propriétaires tous les objets volés. 
Mais Dumouriez accumulait contre lui la haine et 
la colère des Jacobins, qui, tôt ou tard, si Dumou- 
riez rentrait jamais en France, même vainqueur, lé 
poursuivraient sans répit. Nous ne pouvons ici 
encore qu'admirer la noblesse et la fermeté du 
caractère de Dumouriez. 

Les administrateurs provisoires virent avec joie 
le retour de Dumouriez, et ils s'apprêtèrent à 
seconder énergiquement ses efforts^ tant à ramener 
le calme dans les esprits qu'à préparer une résis- 
tance vigoureuse contre l'ennemi commun, l'Autri- 
chien. Et telle était la confiance de la population 
brabançonne envers Dumouriez, que, dès que la 
proclamation du général eut été affichée, la révolte 
qui était près d'éclater, à la suite des actes de van- 
dalisme dont on venait d'être l'objet, fut rapide- 
ment étouffée et le tumulte s'apaisa. On attendit. 

Après avoir promis encore une fois au peuple 
brabançon que, lui vivant, plus jamais de pareils 
faits ne se reproduiraient, Dumouriez se rendit le 
12 à Louvain, où il se rencontra avec les commis- 
saires de la Convention, Camus, Merlin, Gossuin 
et Treilhard. L'entrevue fut orageuse. Dumouriez 
ne cacha pas scm indignation. H leur dit tout ce 
qu'il avait sur le cœur. Les commissaires lui repro- 
chèrent son ordre et sa proclamation de la veille 
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Camus ne voulait pas rendre l'argenterie des 
églises. Dumouriez Tapostroplia vivement et s'en 
fit un ennemi mortel. Puis, pour terminer cette 
conversation qui pesait, le général montra aux 
commissaires la copie d'une lettre qu'il venait 
d'écrire à la Convention. 

Cette lettre est mémorable. L'indignation, répri- 
mée depuis longtemps dans le cœur de Dumouriez, 
éclate. Le bon sens, Tlionnêteté, l'esprit sagace et 
prévoyant du général se font jour à mots hardis. 
Cette lettre est courageuse, Dumouriez risquait sa 
tête en l'écrivant. D'aucuns ont dit qu'elle prouve que 
Dumouriez avait l'intention de passer à l'ennemi 
dès ce moment-là. La conduite héroïque du général 
en chef pendant la journée de Neerwinden anéantit 
cette opinion, Non, cette lettre n'était que le cri 
de rage d'un loyal soldat, en voyant tous ses 
travaux détruits par la bêtise criminelle de quel- 
ques-uns de ses concitoyens. 

Cette lettre était tellement dure pour la Conven- 
tion, elle contenait tant de vérités, qu'elle ne fut 
pas lue. Le Comité de la Défense générale, qui la 
reçut, ne la communiqua pas, mais elle fut impri- 
mée et distribuée en Belgique par les soins de 
Dumouriez lui-même. On pourrait reprocher à 
Dumouriez d'avoir rendu publique une missive qui 
n'était adressée qu'à la Convention seule. Vou- 
lait-il montrer aux Belges que la Convention aurait 
connaissance de leurs griefs, qu'elle en tirerait 
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profit vraisemblablement, et qu'il fallait mieux 
augurer de l'avenir? Il est probable que oui, car si 
Dumouriez avait eu d'autres idées, se serait-il 
battu, nous le répétons, avec autant d'acharnement 
à Neerwinden ? 
Voici cette lettre : 

(( Louvain, le 12 mars. 

» Citoyen Président, le salut du peuple est la loi 
suprême : je viens de lui sacrifier une conquête 
presqu'assurée, en quittant la position victorieuse 
de l'armée prête à entrer dans le cœur de la Hol- 
lande, pour venir au secours de celle qui vient 
d'essuyer un revers, qu'on doit à des causes phy- 
siques et morales que je vais vous développer avec 
cette franchise qui est plus nécessaire que jamais, 
et qui eût toujours opéré le salut de la République 
si les agents qui la servent l'eussent employée dans 
les comptes qu'ils rendaient, et si elle eût toujours 
été écoutée avec plus de complaisance que la flat- 
terie mensongère, 

» Vous saviez, citoyen représentant, dans quel 
état de désorganisation et de souffrance les armées 
de la Belgique ont été mises par un ministre et 
par des bureaux qui ont conduit la France sur le 
penchant de la ruine. Ce ministre et ces bureaux 
ont été changés; mais bien loin de les punir, 
Pache et Hassensfratz sont passés à la place impor- 
tante de la Mairie de Paris, et dès lors, la capitale 

26 
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a va 86 renouveler dans la rue des Lombards des 
•cènes de sang et de carnage. 

» Je vous ai présenté, au mois de décembre, 
dans qoatre mémoires, les griefs qn*il fallait 
redresser; je vous ai indiqué les seuls moyens 
qui pouvaient faire cesser le mal et rendre à nos 
armées toute leur force ainsi qu'à la cause de la 
nation toute la justice qui doit être son caractère. 
Ces mémoires ont été écartés ; vous ne les con- 
naissez pas : faites-vous les représenter, vous y 
trouverez la prédiction de tout ce qui nous arrive ; 
vous y trouverez aussi le remède aux autres dan- 
gers qui nous environment et qui menacent notre 
république naissante. Les armées de la Belgique, 
réunies dans le pays d'Aix-la-Chapelle et de Liège, 
y ont souffert tous les genres de besoin, sans 
murmurer, mais en perdant continuellement par 
les maladies et les escarmouches contre l'ennemi, 
par l'abandon de quantité d'officiers et de soldats, 
plus de la moitié de leurs forces. 

» Ce n'est que depuis l'entrée du général Beur- 
nonville dans le ministère qu'on commence à s'oc- 
cuper de son recrutement et de ses besoins. Mais 
il y a si peu de temps, que nous éprouvons encore 
tout le fléau désorganisateur dont nous avons été 
les victimes. Telle était notre situation, lorsque, 
le 1^ février, vous avez cru devoir à l'honneur de 
la nation la déclaration de guerre contre l'Angle- 
terre et la Hollande. Dès lors, j'ai sacrifié tous 
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mes chagrins ; je n^ai plas pensé à ma démission 
qae tous trouverez consignée dans mes quatre 
mémoires ; je ne me suis occupé que des énormes 
dangers et du salut de ma patrie. J'ai cherché à 
prévenir mes ennemis, et cette armée souffrante 
a oublié tous ses maux pour attaquer la Hollande. 
Pendant qu'avec de nouvelles troupes arrivées de 
France, je prenais Bréda, Klnndei*t et Gerdruy- 
denberg, me préparant à pousser plus loin ces 
conquêtes, l'armée de la Belgique, conduite par 
des généraux remplis de courage et de civisme, 
entreprenait le bombardement de Maestricht. 

» Tout manquait pour cette expédition, le nou- 
veau régime d'administration n'était pas encore 
établi. L'ancien était vicieux et criminel; on re- 
gorgeait de numéraire, mais les formes nouvelles 
qu'on avait mises à la trésorerie nationale empê- 
chaient qu'aucune partie du service ne reçût d'ar- 
gent. Je ne puis pas encore détailler les causes 
de l'échec qu'ont reçu nos armées, puisque je ne 
fais que d'arriver. Non seulement elles ont aban- 
donné l'espoir de prendre Maestricht, mais elles 
ont reculé avec confusion et avec perte ; les maga- 
sins de toute espèce qu'on commençait à ramasser 
à Liège sont devenus la proie de l'ennemi, ainsi 
qu'une partie de l'artillerie de campagne et des 
bataillons. Cette retraite a attiré de nouveaux 
ennemis, et c'est ici que je vais développer les 
causes de nos maux. 
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» Il a existé de tout temps, dans les événements 
hnmains, une récompense des vertus et une puni- 
tion des vices. Les particuliers peuvent échapper 
à cette providence, qu'on appellera comme on 
voudra, parce que ce sont des points impercep- 
tibles; mais parcourez Tliistoire, vous y verrez 
que les peuples n'y échappent jamais. Tant que 
notre cause a été juste, nous avons vaincu l'en- 
nemi; dès que l'avarice et l'injustice ont guidé 
nos pas, nous nous sommes détruits nous-mêmes, 
et nos ennemis en profitent. 

» On vous flatte, on vous trompe, je vais ache- 
ver de déchirer le bandeau. On a fait éprouver 
aux Belges tous les genres de vexations ; on a 
violé à leur égard les droits sacrés de la liberté ; 
on a insulté avec impudence leurs opinions reli- 
gieuses ; on a profané, par un brigandage très peu 
lucratif, les instruments de leur culte; on vous a 
menti sur leur caractère et sur leurs intentions; 
on a opéré la réunion du Hainaut à coups de sabre 
et à coups de fusil; celle de Bruxelles a été faite 
par une vingtaine d'hommes, qui ne pouvaient 
trouver d'existence que dans le trouble, et par 
quelques hommes de sang qu'on a rassemblés 
pour intimider les citoyens. Parcourez l'histoire 
des Pays-Bas, vous trouverez que le peux^le belge 
est bon, franc, brave et impatient du joug. Le duc 
d'Albe, le plus cruel des satellites de Philippe II, 
en a fait périr dix-huit mille par les mains des 



LIVRE CINQUIÈME 405 



bourreaux. Les Belges se sont yengés par trente 
ans de guerres civiles, et leur attachement à la 
religion de leurs pères a pu, seul, les faire rentrer 
sous le joug espagnol I 

» Vos finances étaient épuisées lorsque nous 
sommes entrés dans la Belgique ; votre numéraire 
avait disparu ou s'achetait au poids de Tor. Cambon, 
qui peut être un honnête citoyen, mais qui, certai- 
nement, est au-dessous de la confiance que vous 
lui avez donnée pour la partie financière, n'a plus 
vu de remède que dans la possession des richesses 
de cette fertile contrée. Il vous a proposé le fatal 
décret du i5 décembre : vous l'avez accepté unani- 
mement, et cependant chacun de ceux d'entre vous 
avec qui f en ai parlé m'a dit qu'il le désapprou- 
vait, et que ce décret était injusie.Vn de mes quatre 
mémoires était dirigé contre ce décret. On ne l'a 
pas lu à l'Assemblée. Le même Cambon a cherché 
à rendre mes remontrances odieuses et criminelles, 
en disant à la tribune que j'apposais un veto sur 
le décret de l'Assemblée : vous avez chargé vos 
commissaires de tenir la main à son exécution. 
D'après vos ordres, le Pouvoir exécutif a envoyé 
au moins trente commissaires ; le choix en a été 
très mauvais, et, à l'exception de quelques gens 
honnêtes, qui sont peut-être regardés comme des 
citoyens douteux, parce qu'ils cherchent à mitiger 
l'odieux de leurs fonctions, la plupart sont ou des 
insensés ou des tjrrans, ou des hommes sans 
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réflexion, qu'un zèle brutal et insoliiit a conduits 
toujours an delà de leurs fonctions. 

» Les agents de la tyrannie ont été répandas sur 
la surface entière de la Belgique ; tes commandants 
militaires, par obéissance au décret, ont été 
obligés d'employer, sur leur réquisition, les forces 
qui leur étaient confiées ; ces exacteurs ont acheyé 
d'exaspérer Tâme des Belges. Dès lors, la terreur 
et peut-être la haine, ont remplacé cette douce 
fraternité qui a accompagné nos premiers pas 
dans la Belgique ; c'est au moment de nos revers 
que nos agents ont employé le plus d'injustice et 
de violence. 

» Vous avez été trompés sur la réunion à la 
France de plusieurs parties de la Belgique. Vous 
l'avez crue volontaire, parce qu'on vous a menti ! 
Dès lors, vous avez cru pouvoir enlever le super- 
flu de l'argenterie des églises, pour subvenir 
sans doute aux frais de la guerre. Vous regardez 
dès lors les Belges comme des Français! Mais 
quand même Us Veussent été, il eût fallu attendre 
que l'abandon de cette argenterie eût été un sacri- 
fice volontaire! Sans quoi, l'enlever par force 
devenait à leurs yeux un sacrilège. C'est ce qui 
vient d'arriver. Les prêtres et les moines ont pro- 
fité de cet acte imprudent, et ils nous ont regardés 
comme des brigands qui fuient, et partout les 
communautés des villages s'arment contre nous. 
Ce n'est point ici une guerre d'aristocratie, car 
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iLotre révolatioa favorise les habitants des campar 
pagnes, et cependant ee sont les habitants des cam- 
pagnes qui s'arment contre nous, et le tocsin 
sonne de toutes parts. C'est pour eux une guerre 
sacrée, c'est pour nous une guerre criminelle. 
Nous sommes en ce moment environnés d'enne^ 
mis I Vous le verrez par les rapports que j'envoie 
au ministre de la Guerre ; vous verrez en même 
temps les premières mesures que la nécessité m'a 
forcé de prendre pour sauver l'armée française, 
l'honneur de la nation, de la République elle- 
même. 

(c Représentants de la nation, j'invoque votre 
probité et vos devoirs, j'invoque les principes 
sacrés expliqués dans la déclaration des Droits de 
l'Homme, et j'attends avec impatience votre déci- 
sion. En ce moment vous tenez dans les mains le sort 
de l'empire, et je suis persuadé que la vérité et la 
vertu conduiront vos décisions , et que vous ne 
souffrirez pas que vos armées soient souillées par 
le crime, et en deviennent les victimes. 

» Le <iénéral en chef^ 

» DUICOUBIKZ. » 

Nous avons tenu à reproduire cette lettre en 
entier. C'est, de la part d'un général, un acte de 
courage peu commun dans des temps révolution- 
naires, où les passions sont poussées à l'extrême. 
Le Comité de la Défense générale en fat atterré et 
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nous avons dit que cette lettre ne fut pas lue à la 
Convention. Le Comité envoya Danton auprès de 
Dumouriez pour essayer de la lui faire retracter. 
Rien n'y fit. Mais la lettre ne fut publiée que dans 
le Moniteur du 25 mars, sans doute pour perdre 
définitivement Dumouriez, après la défaite de Neer- 
winden. 

Dumouriez, cette lettre envoyée, s'occupa sans 
retard d'organiser son armée. Il fit venir ses géné- 
raux de division à Louvain et leur communiqua ses 
instructions. Malheureusement, tous furent una- 
nimes à déclarer que si leurs soldats étaient tou- 
jours aussi fermement patriotes, la grande misère 
qu'ils avaient éprouvée avait singulièrement affai- 
bli leur énergie. 

Cependant, l'arrivée de Dumouriez, de leur père, 
comme disaient les anciens soldats de Jemappes, 
avait ramené un peu de confiance dans leur âme. 
Dumouriez comptait sur cet ascendant qu'il avait 
su prendre sur l'armée. Il comptait lui communi- 
quer son ardeur inlassable. Et il ne négligea aucun 
effort pour ramener la victoire. Hélas ! le sort 
trompa sa confiance. La défaite de Neerwinden 
vint anéantir en un jour toute son œuvre. 
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CHAPITRE III 



Neepwinden 



En réunissant les troapes de l'ancienne armée 
de la Meuse, qui venaient de faire lune retraite aussi 
précipitée et qui bivouaquaient de Louvain à Tlrle- 
mont, en j ajoutant les quelques soldats qu'il avait 
pu rassembler à Anvers et à Bruxelles, Dumouriez 
avait environ 40,000 hommes à opposer au prince de 
Cobourg. L'armée de celui-ci était plus nombreuse, 
et elle était surtout mieux nourrie, plus disciplinée, 
par conséquent plus solide. La facilité avec laquelle 
ils avaieat repoussé les Français, depuis Aix-la- 
Cbapelle jusque Tirlemont, avait rendu les Autri- 
chiens pleins de confiance, très audacieux même. 
Le i5 mars, ils s'emparèrent de Tirlemont. Mais 
Dumouriez, le lendemain, leur fit payer cher cette 
hardiesse. H reprit Tirlemont à la baïonnette, 
dépassa la ville, et fit sentir énergiquement au 
prince de Cobourg que l'armée républicaine n'était 
pas encore aussi abattue qu'il pouvait le penser. 
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et que la lutte serait terrible encore. Dumouriez 
rendit compte de ce succès à la Convention dès le 
jour même, et sa lettre respire toujours la confiance 
et le patriotisme. Il loue le courage de son armée. 
Il terminait sa lettre en disant qu'il allait s'occu- 
per de la journée du lendemain. 

Car Dumouriez était décidé à livrer bataille sans 
tarder. Malgré l'infériorité numérique de son 
armée, malgré l'état d'épuisement de ses soldats, 
soutenus par leur patriotisme et surtout par sa 
présence, il voulait battre encore une fois les 
Autrichiens, et avait grand espoir d'arriver à ce 
résultat ! Une victoire sauvait la Belgique, sauvait 
l'honneur des armées françaises, sauvait le pres- 
tige de la République et le sauvait peut-être lui- 
même. Aussi, c'est avec son ardeur et son énergie 
accoutumées qu'il prenait ses dispositions de com- 
bat. Cependant, en général expérimenté et prudent, 
il faisait garder sa ligne de retraite sur Anvers et 
Bruxelles, en cas de défaite. Il avait placé Wester- 
man entre Turnhout et Hérenthals et Lamorlière 
à Lierre. 

Le 17 mars, Dumouriez fit occuper le village de 
Goidsenhoven, en avant de Tirlemont. Ce village 
est situé sur une hauteur et pouvait former un 
excellent point d'appui. Aussi les Autrichiens, dans 
cette même journée du 17 mars, essayèrent-ils d'en 
déloger les républicains, mais ils furent repoussés 
et perdirent sept à huit cents hommes. Ils durent 
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se retirer sur le gros de leur armée, qui s'était 
établie entre Landen et Léan, à droite de la 
grand'roate de Tirlemont à Saint-Trond. Dumou- 
riez fut très heureux de ce succès, le dernier, hélas ! 
Et presque certain d'une victoire complète pour le 
lendemain, il fit ses derniers préparatifs et donna 
à ses généraux ses dernières instructions. 

Les deux armées, le 17 au soir, bivouaquèrent 
l'une en face de l'autre sur les hauteurs qui bor- 
dent la vallée de la petite Geete ; elles s'étendaient 
sur un front de huit kilomètres environ. L'armée 
française couvrait les hauteurs à gauche de la pe- 
tite Geete, de Neerheylissem à Léau, en avant des 
villages de Goidsenhoven, de Haekendover et de 
Wommersom. L'armée autrichienne, à droite de la 
rivière, avait établi ses positions en avant de Lan- 
den, et occupait les villages de Racour, d'Over- 
winden, de Neerwinden, de Neer landen, de Dor- 
mael, de Hall et de Wilder. 

Dumouriez avait confié le commandement de son 
aile droite à Valence, celui de son centre au duc 
de Chartres et celui de l'aile gauche à Miranda. 
Lui-même se tiendrait, avec la réserve, entre Goid- 
senhoven et Haekendover. Suivant ses prévisions, 
l'effort principal devrait se faire sur les villages 
de Racour, Overwinden et Neerwinden, sur sa 
droite, où les Autrichiens paraissaient avoir réuni 
leurs principales forces. Miranda, à gauche, ne 
devait rencontrer que peu d'obstacles. Celui-ci, du 
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reste, s'appuyait sur Léau, occupée par les répu- 
blicains. Suivant son habitude, Dumouriez ne prit, 
le dernier, que quelques moments de repos, après 
avoir veillé à ce que ses instructions fussent bien 
<;omprises de tous. Les soldats s*étaient endormis 
à leurs bivouacs, pleins de confiance dans leur 
général, mais ils furent réveillés et sur pieds bien 
avant l'aube. 

Dès les premières lueurs du matin, Dumouriez 
braqua sa lunette vers les positions autrichiennes 
et vit que rien n'y était changé depuis la veille. 
Aussi maintint-il son plan sans y modifier aucun 
détail. Avant de commencer l'attaque, il envoya 
encore des aides de camp à tous ses lieutenants 
pour leur confirmer ses instructions et, à 9 heures 
du matin, il ordonna à toute son armée, droite, 
centre et gauche, de descendre dans la vallée, de 
traverser la rivière par les ponts et par les gués, 
et d'attaquer franchement les positions autri- 
chiennes. Lui-même se rapprocha de Valence pour 
soutenir le mouvement de sa droite. Valence, sur 
l'ordre de Dumouriez, avait, après avoir traversé 
la Geete par le pont de Neerheylissem, divisé ses 
troupes en trois colonnes. L'une avait mission de 
s'emparer de Neerwinden, l'autre de Middelwin- 
den, la troisième de Overwinden ; le centre, sous 
les ordres du duc de Chartres, passa la Geete à 
Esemael et à Elissen et, après avoir traversé le 
village de Laer, vint soutenir l'effort de la pre- 
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mière colonne de Valence sur Neerwinden. A 
gauche, Miranda, éloigné de trois ou quatre kilo- 
mètres vers le nord, s'appuyant sur Léau, s'em- 
para d'Orsmael, village à cheval sur la grand'- 
route. Dumouriez avait jugé la tâche de Miranda 
des plus facile et il ne se doutait pas que la défaite 
lui viendrait de là. Son but général était, en faisant 
pivoter toute son armée sur son extrême gauche, 
d'écraser l'armée autrichienne dans les bas-fonds 
entre Neerlanden, Halle et Wilder. Miranda, après 
s'être emparé d'Orsmael, devait s'y maintenir tout 
simplement, pendant que Champmorin garderait 
Léau. Miranda ne fut pas heureux ce jour-là ; il ne 
sut pas remplir cette mission pourtant facile. 

Toute l'armée s'était avancée avec un incroyable 
acharnement, mais les Autrichiens se défendirent 
avec la même énergie. Cependant, malgré un feu 
terrible, les soldats de Valence s'emparèrent de 
Neerwinden, de Middelwinden et d'Overwinden, 
mais au lieu de tenir ses colonnes concentrées. 
Valence commit la faute de trop les disperser en 
avant de ces villages. Aussi, le prince de Cobourg, 
qui regrettait déjà de n'avoir pas mieux défendu 
les ponts de la Geete, lança-t-il immédiatement 
des forces supérieures sur les colonnes de Valence. 
Les trois villages sont repris et les Français rejetés 
sur la rivière. Mais Dumouriez, prenant lui-même 
le commandement de sa droite, et se faisant 
vigoureusement aider par le duc de Chartres,. 
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reprend encore une fois ces trois villages, brûlés, 
ensanglantés, remplis de morts et de blessés. Mais 
ses soldats faiblissent et, de nouveau, il est forcé 
de redescendre dans la vallée. Il reforme ses 
colonnes, place son artillerie dans une position 
avantageuse et attend fermement, à son tour, 
l'attaque des Autrichiens. Ceux-ci le firent charger 
par deux divisions de cavalerie, mais Thouvenot en 
anéantit une et Valence arrête Tautre. Le brave 
Valence, dans son effort héroïque, tombe couvert 
de blessures et est transporté à Tirlemont. Il est 
3 heures de l'après-midi. L'aile gauche de l'armée 
autrichienne, rendue prudente par l'échec arrivé à 
sa cavalerie, n'avance plus, et la nuit tombe sans 
qu'elle ait bougé. Dumouriez peut donc un moment 
se croire vainqueur, car il occupe une partie du 
champ de bataille. Mais l'absence de nouvelles de 
son aile gauche, à lui, l'inquiète vivement et il se 
décide à aller en personne examiner dans quelle 
position se trouvait Miranda. 

A peine arrivé à Laer, il s'étonne de trouver ce 
village abandonné par Dampierre, et bientôt il 
apprend le désastre arrivé à Miranda. Celui-ci, 
attaqué vers i heure par des forces supérieures, 
avait été forcé, par suite d'une terreur incom- 
préhensible qui s'était emparée de ses volontaires, 
de reculer jusqu'à Tirlemont. Miranda n'avait pas 
pu les retenir. Il n'avait pas, comme Dumouriez, 
l'ascendant moral qui électrise les soldats et qui 
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lettre respire, poar la première fois, le décourage- 
ment. Domonriez ajoutait toutefois qu'il ne crai- 
gnait a ni le jugement de la postérité ni celui de 
ses concitoyens ». 

Cette lettre fut lue le 21 mars à la Convention et 
provoqua des débats orageux. Marat entra en lice 
et bava sur les généraux et sur l'armée. La Conven- 
tion fut indignée de son discours et on lui ôta la 
parole, puis il fut décidé d'attendre jusqu'au lende- 
main, parce que Camus, parti le 20 de Bruxelles, 
se présenterait vraisemblablement à la barre 
le 22. 

Camus fut à son banc à l'ouverture de la séance, 
et la Convention, écartant toute autre question, 
écouta son rapport. Chose extraordinaire, ce 
rapport abonda dans le sens de Dnmouriez. H 
avait fallu une défaite pour dessiller les yeux du 
fougueux tribun, ou... pour le rendre plus prudent. 
Rien de plus édifiant que de constater le change- 
ment de ton, et le langage prudent des ultra-révo- 
lutionnaires, depuis que l'enneuii approchait. Loin 
de nous cependant de tirer des conséquences radi- 
cales de ce changement. Nous le constatons tout 
aimplament, et nous préférosB rattriboer à un 
retour de la Faison ch^^f- *''*nam9satreSj qu'au 
résul tat d'ufiô "«•'î'^^'^''^^^ - *^nteble ! * . , 

« J'aîq!» 
Camus, je ^^ 
certains, 
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quinze mille hommes : quatre à cinq mille morts 
et blessés et dix mille fuyards ! La victoire des 
Autrichiens est complète. Cependant, le prince 
de Cobourg craint toujours autant le génie de 
Dumouriez, car il n'ose le poursuivre immé- 
diatement. 

* * 

Le jour même, Dumouriez rendit compte au 
ministre de la Guerre, de cette funeste journée, 
avec sa franchise, sa loyauté et sa précision 
habituelles. « C'est avec bien de la douleur, cher 
citoyen ministre, disait-il, que je rends compte de 
réchec funeste que je viens de recevoir... J'avais 
pensé que je ne pouvais sauver la chose publique 
qu'en dépostant l'ennemi de son camp de Neer- 
winden. J'ai fait un plan d'attaque sur la gauche 
de l'ennemi ; la division du centre attaquait sur 
Neerwinden; la gauche, commandée par Miranda 
et Champmorin, sur les villages deLéau et d'Ors- 
mael ; la droite et le centre ont eu quelques succès, 
quoique l'infanterie se soit repliée deux fois et 
qu'elle ait été chassée du village de Neerwinden. 
L'attaque de gauche a été malheureuse : la retraite 
s'est faite dans la confusion jusque derrière Tirle- 
mont... » Dumouriez annonçait ensuite qu'il allait 
reprendre la position de Louvain et qu'il ferait 
son possible pour sauver l'armée, mais la fin de sa 
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lettre respire, pour la première UAb^ le décourage- 
ment. Dtimotiriez ajoutait toutefois qu^il ne crai- 
gnait « ni le jugement de la postérité ni celui de 
ses concitoyens ». 

Cette lettre fut lue le 21 mars à la Conyention et 
provoqua des débats orageux. Marat entra en Uce 
et bava sur les généraux et sur Tarmée. La Conven- 
tion fut indignée de son discours et on lui ôta la 
parole, puis il fut décidé d'attendre jusqu'au lende- 
main, parce que Camus, parti le 20 de Bruxelles, 
se présenterait vraisemblablement à la barre 
le 22. 

Camus fut à son banc à Touverture de la séance, 
et la Convention, écartant toute antre question, 
écouta son rapport. Chose extraordinaire, ce 
rapport abonda dans le sens de Dumouriez. Il 
avait fallu une défaite pour dessiller les yeux du 
fougueux tribun, ou... pour le rendre plus prudent. 
Rien de plus édifiant que de constater le change- 
ment de ton, et le langage prudent des ultra-révo- 
lutionnaires, depuis que Tennemi approchait. Loin 
de nous cependant de tirer des conséquences radi- 
cales de ce changement. Nous le constatons tout 
simplement, et nous préférons Tattribuer à un 
retour de la raison chez les commissaires, qu'au 
résultat d'une panique subite et insurmontable!... 

a J'ai quitté la ville de Bruxelles avant-hier, dit 
Camus, je puis vous parler, d'après des rapports 
certains, de l'affaire de lundi, qui a été sue le len- 
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YooM ATex été imatruits qae le général 
DiuMMuiec ATÛt piis son camp entre Tirlemont 
^ LiCN&TBÙi. Les a^iKnt-postes allaient jusqu'à 
Tiriemont. Vendredi, les ennemis attaquéreut 
Tirl»DOiit et le piiient. Le samedi, nos troupes 
remportèrent de vive forée. Le dimanche, on se 
disposait à une bataille; c^est cette bataille qui it 
en lien landi : èUe a été très Tive; il y a eu beaa- 
coap de morts et de Uessés de part et d*aatre. 
IKimooriez ccuamandait Farmèe entière; il avait 
oonfîé le centre à Kgalité^ la droite à Valence et 
la ganclie à Miranda, A 4 benres, l*avanta^e était 
pour noQs. C'est alors qoe les ennemis, ayant reça 
des troopes fraickes, ont rqpouseé l'aile com- 
mandée par 11 iranda. Valence a tait des prodiges 
de valeur : il a cbai^ à la tète de la cavalerie et a 
percé la ligne de Tennemi ; mais il n*a pas été assez 
fortement soutenu par sa troupe et il 8*est trouTé 
seul, avec ses aides de camp, ao milieu des rang» 
autrichiens. 11 a re^n trois coups de sabre sar U 
tète ; il araii perdu son chapeau et était par I» 
facile à reconn^idtre. H a reçu an bras une conta- 
sion qui Ta de^sarmé. Dans ce n&oment« prenant 
son pistolet, il s^est tait jour au travers des enne- 
mis. Trois de se^ aides de eamp Hont revennft 
blessés ; on n*a pas de nouvelles des deux aaties. 
Il est arrivé à Bruxelles dans la naît de londi. U 
mardi soir« il causait avec Gt>sauin et Merlin, nos 
eolItè$;ues. 
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}» Il réflulte de tons eas détails 411e noos sroi» 
en une affaire diaode et sanglante. Deux de mm 
eoUmnes se sont très bien battues ; elles ont même 
eaiparté de Tiye force deox Tillages, et elles 
occopent en ce moment nne partie de la position de 
Tennemi. Il 7 a en des prises de part et d'antre* 
IjC général Dnmonriez a raison de ûûre des planir 
tes de rindiseîpline des troupes et dn pillage 
qu'elles ont trop soBTent exercé. On a tu des 
paysans demander graee à genonx, mais yaine- 
ment, et il s'est commis des barbaries. Ces pillages 
-viennent des déserteurs qui, pour couvrir leur 
lâcheté, criaient à la trahison, exagéraient le mal: 
etles dangers* Us prétendaient avoir entendu dire 
aux ennemis : « Point de prispnmar^^ non» égor- 
geons tant; 9 et comme, dans une affaire, il est 
impossible qu'il n*y ait beaucoup de tués, ils attri- 
buimt ces pertes à la fureur des ennends pour 
avoir un prétexte de vengeance sur les paysans 
qu'ils pillent, en le» aecusant de favoriser les 
Autrichiens. Les cours martmles ne font ri^Làcev 
désordres^ à cause du grand nombre de soldaÉsr 
dont il faudrait d^pamir les csrps pour «voir àern 
^ jurés-et des témoins (!!) A, Ifons, le génial Fer- 
f rand m'a eommuni^ié uiu lettre du générai 
p BSlarville,. commandant i 9amnr. H en résulte 
f qp^on s'y est battu le 1,7 etle 18 avec beaiKOi^ de 
P ehalenr, et 91e, le ifr, on a> tué ara^ emc 
f be aucoup de monde, et on leur a foi! plusic 
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prisonniers. Ainsi, da côté de Namur, les choses 
sont en bon état. Le même général Ferrand m'a 
dit qu'il avait fait un exemple des soldats indisci- 
plinés : c'était un bataillon de chasseurs belges. En 
partant de Mons, ils montraient la meilleure 
tenue ; mais à peine à sept lieues de là, près d*un 
làers s'est débandé ; ils revinrent en criant qu'il y 
avait une déroute. Le général les a fait arrêter; 
il en a fait raser sept ou huit ; il les a fait recon- 
duire à lions pour y être punis. 

» A mon arrivée à Paris, j'apprends qu'on s'ima- 
gine que les Belges sont absolument indisposés 
contre nous. 

)) n est vrai qu'à Bruxelles et ailleurs des fautes 
ont été commises, qui nous ont aliéné l'esprit du 
peuple ; mais il est faux qu'il y ait eu des troubles, 
il n'y en a eu que de partiels. Il s'en est élevé à 
Grammont; Tournai s'en est momentanément 
ressenti. Le désordre est venu de l'imprudence 
avec laquelle certains agents du Pouvoir exécutif 
ont exécuté le décret du i5 décembre. Ils voulaient 
agir de leur tête, sans aucun pouvoir. Nous leur 
avons ordonné de ne rien faire sans nous l'avoir 
<îommuniqué. Nous avons puni un capitaine qui 
avait manqué de vigilance dans l'église de Sainte- 
Gudule. Mais je vous assure que, lorsque j'ai 
quitté Bruxelles, mercredi, il n'y avait point de 
troubles. Ces peuples demandent à être ménagés, 
c'est-à-dire ils veulent qu'on respecte à leur égard 
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les droits de Hiomme. Je tous assure qm'i 
condoisaiii enTers eux sree ssgesse c 
on en fera des Français... 

» ATec de la tranqnillité, dn sang-froid et de la 
modération, sqyex assorés que toos anres toajoiirs 
dans la Belgique des frères et one armée qoi 
étendra les conquêtes de la liberté!... » 

Yoici donc Camnsparlantde modération ! Et qoe 
de choses i relerer dans ce rapport. C^amns parie 
à peine de Dnmooriez, son ressentiment se devine, 
n loae la fermeté de Ferrand, qni sérit contre des. 
Belges. Comparez la conduite de ceox-ci à Jemi^ 
pes avec celle de Ferrand dans cette journée. 
Camus accuse Farmée, accuse même les agents dn 
Pouvoir ^cécutif , mais il se garde liien de repro- 
cher quoi que ce soit aux commissaires de la 
Convention, dont il est!... Passons!... 

Pendant que C^amus faisait ce beau rapport à la 
Convention, le même jour, le 22, Dumouries avait» 
à Louvain, une entrevue avec Danton et Lacroix* 
Ceux-ci Toulaient le forcer i rétracter sa lettre dn 
12 mars. Mais Dumouriez était poussé à bout et il 
ne voulut consentir à rien. Au contraire, il éclata 
en nouveaux reproches contre la Convention et 
les Jacobins. 

Le lendemain, la position de Louvain ne fut 
même plus t^iable. L*armée fondait de plus en 
plus. C'était la désertion en masse. Dumouriez put 
seulement réunir i5,ooo hommes d'élite et avec 
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«ox il M retira sur Brazelles, C'étaient des trimpee 
de ligne, des volontftiree de la première levée et 
quelques bataillons belges, tons anciens soldats. 
Doinonriex comptait faire avec eux une retraite 
lente et digne. Mallienrensement, ponr gagner du 
temps, Dumonriez, se soavenant de son ancien 
métier de diplomate, avait entamé qaelqaes pour- 
parlers avec les Autrichiens. Oe fut sovi malheur 1 



I 
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CHAPITRE IV 
P«pt6 d« l8 Balglqua. — Trahison 6ê Dumourloz. 



Le 22 mars, au soir, après un dernier et san- 
glant combat livré devant Louvain, Dumouriez 
eut une première entrevue avec le colonel Mack, 
que lui avait envoyé le prince de Cobourg. Mack 
sut habilement flatter Dumouriez, n'épargna aucun 
éloge pour rénergie et le courage qu'il avait mon- 
trés dans ces dernières journées, et lui dit que 
Tarmée autrichienne était toute disposée à ne pas 
entraver sa retraite, qu'elle ne le poursuivrait 
pas à outrance, s'il commençait cette retraite 
immédiatement sans plus combattre, et s'il ne 
s'arrêtait qu'à la frontière. Hack ajouta que 
rétat-major autrichien, et en particulier le prince 
de Cobourg lui-même, le tenait en grande estime. 

Dans l'état d'âme dans lequel se trouvait Du- 
mouriez, ces façons polies, cette délicatesse habile, 
ces flatteries devaient faire un grand effet sur 
lui. Il n'était plus habitué à cette politesse et il 
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ne pat s'empêcher de la comparer aax outrages- 
dont il était abreuvé, depuis deux mois, par la 
Convention et par les Jacobins. Il s'empressa 
d'accepter l'armistice proposé et de commencer sa 
retraite. 

Cette retraite était inévitable, du reste. Que 
pouvait-il faire avec ses i5,ooo hommes et les 
quelques mille autres soldats qu'il ramasserait en 
route, contre l'armée autrichienne, forte, discipli- 
née et victorieuse. Cette proposition d'armistice,, 
venant de la part d'un ennemi vainqueur, lui 
parut même une chance inespérée, et il ne l'attri- 
bua qu'à son renom : il respira les flatteries du 
colonel Mack comme les dernières gouttes de 
cette coupe de gloire à laquelle il avait puisé avec 
tant de délices. Ce fut un baume sur son cœur 
blessé. Mais ce baume était du poison, il s'en 
trouva de plus en plus irrité contre le gouverne- 
ment de son pays, qui avait si mal écouté ses con- 
seils, si mal récompensé ses services. 

Le 23, Dumouriez abandonna Louvain et se 
retira sur Bruxelles. Il ne fit que traverser cette 
ville et, poursuivant sa retraite en assez bon 
ordre, il s'arrêta le 27 mars à Ath. Les Autrichiens 
le suivaient pas à pas, mais sans l'inquiéter. 

A Ath, Dumouriez eut une nouvelle entrevue 
avec Mack, et celui-ci lui plut encore mieux que 
la première fois. Le malheureux général se laissa 
circonscrire de plus en plus par l'habile tentateur,. 
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et dans la longae conférence qa'ils eorent ensemble, 
il fat question d'une action commnne de rarmée 
restée fidèle à Domonriez et de l'armée impériale 
contre le gonvemement qae la France s'était 
donné. Effroyable cbnte, le cœur saigne en pen- 
sant qae le glorieux conquérant de la Belgique se 
laissait aller à des projets aussi insensés, aussi 
criminels. H demanda toutefois quelques jours au 
colonel Mack avant de donner sa décision défini- 
tive, et, le 28, il écrivit une nouvelle lettre au mi- 
nistre de la Guerre, Beumonville, de Tournai, où 
il s'était rendu en quittant Ath. 

n savait que cette lettre serait lue à la Conven- 
tion. EUe confirmait celle du 12 mars, mais les 
termes en étaient encore plus énergiques, plus 
menaçants. 

Il rendait d'abord compte des dernières opéra- 
tions militaires : partout la retraite forcée. Les 
généraux Ferrand et Neuilly s'étaient retirés de 
lions sur Yalenciennes, par suite de la désertion 
de leurs troupes.Marassé avec une partie de l'armée 
de Hollande marchait sans repos sur Dunkerque. 
Thouvenot avait quitté Grand, avait rallié quel- 
ques bataillons qui se trouvaient à Bruges, et se 
retirait également sur lafrontière. Dumouriez disait 
qu'il dirigait tous ces corps sur les places frontières 
pour en renforcer les garnisons. Il ajoutait que le 
général Duval était arrivé à Lille, où il essayait de 
rétablir l'ordre, car « 10,000 fuyards y provoquent 
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on désordre effrayant et«e livrent à toa43 les excès. 
Il ajoutait qu'il ne pourrait, lui-même, conserver 
plus long^temps la position de Tournai, et qu'il 
•espérait que d'Harville, de son côté, avait pu 
quitter Namur et se retirer «ur Givet. 

Puis il renouvelle, avec plus d'âpreté encore 
que dans sa lettre du la mars, ses récrimi- 
nations : 

« Je vois avec la plus grande affliction que , de j our 
en jour, nos maux et nos périls s'aggravent. Vous 
urerrez, par le procès-verbal du commissaire-ordon- 
nateur, que nous n'avons pas sur toute cette fron- 
tière pour dix jours de vivres. Le prétendu secours 
dlionmies qu'on nous envoie du département da 
Kord et du Pas-de-Calais est un ramassis de vieil- 
lards, d'enfants et de vagabonds sans armes, qui 
n'ont fait qu'augmenter le désordre à Bruxelles, 
à Gand, décourager le reste de nos troupes et les 
entraîner dans leur fuite. Ces bommes n^ont fait 
que nous affamer, et tels sont les secours qu'«D 
envoie à grands frais, et sur lesquels on fonde 
l'espoir de soutenir notre liberté. Je vous déclare 
bien positivement que si on ne recrute pas avec 
promptitude, les bataillons de ligne aux dépens 
des volontaires ; que si cinquante autorités plos 
absurdes les unes que les autres contrarient et 
traversent l'autorité militaire et ses opérations, 
je saurai, avec quelques braves gens, m'enseveUr 
sous les ruines de ma patrie, mais qu^il m'eit 
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Impossible d'empêcher Tennemi de pénétrer dans 
telle partie de notre frontière qu'il voudra, de 
prendre sans résistance telle place qu41 jugera à 
propos et d'arriver à Paris. 

» Pensez bien que, même sans s'arrêter à pren- 
dre nos places, il a 20,000 hommes de cavalerie, 
avec lesquels il peut mettre à feu et à sang toute 
la partie du royaume qui avoisine Paris, que je 
n'ai pas la même ressource que j'avais en Cham- 
pagne pour l'arrêter; qu'alors l'énergie du lépu- 
blicanisme était dans toute sa force ; qu'alors la 
Convention nationale avait de Tenfiemble et l-auto- 
rite; qu'alors le royaume n'était pas déchiré x)afr 
la guerre civile; qu'alors enfin il y avait des 
ressources pécuniaires qui n'existent plus. Pesez 
bien ces tristes vérités et voyez quel parti on 
croira devoir prendre. Jamais crise n'a été plus 
dangereuse pour un peuple, et jamais il n'a été 
plus frappé de Tesprit de vertige; l'ennemi est 
à nos portes, et je ne puis lui opposer que des 
fuyards sans armes, sans habits, sans vivres et 
sans munitions. Ces mêmes ennemis paraissent 
employer, vis-à-vis de nous, des ménagemenrts 
dont il est possible de profiter. Ils ont éloigné, 
«ur les derrières, les émigrés et n'en souffrent 
aucun dans leur armée ; ils traitent avec douceur 
nos prisonniers et nos blessés, quoiqu'ils n^igne- 
rent pas que beaucoup de lâches d'entre nous 
oitt massacré les leurs. La capitulation qu^ 
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Tiennent d'accorder an général Marassé est encore 
on rare exemple de modération. 

» Réfléchissez sur cette conduite, à laquelle je 
ne me suis pas attendu, d'après nos excès ; prenez 
un parti avec le Conseil et les Comités, et instrui- 
sez-moi sur-le-champ de ce que je dois faire. Je ne 
dirai ni mes opinions, ni mes conjectures, car, 
malheureusement, on a craint jusqu'à présent de 
suivre mes avis, et ces avis sont devenus autant 
de prophéties funestes. 

» Si l'imprudence et l'exagération dirigent 
encore les personnes qui gouvernent, la France 
sera perdue. J'ai toujours dit — et je le répète — 
qu'on ne fonde les républiques que sur la Vertu, 
et qu'on ne les soutient qu*avec du courage, de 
l'ordre et de la sagesse ! » 

Ce fut Cambacérès, au nom du Comité de la 
Défense générale, qui lut cette lettre à la Conven- 
tion, le 3i mars. Il lut également celle du 12 mars, 
que la Convention ne connaissait pas encore. Les 
députés interrompirent cette lecture par des cris 
de colère et d'indignation. Cette colère et cette 
indignation se changèrent en fureur, lorsque 
Cambacérès lut le procès verbal de l'entrevue qui 
avait eu lieu entre Dumouriez et les commissaires 
civils, Proly, Dubuisson, Pereyra, envoyés par 
les Jacobins, sous les auspices du Conseil exécutif. 

Dumouriez les avait très mal reçus. Il leur avait 
dit tout ce qu'il avait sur le cœur et leur avait fait 
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•entendre que, voyant qu'il était impossible de con- 
server on gouvernement républicain en France, 
gouvernement républicain qui n'amenait que le 
désordre et l'anarchie, il était tout disposé à 
favoriser l'avènement d'un roi : Fût-il « Philippe » ? 
avait répondu un des commissaires sans être 
démenti par Dumouriez. 

Cette fois, Dumouriez dévoilait entièrement ses 
nouvelles pensées. H aimait les d'Orléans, s'était 
attaché au jeune duc de Chartres et à son frère, 
fils d'Égalité. Dans ses conférences avec Mack, il 
avait émis cette idée d'une royauté constitutionnelle 
avec un d'Orléans pour roi, et Mack avait abondé 
dans son sens. Le principal but de l'Autriche était 
de détruire d'abord le gouvernement républicain. 

Dumouriez trahissait, la colère de la Convention 
fut légitime. L'acte de Dumouriez est sans excuses, 
n se ravalait au rang de Lafayette, effaçait sa 
gloire, anéantissait toute sa carrière. Toutes les 
bonnes raisons qu'il donnait pour justifier sa con- 
duite étaient nulles. On comprend son état d'âme, 
mais on ne peut comprendre son acte. Mieux eût 
valu se faire sauter la cervelle d'un coup de pis- 
tolet ; sa gloire était sauve et la postérité l'aurait 
encensé. 

Ce même jour, 3i mars, sur la proposition de 
Camus, la Convention prit le décret suivant : 

ÂBT. i^. La Convention nationale mande à la 
barre le général Dumouriez. 
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Art. 2. Le ministre de la Guerre partira à l'in- 
Btant pour Tarmée du Nord à Veitet d'en eoiiD»ître 
l'état et d*en rendre compte à la GonventioxL natio- 
nale. 

Art. 3. Cinq commissaires, pris dans là Conrenr 
tien, se rendront de suite à la dite armée, avec 
pouvoir do suspendre et de faire arrêter tons 
généraux, officiers, militaires, quels qu'ils soient, 
fonctionnaires publics et autres citoyens qui leur 
paraîtront suspects, de les faire traduire à la 
barre et d'apposer le scellé sur leurs papiers. 

Art. 4. I^©» dits commissaires ne pourront agir 
qu'autant qu'ils seront réunis au nombre de quatre. 

Art. 5. Les commissaires qui sont actnellemeixt 
auprès de l'armée de la Belgique, se rendront 
dans le sein de la Convention nationale pour lui 
donner, de vive voix, tous les renseignements 
qu'ils ont acquis sur l'état de l'armée et des fron- 
tières. 

Camus, Quinette, Bancal et Lamarqne furent 
désignés. On leur adjoignit, en cas de nécesdité, 
Carnot, alors à Lille. 

Ces quatre commissaires, aceompagnéa de Beur- 
non ville, partirent sur-le-champ. 

* 

Le i®"" avril, Dumouriez établit son quartier 
général aux Boues de Saint-Amanid. C'est 1& qu'il 
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reçat, le 2, aa soir, les commissaires de la Conven- 
tion et le ministre de la Gaerre Benmonville. 
C'est là qu'il mit fin à sa gloriease carrière, qu*il 
ternit son nom et qu'il se plongea lui-même dans 
le pire des crimes^ le crime de lèse-patrie. 

n reçut les commissaires dans une attitude 
arrogante, entouré de son état-major; mais aussi- 
tôt que Camus eut prononcé quelques mots, il 
renvoya cet état-major, qui se tint dans la première 
place. La maison était entourée de hussards de 
Bercheny, troupe dévouée corps et âme à Dumou- 
riez. 

Les commissaires avaient pris leur parti ; ils ne 
pouvaient du reste, reculer, car, toute hésitation ée 
leur part leur aurait été reprochée à Paris, et Ton 
sait comment Paris punissait les hésitants. Aosfâ 
firent-ils digne et ferme contenance. Beumonviile- 
se tenait dan^ l'ombre sans rien dire. 

Csunus lut à Dumouriez le décret de la Cmtven* 
tion qui le mandait à la barre. 

Dumouriez haussa les épaules et répondit 
brutalement : 

— Je n'irai pas. 

— En ce cas, dit Camus en faisant un pas en) 
avant, nous avons mission et pouvoir de vous 
enlever le commandement de l'armée et de vous 
demander votre épée. Vous n'êtes plus générsd. 

Dumouriez pâlit de fureur et, ouvrant brcDeM|âe^ 
ment la. porte qui donnait datis la prenrièias ehum- 
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bre, il prononça d'une voix brève un ordre en 
Allemand. 

Les hussards de Bercheny envaliirent la 
chambre où se trouvaient les commissaires et les 
arrêtèrent. 

— Je vous arrête aussi, dit Dumoariez à Beuk*- 
non ville, et je vous rends service. 

Les voitures du ministre et des commissaires 
étaient à la porte entourées de hussards. Cinq 
minutes après, les prisonniers étaient dirigés sur 
Tournai, vers les avant-postes autrichiens. 

Dumouriez n'était plus qu'un traître. Vainement 
il multiplie ses lettres et proclamations pour 
justifier son acte. Il compte sur l'armée, il a une 
foi aveugle dans l'ascendant qu'il avait sur ses 
soldats. Ses soldats l'adoraient, quand il servait sa 
patrie ; ils le plaignent, mais s'en écartent, quand 
il l'eut trahie. Les volontaires d'abord, les soldats 
de ligne ensuite l'abandonnent, et bientôt, il n'a 
plus qu'une ressource, fuir, fuir précipitamment. 
Là encore un coup de pistolet le réhabilitait ou 
sauvait sa mémoire du moins. Il n'y pensa pas. Le 
5 avril, entouré de quelques aides de camp et d'un 
certain nombre de hussards qui lui restent dévoués, 
il se dirige au galop vers les lignes autrichiennes. 

La carrière politique et militaire de Dumouriez 
est finie. Souvent il cherche à sortir de l'oubli, 
publie de nombreux documents pour essayer 
d'expliquer sa conduite, offre son épée à l'un ou à 
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l'autre. Plus personne ne veut de cette épée 
souillée. L'Autriche seule écouta encore quelque- 
fois ses conseils dans les longues guerres qui sui- 
Tirent, mais jamais plus elle ne consentit à lui 
confier un commandement dans ses armées. Que 
de fois Dumouriez dut regretter le sort de plusieurs 
de ses compagnons d*armes tombés sur Téchafaud, 
innocents, mais auréolés par cela même des palmes 
des martyrs. 

Dampierre fut désigné momentanément pour 
remx>lacer Dumouriez comme commandant en chef 
de l'armée du Nord. Cette armée, le 8 avril, avait 
repassé la frontière jusqu'au dernier homme, et la 
Belgique était retombée sous le joug de l'Autriche. 
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La première occapation de la Belgique par la 
Itépabliqae française avait duré cinq mois, à peu 
près. Commencée soos les plus heureux aospicesy 
elle finissait de la manière la plas triste et la pins 
désolante. Les Jacobins, leur ei^rit se^aire^ 
ontraneier, leur ignorance, leor cupidité étaient la 
cause de tout. Jamais on n'avait vu, de la part de 
gens qui prônaiait aussi haut la fraternité, conduite 
aussi impolitique, aussi brutale, que celle qui fut 
tenue par les agents du Conseil exécutif de la 
République et par les Commissaires de la Conveur 
tion eux-mêmes. On peut dire qu'ils s'étaient 
efforcés de détruire tous les travaux, tout l'édifice 
obtenu à travers tant de souffrance et de priva- 
tions par les soldats et par les généraux. Si plus 
tard Camot organisa la victoire, pendant cette 
période, la Convention et les Jacobins désorgani- 
sèrent cette victoire, affamèrent les armées. 
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anéantirent tous les efforts des braves, mais mal- 
heureux, défenseurs de la Liberté. 

Et quel revirement dans Topinion publique en 
Belgique. Autant on avait désiré les Français en 
1792, autant on avait souhaité leur défaite en 1798. 
Tous les esprits hésitants s'étaient ralliés au parti 
statiste ; les neuf dixièmes du pays voyaient reve- 
nir les Autrichiens plutôt avec joie. Ils se disaient 
que l'Empereur, assagi par les premiers succès 
républicains, respecterait à l'avenir tous leurs droits 
séculaires, et que l'on ferait certainement meilleur 
ménage avec les Allemands froids et pondérés 
qu'avec les Jacobins dont l'exaltation touchait à la 
folie. Beaucoup de démocrates, écœurés de ce 
qu'ils avaient vu, pensaient aussi que tout valait 
mieux que la tyrannie d'une secte sanguinaire. 
Jamais recul plus formidable ne s'était fait dans 
l'opinion d'un peuple. 

Seuls, les démocrates purs, les républicains 
indomptables, ceux qui mettaient leur foi révolu- 
tionnaire par-dessus tout, grandes ou petites 
choses, ceux qui considéraient ce qui s'était passé 
comme la conséquence d'une période révolution- 
naire, ceux qui voyaient toujours luire à l'horizon 
l'astre de la Liberté dégagé de son linceul san- 
glant, ceux-là poursuivaient leur rêve d'une union 
complète sans découragement, sans faiblesse. Tous, 
tant militaires que civils, repassèrent la frontière 
avec l'armée vaincue. Ceux qui étaient soldats 
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restèrent dans les rangs de l'armée répnblieaine, 
avec laquelle Us ne faisaient qu'an tout. Les autres 
se rendirent à Paris, pour hâter une nouvelle inva- 
sion ou se fixèrent dans les villes frontières. Là, 
sentinelles vigilantes, Tœil grand ouvert sur la 
patrie qu'ils venaient de perdre, ils se tenaient 
prêts à reprendre, dès que l'occasion s*en présen- 
terait, Tœuvre interrompue, mais non aban- 
donnée. Le découragement ne pouvait atteindre 
leur cœur. Ils poursuivraient leur but à travers 
tout et malgré tout. 
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